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PAYS-BAS (HOLLANDE) ET PRUSSE. 



Traités antérieurs à consulter: 

4645. 27 JuiUet. Traité de Ugue. 

4656. 25 Juillet. Traité de ligue, signé à La Haye, 

4656. 43 Juillet. Traité signé à La Haye, pour le commerce entre la 

Hollande et la ville de Danzig. 
4678. Traité de paix, signé à Nimégue, renouvelé par celui du 30 Juin 4688. 

Voir: Dumont, t. VI et Vil; Hertzbbro, t. II; et Recueil de MM. d£ Gusst et d'Haut£- 
RIVE , 2« partie , t. IV , p. 486. 



Traité dallicmce, signé pour vingt ans, à Berlin, 
le 15 Avril 1788. 

Extrait. 
Art. vil Pour d'autant mieux cimenter la bonne correspondance 
et union entre les nations prussienne et hollandaise, il est convenu, 
en attendant que les deux hautes parties contractantes fassent entre 
elles un traité de commerce , que les sujets de la République seront 
traités dans les états prussiens relativement au commerce et à la 
navigation, comme la nation la plus favorisée, et il en sera usé 
de même dans les Provinces - Unies à l'égard des sujets de S. M. 
prussienne. 



GRANDE-BRETAGNE ET PAYS-BAS. 



Traité (TaUiance défensive entre la Grande-Bretagne et les Pays- 
Bas, conclu à La Haye, fe 15 Avril 1788. 

Voir: Chalmers, t. I; Martèns. t. IV, p. 372; Recueil des traités hollandais, t. II. 

Extrait. 
Art. X. 11 est convenu, en attendant que les deux puissances 
fassent entre elles un traité de commerce, que les sujets de la Ré- 

n. ^ 
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1788 publique seront traités, dans les royaumes de la Grand-Bretagne et 
dlrlande, comme la nation la plus favorisée ; et il sera usé de 
même dans les Provinces-Unies à Tégard des sujets de S. M. bri- 
tannique. 



ETATS-UNIS ET FRANCE. 



Convention signée à Versailles, le Mk Novembre 1788, à l'effet 
de déterminer et fixer les fondions des consuls respectifs. 

Art. I. Les consuls et vifee-consals nommés par le roi T. Chr. et 
les États-Unis seront tenus de présenter leurs provisions selon la 
forme qui se trouvera établie respectivement par le roi T. Chr. dans 
ses états , al par le congrès dans les États-Unis. Ou leur délivrera 
sans aucuns frais Vexequatur nécessaire à Texercice de leurs fonc- 
tions, et sur l'exhibition qu'ils feront dii^i exequatur les. gouver- 
neurs, commandants, chefs de justice, les corps, tribunaux ou autres 
officiers ayant autorité dans les ports et lieux de leurs consulats, les 
y feront jouir aiissit6tet sans difficulté des prééminences, autorité, 
et privilège» accordés réciproquement , sans qu'ils puissent exiger 
desdits consuls et vice-consuls aucun droit sous aucun prétexte 
quelconque. 

ART. n. Les consuls et vice-consuls et les personnes attachées 
à leurs fonctions, savoir, leurs chanceliers et secrétaires jouiront 
d'une pleine et entière immunité pour leur chancellerie et les papiers 
qui y seront renfermés. Us seront exempts de tout service personnel, 
logement des gens de guerre, milice, guet, garde, tutelle, curatelle, 
ainsi que de tous droits, taxes, impositions et charges quelconques, 
à l'exception seulement des biens meubles et immeubles dont ils 
seraient propriétaires ou possesseurs , lesquels seront assujettis aux 
taxes imposées sur ceux de tous autres particuliers, et à tous égards 
ils demeoreront sujets aux lois du pays comme les nationaux. Ceux 
dfifidits consuls et vice-consuls qui feront le commerce seront respec- 
tivement ass^iettis à toutes les taxes , charges et impositions éta- 
blies sur les autres négociants. Ils placeront sur la porte extérieure 
de leurs maisons les armes de leur souverain, sans que cette marque 
distinctiv^ poisse donner aux<Ëtes midsons le droit d'asile, soit pour 
des personnes, soit pour des effets cpielconques. 
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ÂiiT. III. Les consuls et vice-consuls respectifis pourroni établir 
des agents dans les différents ports et lieux de leurs départements 
où le besoin Vexigera ; ces agents pourront être choisis parmi les né- 
gociants nationaux ou étrangers , et munis de la oommissioii de l'un 
desdits consuls. Us se renfermeront respectivement à rendre aux 
commerçants, navigateurs et bâtiments respectifs tous les services' 
possibles, et à informer le consul le plus proche des besoins desdits 
commerçants, navigateurs et bâtiments, sans que lesdits agents 
puissent autrement participer aux immunités » droits et privilèges 
attribués aux consuls et vice-consuls, et sans pouvoir, sous aucun 
prétexte que ce soit, exiger aucun droit ou émolument quelconque 
desdits commerçants. 

ART. lY. Les consuls et vice-consuls respectifs pourront établir 
une chancellerie où seront déposés les délibérations, actes et procé- 
dures consulaires , ainsi que les testaments , obligations , contrats et 
autres actes faits par les nationaux ou entre eux, et les effets délais- 
sés par mort ou sauvés des naufrages. Ils pourront en conséquence 
commettre à Fexercice de ladite chancellerie des personnes capables, 
les recevoir, leur faire prêter serment, leur donner la garde du 
sceau et le droit de sceller les commissions, jugements et autres 
actes consulaires , ainsi d'y remplir les fonctions de notaires et gref- 
fiers du consulat. 

Art. y. Les consuls et vice-consuls respectifis auront le droit ex- 
clusif de recevoir dans leur chancellerie , ou à bords des bâtiments, 
les dédarations et tous les autres actes que les capitaines, patrons, 
équipages, passagers et négociants de leur nation voudront y passer, 
même leur testament et autres dispositions de dernière volonté; et leè 
dispositions desdits actes dûment légalisés par desdits consuls ou 
vice-consuls, et munis du sceau de leur consulat, feront foi en 
justice comme le feraient les originaux dans tous les tribunaux des 
états du roi T. Chr. et des États-Unis. Ils auront aussi, et exclusive- 
ment, en cas d'absence d'exécuteur testamentaire, curateur ou héri- 
tiers légitimes, le droit de faire l'inventaire, la liquidation et de pro- 
céder à la vente des effets mobiliers de la succession des sujets ou 
citoyens de leur nation qui viendront à mourir dans l'étendue de 
leur consulat. U y procéderont avec l'assistance des deux négociants 
de leurdite nation, ou, à leur défaut, de tout autre à leur choix, et 
feront déposer dans leur chancellerie les effets et papiers desdites 
successions, sans qu'aucuns officiers militaires, de justice ou de police 
du pays , puissent les y troubler, ni y intervenir de quelque manière 
que ce soit ; mais lesdits consuls et vice-consuls ne pourront faire la 
délivrance des successions et de leur produit aiix héritiers légitimes, 

1* 
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788 ou k leurs mandataires, qu'après avoir Cait acquitter toutes les dettes 
que les défunts auront pu avoir contractées dans le pays, à Teffet 
de quoi les créanciers auront droit de saisir lesdits effets dans leurs 
maini , de même que dans celles de tout autre individu quelconque, 
et en poursuivre la vente jusqu'au payement de ce qui leur sera lé- 
gitimem^it diL Lorsque les dettes n'auront été contractées par juge- 
ment, par acte ou par bOlet dont la signature sera reconnue, le paye- 
ment ne pourra en être ordonné qu'en fournissant par le créander 
caution suffisante et domîdliée de rendre les sommes indûment per-^ 
çues, principal, intérêts et frais ; lesquelles cautions cependant de- 
meureront dûment déchargées après une année, en temps de paix, 
et deux , en temps de guerre , si la demande en déchai^ ne peut 
être formée avant ces délais contre les héritiers qui se présenteront. 
Et afin de ne pas faire injustement attendre aux héritiers les effets du 
défunt, les consuls et vice-consuls feront annoncer sa mort dans 
quelqu'une des gazettes qui se publient dans l'étendue de leur con- 
sulat, et ils retiendront lesdits effets sous leurs mains pendant 
quatre mois, pour répondre à toutes les demandes qui se présen- 
teront : et ils seront tenus, après ce délai , de délivrer aux héritiers 
l'excédant du montant des demandes qui auront été formées. 

Art. VI. Les consuls et vice-consuls respectifs recevront les dé- 
clarations, protestations et rapports de tous capitaines et patrons de 
leur nation respective pour raison d'avaries essuyées à la mer, et 
ces capitaines et patrons remettront dans la chancellerie desdits con- 
suls et vice-consuls les actes qu'ils auront faits dans d'autres ports 
pour accidents qui leur seront arrivés pendant leur voyage. Si un 
sujet du roi T. Chr. et un habitant des États-Unis, ou un étranger, 
sont intéressés dans ladite cargaison, l'avarie sera réglée parles tri- 
bunaux du pays, et non par les consuls et vice-consuls, mais lors- 
qu'il n'y aura d'intéressés cpie les sujets ou citoyens de leur propre 
nation , les consuls ou les vice-consuls respectifs nommeront des ex- 
perts pour régler les dommages et avaries. 

Art. Vil. Dans le cas où, par tempête ou autres accidents, des 
vaisseaux ou bâtiments français échoueraient sur les côtes des États- 
Unis, et des vaisseaux et bâtiments des États-Unis échoueraient sur 
les côtes dos états de S. M. T. Chr., le consul ou le vice-consul le 
plus proche du lieu du naufrage pourra faire tout ce qu'il jugera con- 
venable, tant pour sauver ledit vaisseau ou bâtiment, son charge- 
ment ou appartenances, que pour le magasinage et la sûreté des 
effets sauvés et marchandises. Il pourra en faire l'inventaire , sans 
qu'aucuns officiers militaires, des douanes, de justice ou de police 
du pays, puissent s'y immiscer autrement que pour faciliter aux 
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consuls et vice-consuls, capitaine et équipage du vaisseau naufragé 
ou échoué, tous les secours et faveurs qu^ils leur demanderont, soit 
pour la célérité et la sûreté du sauvetage et des effets sauvés, soit 
pour éviter tous désordres. Pour prévenir même toute espèce de 
conflit et de discussion dans lesdits cas de naufrage, il a été convenu 
que lorsqu'il ne se trouvera pas de consul ou vice-consul pour faire 
travailler au sauvetage, ou que la résidence dudit consul ou vice- 
consul, qui ne se trouvera pas sur le lieu du naufrage, sera phu 
éloignée dudit lieu que celle du juge territorial compétent, ce dernier 
fera procéder sur-le-champ avec toute la célérité, la sûreté et les 
précautions prescrites par les lois respectives, sauf audit juge terri- 
torial à se retirer, le consul ou vice-consul survenant, et à lui re- 
mettre l'expédition des procédures par lui faites, dont le consul ou 
vice -consul lui fera rembourser les frais, ainsi que ceux du sauvetage. 
Les marchandises et effets sauvés devront être déposés à la douane 
ou autre lieu de sûreté le plus prochain, avec l'inventaire qui en aura 
été dressé par le consul ou vice-consul, ou en leur absence par le 
juge qui en aura connu, pour lesdits effets et marchandises être en- 
suite délivrés après le prélèvement des frais, et sans forme de procès, 
aux propriétaires qui , munis de la main-levée du consul ou vic-e- 
consul le plus proche, les réclameront par eux-mêmes, ou par leurs 
mandataires, soit pour réexporter les marchandises, et dans ce cas 
elles ne payeront aucune espèce de droits de sortie, soit pour les 
vendre dans le pays , si elles n'y sont pas prohibées ; et dans ce der- 
nier cas lesdites marchandises se trouvant avariées, on leur accor- 
dera une modération sur les droits d'entrée, proportionnée au dom- 
mage souffert, lequel sera constaté par le procès-verbal dressé lors 
du naufrage ou Véchouement. 

Art. Vin. Les consuls ou vice-consuls exerceront la police sur 
tous les bâtiments de leurs nations respectives, et auront à bord 
desdits bâtiments tout pouvoir et juridiction en matière civile dans 
toutes les discussions qui pourront y survenir; ils auront une entière 
inspection sur lesdits bâtiments , leurs équipages et les changements 
et remplacements à y faire, pour quel effet ils pourront se transpor- 
ter à bord desdits bâtiments toutes les fois qu'ils le jugeront néces- 
saire ; bien entendu que les fonctions ci-dessus énoncées seront con- 
centrées dans l'intérieur des bâtiments, et qu'elles ne pourront avoir 
lieu dans aucun cas qui aura quelque rapport avec la police des ports 
où lesdits bâtiments se trouveront. 

Art. IX. Les consuls et vice-consuls pourront faire arrêter les 
capitaines , officiers , mariniers , matelots et toutes autres personnes 
faisant partie des équipages des bâtiments de leurs nations respec- 
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4 788 tives qui auraient déserté desdits bâtiments, pour les renvoyer et 
faire transporter hors du pays. Auquel effet les consuls et vice-con- 
suls s'adresseront aux tribunaux, juges et officiers compétents, et 
leur feront par écrit la demande des déserteurs , en justifiant , par 
l'exhibition des registres du bâtiment ou rôle d'équipage, que ces 
hommes faisaient partie des susdits équipages. Et sur cette de- 
mande, ainsi justifiée, sauf toutefois la preuve contraire, l'extradition 
ne pourra être refusée, et il sera donné toute aide et assistance aux- 
dits consuls et vice-consuls pour la recherche, saisie et arrestation 
des susdits déserteurs, lesquels seront même détenus et gardés dans 
les prisons du pays, à leur réquisition et à leurs frais, jusqu'à ce 
qu'ils aient trouvé occasion de les renvoyer. Mais s'ils n'étaient ren- 
voyés dans le délai de trois mois à compter du jour de leur arrêt, 
il seront élargis, et ne pourront plus être arrêtés pour la même cause. 
Art. X. Dans le cas où les sujets ou citoyens respectifs auront 
commis quelque crime ou infraction de la tranquillité publique , ils 
seront justiciables des juges du pays. 

Art. XL Lorsque lesdits coupables feront partie de l'équipage 
de l'un des bâtiments de leur nation, et se seront retirés à bord des- 
dits navires , ils pourront y être saisis et arrêtés par l'ordre des juges 
territoriaux : ceux-ci en préviendront le consul ou le vice-consul, le- 
quel pourra se rendre à bord s'il le juge à propos : mais cette pré- 
venance ne pourra en aucun cas retarder l'exécution de l'ordre dont 
il est question. Les personnes arrêtées ne pourront ensuite être 
mises en liberté qu'après que le consul ou vice-consul en aura éié 
prévenu, et elles lui seront remises, s'il le requiert, pour être recon- 
duites sur les bâtiments où elles auront été arrêtées , ou autres de 
leur nation, et être renvoyées hors du pays. 

Art. XII. Tous différends et procès entre les sujets du roi T. Chr 
dans les États-Unis, ou entre les citoyens des États-Unis dans les 
états du roi T. Chr., et notamment toutes les discussions relative! 
aux salaires et conditions des engagements des équipages des bâti 
ments respectifs, et tous différends, de quelque nature qu'ils soient 
qui pourraient s'élever entre les hommes desdits équipages, ou entn 
quelques-uns d'eux et leurs capitaines, ou entre les capitaines de di 
vers bâtiments nationaux , seront terminés par les consuls et vice 
consuls respectifs , soit par un renvoi par-devant des arbitres, soi 
par un jugement sommaire, et sans frais. Aucun officier territorial 
civil ou militaire ne pourra intervenir, ou prendre une part quel 
conque à l'affaire, et les appels desdits jugements consulaires seron 
portés devant les tribunaux de France ou de» États-Unis qui doiven 
en connaître. 
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ART. XIII. L'aiilité générale du eommeroe ayaol fail établir dans 
les états du roi T. Ghr. des tribuiunix et des formes particulières 
pour accélérer la décision des affaires de commerce, les négociants 
des États-Unis jouiront du bénéfice de ces état^ssMoents, et le con- 
grès des États-Unis pourvoira, de la manière la pb» conforme à ses 
lois, à rétablissement des avantages équivalents en faveur des né- 
gociants francdis pour la prompte expédition et déoîsion des affaires 
de la même nature. 

Art. XIY. Les sujets du roi T. Chr. et le9 citoyens des États-Unis, 
qui justifieront authentiquement être du corps de la naticm respective, 
jouiront eu conséquence de Pexemption de tout service personnel 
dans les lieux de leur établissement. 

Art. XV. Si quelque autre nation acquiert, en vertu d'une con- 
vention quelconque, un traitement plus favorable relativement aux 
prééminences, pouvoirs, autorité et privil^es consulaires, les oon* 
suis et vice-consuls du roi T. Chr. ou des États-Unis, réciproquement, 
y participeront, aux termes stipulés par les articles II, in et IV du 
traité d'amitié et de commerce condu aitre le roi T. Gbr. et les 
États-Unis. 

Art. XVI. La présente convention aura son plein effet pendant 
l'espace de douze ans, etc., etc. 

En foi de quoi, etc. 



SUEDE. 

* Ordcmnance eonoemant les prises; 1788. 

Voir , plus haut , Neutralité, à Fannée 1780. 



FRANCE ET VILLES ANSËATIQUES 
(HAMBOURG). 

Convention signée à Hambourg, le il Mars 1789, pour la pro- 
longation du traité de commerce de 4769. 

AnT. I. Le traité de commerce signé le \ Avril 1769, est renou- 
velé en tous ses points et articles, sauf les dérogations consignées dans 
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789 les articles suivants , et il continuera à être en vigueur durant Pespace 
de vingt années à compter du premier Avril de la présente année. 

Art. n. Le roi, voulant donner une marque particidière de sa 
bienvjBillance à la ville de Hambourg, promet de faire jouir le pa- 
villon hambourgeois, en temps de guerre, à Tégard des marchan- 
dises ennemies , de la même liberté dont jouissent les pavillons des 
nations les plus favorisées du Nord , et de suivre à l'égard de la na- 
vigation hambourgeoise les règlements qui sont stipulés avec ces 
mêmes nations, et nommément avec l'empire de Russie, S. M. T. Chr. 
déclarant en outre que toutes les faveurs qu'elle pourra accorder 
dans la suite à cet égard à aucunes de ces nations seront communes 
à la ville de Hambourg. 

Art. ni. En échange , le sénat de Hambourg s'engage de remplir 
de son côté toutes les stipulations du traité de 1769, qui sont à sa 
charge , et nommément de veiller à la fidèle exécution des tarifs y 
annexés. 

Art. IV. Dans le cas où il s'élèverait des contestations au sujet 
de la vente de connaissements des marchandises venant de France 
pratiquée à Hambourg, il est convenu que ces ventes ne seront re- 
connues valables en justice qu'autant que l'acheteur, sur la réqui- 
sition faite par le ministre de S. M. du sénat de Hambourg, aura déclaré 
par .un serment solennel qu'il a fourni réellement et effectivement 
le prix desdites marchandises , et qu'ainsi non-seulement la vente 
n'est pas simulée , mais aussi que le vendeur en a touché la valeur. 

Art. V. La présente convention sera ratifiée , etc. , etc. 
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Traité perpétuel d'amitié et de commerce, signé à Gênes, le 6 Juillet 
1789, entre le Danemarck et la république de Gênes, lequel 
reproduit, dans un ordre plus clair, les articles du traité 
de 1756. 

Bien que Gênes ne forme plus un état souverain indépendant, il ne 
nous a pas moins paru utile de faire entrer ce traité dans notre recueil. 

Art. 1. Paix et amitié, etc. 

Art. n. Il y aura, pour le futur comme par le passé, entre les 
sujets respectifs des deux hautes parties contractantes, une libre 

' Réunie depuis 1815 à la Sardaigne. 
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communicatioD, commerce et échange réciproque tant par terre que 
par mer ; leurs vaisseaux pourront aborder dans tous les ports et 
havres de la domination respective dont l'accès n'est pas interdit aux 
autres nations les plus amies et les plus favorisées ; et toutes les fois 
que les passeports seront nécessaires aux bâtiments, ou aux indi- 
vidus, ils leur seront accordés sans difficulté. Ils y pourront por- 
ter, vendre et acheter, sans restriction, toutes les marchandises dont 
rintroduction ou l'extraction n'est pas prohibée par les lois de l'un 
ou de l'autre pays; ni à. leur arrivée, ni à leur départ, il ne sera 
exigé, tant des vaisseaux que des marchandises, d'autres droits que 
ceux qui sont acquittés par les autres nations les plus favorisées, 
suivant les ordonnances générales des lieux respectifs. Non-seule- 
ment le carénage et le radoub des vaisseaux sera permis dans les 
ports de la domination respective des deux parties contractantes, 
mais les gouvernements leur prêteront encore tous secours et toutes 
facilités que des cas extraordinaires pourraient exiger. 

Art. ni. En vertu de la bonne intelligence qui doit continuer de 
subsister entre S. M. danoise et la sérénissime république de Gènes, 
les vaisseaux de guerre d'une des hautes parties contractantes pour- 
ront librement entrer et séjourner respectivement dans les ports et 
havres de l'autre puissance. Ces vaisseaux y trouveront et l'accueil 
et la considération que se doivent réciproquement deux nations 
amies. On leur facilitera tous les secours dont ils pourraient avoir 
besoin, soit pour radoub des vaisseaux, soit en rafraîchissements, 
vivres et provisions, soit pour logements et autres soulagements de 
maladies dans les équipages , etc. , etc. De même les chefs et com- 
mandants de ces vaisseaux doivent observer par eux-mêmes, et faire 
observer par tous ceux qui sont à leurs ordres , sans exception de 
personne, une conduite régulière et décente, iet l'obéissance à toutes 
les lois territoriales pour autant qu'elles peuvent avoir rapport à eux. 
Dans tous les cas de contravention, les chefs et commandants des 
vaisseaux de guerre d'une des hautes parties contractantes, séjour- 
nant dans les ports de l'autre, remédieront promptement et de bonne 
foi aux désordres qui pourraient être commis par les équipages, ou 
autres personnes sous leurs ordres , au premier avis , même indirect, 
qui leur en serait donné , et encore plus à la première plainte qui 
leur en serait portée. 

Ces vaisseaux de guerre ne pourront jamais entrer et s'arrêter 
dans les ports respectifs en tel nombre qu'ils puissent donner aucun 
ombrage, c'est-à-dire qu'ils ne pourront pas être au delà de trois, 
à moins que les hautes parties contractantes n'en fussent autrement 
convenues d'avance pour quelque cas particulier. 
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1789 Si une tempête, ou un besoin urgent de prompt seooors en vivres 
ou autrement, forçait un plus grand nombre de vaisseaux de gaerre 
d'une des puissances contractantes à se refiler et à aborder dans 
les ports de l'autre puissance , le conunandant en dief dimnera mm* 
seulement avis immédiat au gouvernement du motif indispensable 
de son arrivée avec un plus grand nombre de vaisseaux ; mais encore 
dès qu'il sera en état de reprendre la mer, après s'être radoubé nm 
pourvu du nécessaire, il devra repartir du port de reluge , oa n'y 
laisser que trois vaisseaux. Par l'observation du bon ordre, ùi par 
le maintien de la juste autorité des gouvem^oients , que les puis- 
sances contractantes ont également en vue dans la confirmation 
actuelle de leurs anciennes conventions amicales, S. M. le roi de Dane- 
marck et de Norvège, etc., etc., et la sérénissime république de 
Gênes entendent très>spécialement l'extradition réciproque de mal- 
faiteurs, déserteurs et transfuges qui, ou pour se soustraire h la 
justice, ou pour abandonner le service d'un des états contractants, 
auraient passé dans les territoires ou sur les vaisseaux et bâti- 
ments, tant de guerre que de commerce, de l'autre puissance ; en 
conséq[uence de quoi les deux hautes puissances contractantes ont 
stipulé entre elles que si quelque malfaiteur ou oiminel , quelque 
esdave et forçat {buanalvoglia) j ou quelque déserteur des troupes 
et milices du pays et du port des puissances contractantes où se 
trouverait un ou plusieurs vaisseaux de guerre de l'autre puissance, 
s'était réfugié à bord d'un de ces vaisseaux de guerre, il sera rendu 
sans dtfficcdté ni délai , sur la réclamation du gouvernement respec- 
tif du port où le vaisseau se trouve , en faisant passer un office en 
forme au conmiaudânt de ces vaisseaux. Cependant le gouvernement 
ne pourra jamais prétendre à aucun droit de recherche , ni commettre 
acte quelconque de visite sur lesdits vaisseaux de guerre ; et dans 
le cai^ où le transfuge réclamé ne se trouverait pas à bord du vais- 
seau ^ guerre où on Pavait soupçonné de s'être retiré, l'assurance 
du con&nandant sur sa parole d'officier et d'homme d'honneur doit 
suffire à détromper le gouvernement du port. 

En vertu du même accord et par l'exacte réciprocité que se pro- 
posent et se promettent les deux puissances contractantes, les pri- 
sonniers, soldats, marins, ou autres individus d'un vaisseau de guerre 
d'une des hautes puissances contractantes , qui auraient fui h terre, 
et se tiendraient cachés dans les ports et territoires respectifs de 
l'autre puissance, seront rendus et restitués au vaisseau de guerre, 
sur la réquisition du commandant, avec la même promptitude ; à quoi 
le gouvernement employera de bonne foi tous les moyens. 

Si malgré la sérieuse résolution des hautes parties contractantes 
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à cet égard, les commandants des vaisseaux de guerre, d*une part, 
ou les officiers et employés de justice de l'autre , donnaient Heu à 
quelque remarque sur leur conduite en ce dief , les deux gouverne- 
ments en communiqueront entre eux , pour convenir des mesures 
propres à assurer Texécution exacte de cet accord. 

Art. IV. L'une des deux puissances conUractantes venant à avoir 
la guerre avec une puissance tierce, elle n'en donnera pas moins de 
son côté des preuves de la continuation de son amitié à l'autre , sans 
exiger d'elle aucune prédilection qui soit préjudiciable aux intérêts 
propres et au repos de celle qui est restée neutre, et qui jouira, par- 
ticulièrement de la part de celle qui est devenue belligérante, d'une 
reconnaissance pleine et entière de tous les droits que lui assure la 
neutralité , moyennant qu'elle en observe aussi strictement les obli- 
gations. En conséquence de quoi ont été stipulés en outre les ar- 
ticles suivants. 

Art. V. Il sera permis aux sujets de l'une des deux parties con- 
tractantes qui sera neutre, de continuer leur commerce avec les en- 
nemis de l'autre. Ses vaisseaux pourront naviguer librement de 
port à port, et sur les côtes des nations en guerre, et leur porter 
sans empêchements toutes sortes de marchandises, à Texception de 
celles qui sont communément appelées de contrebande militaire, 
dont l'énumération détaillée se trouve ci-dessous à l'article VI,' et 
à l'exception que la ville, le port, l'endroit où les sujets de la puis- 
sance contractante qui est neutre veulent introduire leurs mardian- 
dises, fût assiégé ou bloqué par l'autre puissance. 

Les vaisseaux libres et neutres rendront libres toutes les mar- 
chandises à leur bord , encore que les chargements entiers ou une 
partie d'iceux appartinssent à Tennemi de la puissance contractante, 
devenue belligérante , à l'exception cependant des marchandises de 
contrebande militaire, comme il a été dit ci-dessus. De la même 
manière il a été convenu que cette liberté que le pavillon neutre 
communique aux marchandises , doit aussi s'étendre aux personnes 
embarquées dans un vaisseau neutre et libre, de façon qu'elles ne 
soient point tirées du vaisseau neutre , quoiqu'elles soient de la na- 
tion ennemie de l'une des deux parties contractantes qui est beUi- 
gérante, à moins que ce ne, fussent des gens de guerre actuellement 
au service desdits ennemis. 

Art. VL Sous la dénomination de marchandises de contrebande 
mUitaire sont comprises seulement les armes à feu et autres instru- 
ments hostiles, avec leurs assortiments, comme canons, mousquets, 
mortiers, pétards, bombes, grenades, cercles poissés, affûts, four- 
chettes, bandoulières, salpêtre, poudre, mèches, balles, piques, épdes, 
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1 789 morions, casques, cuirasses, hallebardes, lances, javelines, chevaux, 
selles de cheval, fourreaux de pistolets, baudriers, et en général 
tous autres assortiments servant à Fusage de la guerre, lesquels 
effets et marchandises ne seront pourtant pas réputés de contrebande 
militaire, si ce n'est dans le cas qu'on les porte dans quelque pays en- 
nemi, et pas autrement. Les marchandises de contrebande militaire 
seront confisquées , mais le bâtiment qui les porte restera libre avec 
toutes autres marchandises de sa cargaison, et il ne sera permis 
d'exiger pour ce sujet du capitaine , ou patron du navire , aucune 
amende pécuniaire , ni même aucuns frais , sous prétexte de visite 
ou de procédures faites, ou sous quelque autre titre que ce puisse être. 

Art. Vn. Dans ce genre de marchandises de contrebande mili- 
taire on ne comprend pas les froments, blés et autres grains de 
quelque espèce et qualité qu'ils soient ; beaucoup moins eacore les 
légumes, huiles, vins, sels, poissons secs et salés, viandes salées et 
fumées , et généralement tout ce qui concerne les aliments et la sus- 
tentation de la vie. On n'y comprendra pas non plus le goudron, 
ou poix-résine, les voiles et toiles d'Olonne, chanvres et cordages, 
ni le bois de construction et de charpente, ni le fer, l'acier, le laiton 
et tout ce qui peut être fabriqué de ces métaux, lesquels sont tous 
des marchandises permises, qui pourront toujours se vendre et trans- 
porter comme les autres marchandises , même aux lieux tenus et oc- 
cupés par un ennemi d'une des deux puissances contractantes, pour- 
vu que ces lieux ne soient pas assiégés ou bloqués. 

Art. VUI. Pour lever tout équivoque et incertitude sur ce qu'on 
nomme un lieu assiégé et bloqué . il a été arrêté, que nul port mari- 
time ne doit être réputé actuellement et effectivement assiégé ou 
bloqué , s'il n'est tellement fermé du côté de la mer par deux vais- 
seaux pour le moins, ou du côté de terre par une batterie de canons, 
que son entrée ne peut être hasardée sans s'exposer au danger évi- 
dent d'une décharge de canons. 

Art. IX. Pour prévenir toute sorte d'interprétations douteuses 
des deux côtés, il a été stipulé qu'en cas de guerre inopinée et non 
prévue, s'il arrivait que les sujets de l'une ou de l'autre puissance, par 
ignorance de la rupture, eussent embarqué leurs marchandises dans 
un vaisseau ennemi , elles ne seront pourtant pas sujettes à aucune 
confiscation, mais lesdites marchandises leur seront au contraire 
fidèlement restituées , sans en payer aucun impôt ni droit. Ce qui 
vient d'être stipulé ci-dessus doit même être entendu et s'entend çles 
bâtiments et biens des propres sujets des deux parties contractantes, 
si l'une d'elle venait à faire la guerre à l'autre , aussi bien que des 
marchandises embarc^uées sur des navires d'une {)uissance tierce, 
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devenue ennemie d'une des mêmes hautes puissances contractantes. 
Pour encore mieux lever à cet égard tout sujet possible de dispute, 
on est convenu de fixer certains espaces et intervalles de temps, sui- 
vant la distance des lieux, savoir : six mois après la déclaration, ou 
la première opération de la guerre , si la déclaration n'a pas précédé 
la rupture : savoir six mois pour les marchandises embarquées dans 
la mer Baltique et dans celle du Nord, depuis le cap de Norvège 
jusqu'à l'extrémité du canal d'un côté, et de l'autre part dans quelque 
port que ce soit de la Méditerranée. De même six mois pour les mar- 
chandises qui viennent d'en delà du détroit de Gibraltar jusqu'à la 
ligne équinoxiale , et le terme d'un an pour toutes celles qui ont été 
embarquées dans ce même espace de temps au delà de ladite ligne 
en quelque port du monde que ce puisse être. Le tout afin que les 
sujets des hautes parties contractantes aient un temps suffisant pour 
se précautionner contre toute sorte d'inconvénients ; mais les mar- 
chandises qui après l'expiration des termes ainsi fixés seront trou- 
vées à bord des vaisseaux ennemis , ou sur des navires d'une puis- 
sance tierce qui serait devenue ennemie d'une des hautes parties 
contractantes , seront censées appartenir aux sujets ennemis. 

Art. X. Dans la même vue de prévenir tout désordre et tout 
malentendu de part et d'autre, il a été convenu et stipulé que le cas 
arrivant qu'une des deux parties contractantes se trouve engagée en 
guerre, les vaisseaux et bâtiments appartenants aux sujets de l'autre 
partie seront munis nécessairement de lettres de mer , qui contien- 
dront le nom, la propriété et la portée du vaisseau, ainsi que le nom 
et le lieu du domicile du capitaine ou maître du vaisseau, le tout 
conformément au modèle qui sera annexé au présent traité, de ma- 
nière qu'il puisse conster clairement, et sans aucune équivoque, que 
le bâtiment iippartient aux sujets de la puissance qui est restée 
neiitre. 

Ces lettres de mer seront renouvelées chaque année dans tous 
les cas où le vaisseau n'employera pas plus d'une année dans les 
voyages entrepris', ou ne restera pas au delà dudit terme d'une an- 
née dans la même mer. En outre il a été stipulé que ces vaisseaux 
ou bâtiments des sujets de la puissance restée neutre porteront en- 
core des certificats qui contiendront l'énumération des genres et 
espèces des marchandises qui composent les cargaisons, où sera 
expliqué le lieu d'où le vaisseau est parti et celui de sa destination, 
ainsi qu'on le trouve tracé dans le second modèle annexé à la suite 
du^présent traité, afin de vérifier et dé distinguer lés marchandises 
prohibées d'avec celles qui ne le sont pas. Ces derniers certificats 
sont expédiés par les magistrats et officier3 municipaux du lieu d'où 
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1 789 le vaisseau partira en charge, conformément aux us et coutumes de 
chaque place. 

Art. XI. Si un vaisseau de guerre ou un armateur d'une des 
parties contractantes qui est devenue belligérante, vient à rencon- 
trer en mer un bâtiment marchand de Tautre puissance qui est restée 
neutre , les premiers n'approcheront du dernier qu'à la portée du 
canon , et enverront à son bord une chaloupe dans laquelle , sans 
compter les rameurs ou matelots qui la gouvernent, il n'y aura que 
trois personnes , qui pourront monter dans le susdit bâtiment neutre 
marchand, pour en examiner les papiers de mer, et les ayant trouvés 
en règle , ils le laisseront continuer sa route sans lui causer aucun 
délai, embarras, ni empêchement quelconque ; au contraire, ils join- 
dront aux bons offices d'amitié tous les secours dont le bâtiment 
neutre marchand pourrait avoir besoin, et s'ils font la même route, 
les vaisseaux de guerre seront obligés de protéger et de défendre le 
bâtiment marchand contre toute attaque et toute, insulte. 

Pour assurer l'observation exacte de ce qui vient d'être stipulé, 
les parties contractantes, dans le cas qu'elles entrassent dans quelque 
guerre, ordonneront expressément aux commandants de leurs vais- 
seaux de guerre et à tous leurs armateurs, d'en agir vis-à-vis des 
bâtiments marchands de l'autre nation de manière que ces derniers 
n'aient aucun sujet de plainte à quelque égard que ce soit ; de les 
traiter en amis, et d'empêcher qu'ils ne soient molestés, ni forcés à 
faire de fausses déclarations sur la quantité ou qualité des marchan- 
dises de leur cargaison ; sur le nombre et la condition de leurs équi- 
pages , après avoir légitimé le tout par les certificats convenus ci- 
dessus et les rôles des équipages. 

Si malgré des ordres aussi précis , quelqu'un en usait autrement, 
le capitaine du vaisseau de guerre, ou l'armateur qui aura ordonné, 
commis ou toléré une pareille contravention , sera puni de la manière 
suivante : 

Le vaisseau pris, sur lequel le capteur a commis quelcjue acte 
de violence, sera d'abord restitué avec toute sa cargaison, même 
avec les marchandises de contrebande militaire qui pourraient s'y 
être trouvées, et sur lesquelles le capteur perdra son droit en pa- 
reil cas. 

Le capitaine du vaisseau de guerre sera privé de sa chai^, et 
l'on ôtera sa commission à l'armateur, sans qu'il puisse espérer 
d'armer de nouveau pendant tout le temps que durera la guerre. 
En outre l'armateur , comme le capitaine du vaisseau de guerre, paye- 
ront une amende de deux mille écus , et donneront satisfaction de 
tout le donunage qu'Us auront causé, au bâtiment neutre ;. de plus les 
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matelots et mariniers qui se seront laissés employer à commettre 
une semblable violence seront rigoureusement châtiés, et le tout sera 
exécuté de bonne foi, sans délai et sans aucune tergiversation. 

Dans les procès qui pourraient être portés à ces causes devant 
les tribunaux d'amirauté des deux parties contractantes, dans le cas 
que Tune ou l'autre d'elles fût en guerre, les hautes parties con- 
tractantes promettent réciproquement et solennellement la plus 
grande brièveté et impartialité. Le consul du capitaine neutre arrêté 
ou détenu sera son défenseur naturel et légitime, et à son défaut le 
capitaine pourra choisir tel négociant ou homme de loi, pour sa dé- 
fense, qu'il jugera à propos ; et s'il était sans connaissances sur les 
lieux , le gouvernement lui donnera une personne capable pour sa 
défense. Le consul, ou tel autre défenseur du capitaine neutre, sera 
toujours présent* aux interrogatoires et dépositions pour servir d'in- 
terprète légitime et intelligent, et dans les cas de contradiction dans 
les rapports du capteur, et la déposition du neutre détenu, les dé- 
positions assermentées de l'équipage entier du bâtiment neutre seront 
prises, et décideront la controverse, puisque l'intérêt du capteur 
doit toujours rendre ses accusations suspectes. Pendant une sem- 
blable détention, le capitaine et l'équipage neutre jouiront d'une en- 
tière liberté, trouveront tous les secours dont ils pourraient avoir 
besoin et seront traités avec les attentions dues à une nation amie. 

Les encouragements que les ordonnances de course de celle des 
deux parties contractantes qui est devenue belligérante, pourront 
accorder aux équipages de ses vaisseaux de guerre et à ses sujets 
qui auront armé en course pour la rescousse ou reprise des bâtiments 
propres qui auront été pris par les ennemis , ne pourront dans aucun 
cas être appliqués ' aux bâtiments marchands de l'autre puissance 
qui est restée neutre, de manière que si un tel bâtiment marchand 
œutre, qui avait été arrêté en mer par un vaisseau de guerre, ou 
un corsaire, était recous ou repris par un vaisseau de guerre ou un 
armateur de la partie contractante qui est en guerre contre la nation 
du premier capteur , ce bâtiment sera incontinent remis en liberté 
pour continuer son voyage, sous quelque prétexte que ce soit qu'il 
ait été détenu en premier lieu, et sans que son libérateur puisse 
prétendre à aucune rétribution ou part dans le bâtiment ou en sa 
cargaison, qu'il ait été'plus ou moins longtemps au pouvoir du pre- 
mier capteni*^ puisque aucun bâtiment neutre ne peut jamais être con- 
sidéré comme prise avant qu'il soit légitimement condamné dans un 
tribunal d'amirauté. 

ÂKT. XIL. Les sujets de part et d'autre ne pourront prendre ni 
recevoir patentes, instraotîons, ni commissions pour armements par- 
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4 789 ticoUôris , et pour faire la course en mer, ni lettres patentes appelées 
Vulgairement lettres de représailles ^ d'aucun prince ou état ennemi 
de Fune ou de l'autre partie contractante. Us ne devront jamais, en 
quelque manière que ce puisse être, faire valoir de semblables pa- 
tentes, C(ymmissions, ou lettres de représailles d'une puissance tierce, 
pour troubler, molester, empêcher, ou endommager les sujets res- 
pectifs, ni faire de tels armements et courses, sous peine d'être re- 
gardés et traités comme pirates. 

A cette fin les hautes parties contractantes promettent réci- 
proquement de faire publier, le cas avenant, des défenses à leurs su- 
jets, sous les plus rigoureuses peines, d'exercer de pareilles pirate- 
ries , et si au mépris de ces mêmes défenses quelqu'un n'en commet 
pas moins de semblables contraventions, il sera puni des peines 
prescrites suivant l'ordonnance émanée, et il indemnisera et dé- 
dommagera entièrement celui ou ceux sur lesquels il aurait fait dès 
prises. 

Art. XIII. Si une des deux parties contractantes vient à avoir la 
guerre avec une puissance tierce, l'autre partie contractante qui est 
restée neutre, sera la maîtresse, en vertu de l'article lY du présent 
traité , d'admettre ou de refuser dans ses ports , de juger dans ses 
tribunaux d'amirauté , ou de n'y pas juger des prises qui se feraient 
respectivement parles puissances belligérantes; mais les parties con- 
tractantes ne souffriront réciproquement' pas que sur les c6tes, dans 
les ports , havres et rivières de leurs dominations , les navires et 
marchandises des sujets respectifs soient pris par des vaisseaux de 
guerre , ou autres bâtiments munis de patentes et lettres de marque ' 
ou de course de quelque prince, république ou ville que ce puisse- 
être , ni que ces vaisseaux y exercent aucun acte d'hostilité contre 
les sujets respectifs des deux parties contractantes, et si le cas n'en 
venait pas moins à exister, et que la protection n'eût pas pu avoir 
lieu, l'une et l'autre employèrent tout leur pouvoir pour faire dû- 
ment restituer le bâtiment pris et pour obtenir pleine et entière ré- 
paration de tout dommage. 

Art. XIV. Les sujets d'une des parties contractantes qui viennent 
trafiquer dans les états de l'autre, n'y seront pas plus gênés dans 
leurs affaires mercantiles que les naturels du pays ou les sujets des 
nations les plus favorisées. Ils obtiendront 'prompte et impartiale 
justice dans les tribunaux, et seront expédiés en toute diligence et 
avec honnêteté dans les bureaux des douanes et gabelles. 

Art. XV. Cependant les sujets commerçants des deux partfes 
contractantes seront respectivement soumis à tous les règlements gé- 
néraux, aux ordonnances et aux édits faits et à faire par les deux 
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parties coutractaiites dans leurs états respectifs , pour le bon ordre 
dans Tadministration des douanes, et pour la conservation et Peu- 
tière perception des droits et impôts. En cas de contravention , les 
sujets respectifs subiront les peines portées par ces mêmes ordon- 
nances, édits et règlements généraux. 

Art. XVI. Les sujets respectifs des deux parties contractantes 
qui viennent séjourner dans les états de Pune ou de Pautre , y seront 
également soumis à toutes autres lois et règlements qui peuvent les 
concerner ; ils jouiront de la plus entière protection de ces mêmes 
lois et il leur sera fait dans tous les cas quelconques une prompte 
et parfaite justice. 

Art. XVn. Cependant la confiscation des biens et effets des sujets 
respectifs qui sont établis à demeure ou qui se trouvent de passage 
dans les états de Pune ou de Pautre partie contractante, ne pourra 
jamais avoir lieu, à moins qu'un procès régulier et une sentence for- 
melle n'ait précédé , aussi bien dans les cas d^ntroduction ou d'ex- 
traction frauduleuse de marchandises , comme en toute autre contra- 
vention aux lois. 

Art. XVin. Quoique les sujets d'une des deux parties contrac- 
tantes soient soumis, pendant leur séjour dans les états de Pautre, 
aux lois et statuts du pays et du lieii où ils se trouvent , cependant 
leurs personnes et leurs biens, tant vaisseaux que marchandises, ar- 
gent ou autres effets, ne pourront jamais être employés de force par 
le gouvernement au service public , pas même pour la défense et la 
conservation de Pétat, encore moins pour Putilité d'aucun particulier, 
en vertu de quelque édit général ou spécial que ce puisse être ; 
cependant de cette règle générale seront exceptés les seuls co- 
mestibles qu'un bâtiment d'une des parties contractantes apporterait 
dans un port des états de Pautre puissance qui serait assiégée de fa- 
mine ou d'une disette de vivres, et que le capitaine du bâtiment n'y 
voudrait pas décharger. En tel cas le gouvernement pourra Py obli- 
ger, suivant la loi naturelle de la conservation propre, moyennant 
qu'il lui garantisse le véritable prix qu'il aurait pu obtenir au port 
où il voudrait transporter sa cai^aison, et ce prix, qu'on fera consta- 
ter par voie légale, lui sera en effet payé sans dilMculté ni procédure, 
aussitôt que les récommandataires du bâtiment en produiront les 
preuves. 

- Art. XIX. Il est encore arrêté et convenu expressément que les- 
dits sujets ne pourront pas non plus être inquiétés dans la liberté 
dé leurs personnes , ni dans la possession et disposition de leurs pro- 
priétés de toute espèce, pour cause de prétentions et réclamations, 
que Pune des hautes parties contractantes pourrait former contre 
n. 2 
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4 789 Pautre, encore moins pour cause de crime commis, ou de dettes con- 
tractées par leurs compatriotes, dans tous lesquels cas il sera sévi 
contre les seuls individus coupables et suivant les lois, dans ses for- 
mes ordinaires. 

Art. XX. Les sujets des deux parties contractantes seront traités 
dans les états respectifis, pour ce qui concerne la religion, oomme 
les sujets des autres puissances amies d'une religion différente de 
celle qui domine dans le pays où ils se trouvent ; bien entendu que 
lesdits sujets respectifs se conduiront avec la discrétion convenable, 
et se garderont de donner aucun scandale. 

ÂnT. XXI. Ayant été stipulé dans Tarticle H ^ que les sijyets des 
deux parties contractantes continueront à avoir entre eux libre com- 
munication, commerce et échange réciproque, ainsi les sujets de 
S. M. danoise pourront porter librement au port de Gônes, dans leurs 
vaisseaux, toutes sortes de denrées et de marchandises, tant dueru 
et de la production de leur propre pays que des pays étrangers, de 
quelque nature qu'elles soient, pourvu qu'elles aient été chargées au 
delà des limites que prescrit le règlement du port franc de Gènes. 
Ils y pourront décharger ces denrées et marchandises, en tout ou 
en partie, les y garder ou exposer en vente suivant leurs plus grands 
avantages, se conformant cependant en tout aux susdits règlements 
du port franc, aux lois et usages du pays , comme les naturels mêmes 
et comme les nations les plus favorisées. La sérénissime République 
promet aussi que les Danois seront traités comme les naturels du 
pays et à l'égal des nations les plus favorisées pour ce qui regarde 
les magasins et autres endroits où l'on dépose et conserve les mar- 
chandises, denrées , grains et vivres. 

La sérénissime République ne permettra point que sous aucun 
prétexte de police, ou autre, il soit mis des prix limités aux mar- 
chandises et denrées appartenantes aux sujets de S. É. danoise, mais 
ils pourront toujours les vendre suivant le cours ordinaire et dans 
la libre concurrence du commerce. Pour la vente des grains , les 
sujets danois demanderont préalablement la permission du magistrat 
de l'abondance, qui est requise suivant un usage universel. Enfin 
la sérénissime République accorde et stipule expressément que les 
sigets danois ne payeront, pour les poissons secs et salés qu'ils 
portent à Gènes, d'autres droits ni impôts que ceux que les siyets 
des autres puissances tes plus amies payent du même objet. L'obser- 
vation exacte des règlements du port franc à laquelle seront obligés 
les suJQts danois qui viennent trafiquer à Gènes, s'étendra en par- 
ticulier aussi aux marchandises qui no jouissent pas du bénéfice du 
port franc , ou qui sont siyettes aux droits de transît ; en quoi ils se 
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conformeront en entier aux règlements dudit port franc, aux lois et 1 
aux usages du pays, en payant les droits comme les naturels, et 
comme les sujets des autres nations les plus favorisées. 

ÀKi. XXIL De môme les sujets de la sérénissime République 
pourront porter aux ports de la domination de S. M. danoise , en 
conformité de ce qui en a été déjà dit dans Tartide II, toute sorte 
de marchandises et denrées du cru et produit des états- génois ou 
d'autres pays , pour autant que l'importation de ces marchandises ne 
se trouve pas être prohibée. Ils disposeront de leurs navires et mar- 
chandises avec la même liberté qui est accordée aux sujets danois 
dans les états de la sérénissime République, et comme les siyets da- 
nois restent soumis, suivant l'article précédent, aux règlements du 
port franc de Gènes, aux lois et aux usages établis dans les états de 
la sérénissime République, ainsi les sujets génois seront tenus à se 
conformer aux règlements des douanes , aux lois de commerce et 
aux formalités prescrites dans les états de S. M* danoise pour l'intro- 
duction et l'extraction des marchandises et denrées permises, pour 
le transit de celles dont l'introduction est prohibée, le tout dans la 
même manière qu'y sont obligés les naturels du pays et les nations 
les plus favorisées, à l'égal desquels les sujets génois seront aussi 
traités pour les magasins et autres endroits où l'on dépose et con- 
serve les marchandises. S. M. danoise ne permettra pas que dans 
aucun cas et d'aucmie £arçon les sujets génois soient plus gênés dans 
leur commerce en ses états que ne le sont, suivant les lois établies, 
les naturels même du pays et les sujets des autres nations les plus 
amies et les plus favorisées. 

Art. XXIIL Tout capitaine ou mattre de bâtiment sera tenu à don-^ 
uer, dans les premières vingt-quatre heures après son arrivée dans 
un port, la déclaration ou le manifeste des marchandises qu'il aura 
à son bord, tant de celles qu'il voudra débarquer que de celles qu'il 
voudra garder dans son vaisseau pour les transporter ailleurs. A 
Gènes le capitaine danois délivrera ce manifeste général en port 
franc, et de toutes les denrées et marchandises qui ne sont pas du 
ressort dudit port-franc, la déclaration en sera faite aux bureaux de 
leurs gabelles respectives. Les capitaines pourront faire leurs décla- 
rations, ou présenter leurs manifestes par l'entremise de telles per- 
sonnes que bon leur semblera. Ces manifestes ou déclarations de- 
vront contenir le nombre des balles, tonneaux, caisses, colis, rou- 
leaux, etc., qui composent les cargaisons, et les denrées, marchan- 
dises, qui .viennent déballées, en grenier ou autrement disposées, 
SOTont exprimées dans les manifestes par poids , mesure et nombre, 
suivant lem* nature et qualité. Si pendant la demeure du capitaine 

2* 
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1 789 dans le port, il trouvait à propos et à sa convenance de débarquer, 
en tout ou en partie, les denrées et marchandises qu'il avait d'abord 
déclarées vouloir transporter ailleurs , il lui sera permis de recourir 
au bureau où il a délivré ^on manifeste même, et d^ndiquer de nou- 
veau sur ledit manifeste, ou dans le livre et registre où le manifeste 
aurait été transcrit et inséré, les parties du nouveau débarquement 
qu'il est dans Pintention de faire, après quoi il y pourra procéder 
sans obstacle. Mais aucun capitaine ne pourra dans aucun cas dé- 
charger et mettre à terre la moindre partie quelconque des mardian- 
dises et denrées qu'il a dans son bord, avant d'avoir présenté le sas- 
dit manifeste , et sans y avoir déclaré le débarquement de ce quil 
veut mettre à terre ; le tout conformément aux coutumes, usages et 
ir règlements que doivent observer les naturels du pays et les nations 
les plus favorisées. 

Les bagages des passagers seront également exprimés dans les 
manifestes des capitaines , et ils ne pourront être débarqués sans tin 
ordre par écrit du directeur des douanes , et sans l'intervention d'an 
commis de ce bureau. 

n s'entend néanmoins qu'une erreur qui pourrait s'être glissée 
dans les déclarations et manifestes n'entraînera par la confiscation du 
bâtiment et des marchandises , mais à cette peine seront seulement 
soumises les marchandises non déclarées et introduites par fraude. 
Aussi pourra-t-on arrêter le bâtiment même en ce dernier cas, jusqu'à 
tant que bonne et due caution ait été donnée pour le payement des 
amendes encourues. Si le capitaine d'un bâtiment déclarait des mar- 
chandises qu'il aura ignoré être prohibées , ces mêmes marchandises 
et eflfets ne seront point confisqués , et il lui sera permis de les retirer 
et transporter ailleurs , sans être sujet en ce cas à aucune peine, 
moyennant l'acquittement des droits prescrits par les lois du pays. 

Art. XXIV. Quant à la quarantaine qui pourrait être ordonnée 
en certaines occasions dans les états de l'une ou de l'autre des deux 
parties contractantes, leurs sujets navigateurs s'y conformeront res- 
pectivement de la même manière que les sujets naturels et ceux 
des autres nations amies, mais aussi les ordonnances' à cet égard 
' seront uniformes , et sans faveur ni défaveur pour les navigateurs et 
trafiquants d'aucune nation. 

Art. XXV. Outre l'observation générale des lois, et la défense 
absolue de toute fraude et contrebande dans lé commerce que les 
deux parties contractantes ont imposé par les articles précédents à 
leurs sdjets respectifs qui s'établissent , passent et trafiquent dans 
leurs états, lesdites parties contractantes sont encore, convenues, 
pour cimenter la plus granjde confiance entre leurs sujets, et pour la 
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sûreté des négociants d'une nation qui employeraient des bâtiments 
et vaisseaux de l'autre pour transport de leurs marchandises en pays 
tiers, qu'il doit être expressément prohibé et défendu aux capitaines 
de ces bâtiments et à leurs équipages de faire aucun commerce clan- 
destin et de contrebande dans le pays tiers pour lequel ils sont 
frétés, sous peine d'indemnisation des dommages causés aux nolisa- 
teurs; en quoi S. M. danoise fera exactement observer les lois déjà 
existantes sur ce point pour sa marine marchande. 

ART. XXVl. 11 est aussi expressément stipulé qu'aucun capitaine 
et patron d'un bâtiment marchand ne doit recevoir ni receler à son 
bord aucun sujet fugitif de la puissance dans le port de laquelle il se 
trouve. Si le cas en arrivait, le capitaine lui-même doit être tenu à 
dénoncer, remettre et consigner de bonne foi au gouvernement le cri- 
minel, le déserteur ou le sujet vagabond qui se serait réfugié à son 
bord; et dans le cas d'un soupçon, que le capitaine d'un bâtiment 
marchand recelât quelque fugitif, et qu'il eût refusé de le délivrer 
sur la première sommation qui lui en aurait été faite , le gouverne- 
ment ^sera autorisé à faire à son bord les recherches qu'il jugera à 
propos pour s'en éclaircir, et d'en tirer de force le fugitif, s'il s'y 
trouvait; bien entendu que le consul ou vice-consul du capitaine 
marchand aura été prévenu préalablement, de la part du gouverne- 
ment de la perquisition qu'il est dans l'intention de faire à bord du 
vaisseau, afin qu'il puisse y assister et veiller au bon ordre; aussi 
cette recherche s'exécutera-t-elle par des soldats, et non pas par les 
gens ordinaires de la police, ou les sbires. 

De même aussi le gouvernement du port où se trouve un bâti- 
ment marchand d'une des parties contractantes prêtera main forte 
pour la saisie d'un criminel fugitif à la première réquisition du con- 
sul ou vice-consul deJa nation qui aurait commis quelque délita 
bord de ce vaisseau, et qui se serait sauvé à terre. Le gouverne- 
ment se prêtera à faire garder dans les prisons ordinaires et con- 
venables les criminels dont le consul aurait à faire assurer les per- 
sonnes, soit pour les traduire aux tribunaux territoriaux qui doivent 
connaître du délit, soit en punition de quelque désordre commis à 
bord des vaisseaux de sa nation, moyennant la bonification des frais 
qui seront à la charge du consul , ainsi que ces derniers prisonniers 
rester<mt à sa disposition. 

Les deux parties contractantes ne souffriront pas non plus qu'on 
débauche , séduise ou enrôle personne des équipages des vais- 
seaux d'une d'elles qui se trouvent dans les ports de la domina- 
tion de l'autre; en pareil cas les magistrats et officiers auxquels re- 
courra le consul ou le c§pitaine lui-même, ou son récomraandataire, 
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1 789 donneront prompte et efficace assisUnce pour retrouver et. remettre 
ù bord le marinier qui s'y serait soustrait. 

Les soldats déserteurs ayant été nommément compris parmi te 
fugitife qui doivent être rendus dans les territoires par les vaisseau 
de guerre et des bâtiments marchands où ils se seraient réfugiés, il 
a été expressément stipulé aussi que les armes, vêtements et eflfots 
qu'ils auraient apportés seront rendus avec leurs personnes. De 
même , si un voleur en se sauvant eût porté dans la retraite d'où il 
sera délivré quelque partie des effets volés, ils seront fidèlement 
rendus et restitués. 

Art. XXVn. Si un bâtiment appartenant aux s^jets d'une des 
deux parties contractantes vient à échouer sur les côtes de la domi- 
nation de l'autre, il appartiendra (privativement à toute autre per- 
sonne) au consul ou vice-consul de la nation dont est le bAtiment^ de 
recueillir les marchandises sauvées et de recouvrer les d^risdD 
bâtiment pour la restitution qui en doit être faite aux propriétaires 
respectifs, à moins qu'il n'y ait dans l'endroit du naufrage des plon- 
geurs et sauveteurs établis par autorité publique. Ledit oonsid oo 
vice-consul aura, le libre choix des gens qu'il y voudra employer, et 
si les uns ouïes autres élevaient des prétentions exagérées daus-l^irs 
demandes de salaires et récompenses, ou commettaient des infidélités 
et désordres, les magistrats du lieu, à la réquisition du consul, ré- 
gleront en équité et bonne foi les frais disputés, et feront non*seule- 
ment réparer par autorité légale tout autre dommage et excès 
commis, mais en puniront encore très-rigoureusement les auteurs. 

S'il ne se trouvait ni consul ni vice-consul de la nation du capi- 
taine dans l'endroit où il fait naufrage , le gouverneur ou chef magis- 
trat du lieu lui donnera , sans autre réquisition , tous les secours 
qu'exigent l'humanité envers les malheureux, et l'attention pour les 
sujets d'une nation amie. Ledit gouverneur ou chef magistrat réglera 
alors de son propre mouvement et avec une scrupuleuse équité les 
frais, et préviendra de son autorité les désordres, comme s'il en 
avait été expressément requis. 

Les marchandises étrangères qui auraient été sauvées dans un 
naufrage, et qui devraient être vendues dans le pays, seront à la 
vérité sujettes aux droits ordinaires, mais ces droits ne seront pas 
exigés de la valeur primitive des marchandises , mais seulement de 
la valeur actuelle dans leur état d'avarie. Celles qui devront passer 
ailleurs ne seront soumises à aucun droit do transit ni autre quel- 
conque, et celles qui auraient été chargées dans le pays même, dont 
par conséquent les droits de sortie ont été acquittés, et qui devraient 
^près le naufrage être vendues pour la consommation du pays , joui- 
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ront du bénéfice que les premiers droits payés devront être balancés 

et déduits dans les nouveaux droits d'entrée ou de consommation à 

^ payer à leur vente, de sorte qu'il n'en pourra être exigé que le sur- 

^ plus. Cependant si les premiers droits acquittés surpassaient ceux 

9 de la consommation, les premiers ne pourront pas être réclamés, et 

* la marchandise restera simplement libre de droits. Si dans le sauve- 

^ tage d'un bâtiment on découvrait des marchandises extraites par 

' fraude, et sans acquitter les droits de sortie dans le pays où il a en* 

'' suite naufragé, ces marchandises seront sujettes à confiscation, et si 

leur quantité excède le tiers de la cargaison entière, le bâtiment 

même et toute sa charge tomberont sous confiscation. 

Dans le cas ^ù un vaisseau d'une des deux parties contractantes 
a totalement péri sur les côtes de Fautre puissance, les marchandises 
et effets qui auraient été jetés à la mer dans la détresse , ou qui se 
détacheraient d'un tel bâtiment en se brisant, ou autrement, et qui 
ensuite seraient repêchés, ou portés au rivage par la mer même et 
les courants, n'appartiendront à qui que ce soit des gens du pays de 
l'une ou de Fautre domination, sous quelque prétexte ou privilège quel- 
conque qu'il y puisse vouloir prétendre, mais tous semblables effets 
et marchandises seront recueillis et gardés par autorité publique. 
Il sera tenu note exacte des seuls frais effectifs de leur sauvetage 
et emmagasinement, et ils seront fidèlement restitués à ceux qui les 
réclameront légitimement, qui seront tenus à la seule bonification 
des frais mentionnés. Cependant si aucun réclamant de semblables 
effets ne se présente dans le coin^ d'une année entière, toute pré- 
tention cessera au bout de ce temps, et le gouvernement disposera 
de ces effets suivant les règlements du pays. 

Art. XXVni. Les bâtiments génois qui seraient contraints, par 
tempête, vents contraires ou autre accident de mer, à se réfugier 
dans quelque port de la domination de S. M. danoise , y pourront 
librement ancrer, séjourner et se radouber, sans payer aucun droit, 
dès qu'ils ne débarquent rien de leur cargaison : mais pour subvenir 
à leurs besoins, ou s'ils trouvaient d'ailleurs de leur convenance 
de débarquer et de vendre quelques marchandises, ils se conforme- 
ront, pour la déclaration de ces marchandises et pour l'acquit des 
droits, à ce qui est prescrit par les art. XXn et XXIII, et dans le cas 
d'mi séjour prolongé de ces vaisseaux, les directeurs des douanes de 
Danemarck pourront user à leur égard des précautions établies dans 
l'article XXH. 

Les bâtiments danois qui pour les mêmes causes seraient con- 
traints de jeter l'ancre, ou de se faire radouber dans quelque p>lage, 
port ou havre de l'état de la séréùissime République, en auront la 
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1789^ pleine liberté, mais sans y pouvoir embarquer, débarquer ^ ni trans- 
vaser aucune marchandise. Il leur sera cependant permis de feire 
échelle dans le port de Savone, et même d'y débarquer telle quan- 
tité de marchandises qu'ils voudront, en les déclarant dûment au 
bureau des douanes, pourvu qu'elles soient du genre pennis an 
commerce de ce port par les règlements du port franc dé Glénes. Ce- 
pendant les vaisseaux danois , aussi peu que les navires des autres 
nations les plus favorisées, ne pourront faire aucun transvasement ou 
expédition de marchandises par la voie de mer dans ledit port de Sa- 
vone; mais pour cet effet ils devront passer au. port de G^nes, où ib 
pourront d'ailleurs porter le reste de leurs cargaisons, en prenant 
dans la douane de Savone les expéditions nécessaires. 

Art. XXIX. Il sera libre aux sujets respectifs de faire leurs af- 
faires* mercantiles par eux-mêmes ou par les personnes de leur 
choix, hormis les cas où une loi positive ou une coutume établie 
n'ait réglé le contraire, et lorsqu'ils trouvent de leur avantage, ou 
que la loi les oblige à se servir des personnes autorisées, ils pour- 
ront convenir avec elles d'un prix arbitraire de leur travail , ou s'en 
tenir aux taxes et tarifs réglés, le tout à leur propre gré. 

Pour plus de facilité aux négociants des deux nations, il leur sera 
permis de tenir leurs livres et comptes dans leur propre langue, ou 
dans tel idiome et sous telle forme que bon leur semblera, et ces 
livres n'auront pas moins de foi en justice et ailleurs qu'il n'est ac- 
cordé aux livres de commerçants tenus dans la langue du pays et 
dans la forme la plus usitée, moyennant qu'à tel effet les passages 
comprouvants soient produits en des traductions dûment et légale- 
ment autorisées. 

Art. XXX. Dans les maisons , magasins, ou boutiques des négo- 
ciants sujets des puissances contractantes , on ne pourra pas faire la 
visite des marchandises déjà introduites et permises, sous prétexte 
qu'elles n'aient pas payé les droits, ni à raison de cela faire des per- 
quisitions , à moins qu'on ne surprit la marchandise au moment de 
l'mtroduction qu'on en ferait dans les maisons, ou qu'on eût de 
forts indices ou soupçons que dans une maison , magasin ou bou- 
tique, il y aurait des marchandises prohibées ou non dénoncées, ou 
introduites sans payement de droits, ou même que les marchandises 
n'y existent pas, on eût des preuves de l'extraction ou de l'intro- 
duction qui en aurait été faite en fraude de ce que prescrivent les 
ordonnances de l'état. Dans chacun de ces cas, les marchandises 
seront sujettes à confiscation, et les auteurs ou receleurs de la contre- 
bande le seront également aux mêmes peines que tout naturel du 
pays, ou tout autre de I9 nation la plus favorisée, qui seront tombés 
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en semblable contravention; et on pourra en ce cas faire en tout 
temps la visite et la perquisition, à laquelle néanmoins celui chez le- 
quel elle se fera pourra faire intervenir le consul, comme simple té- 
moin, sans retarder la visite pour Tattendre, oo cpie sa présence 
puisse en interrompre le cours, ou y apporter aucun empêchement. 
Toutefois dans aucun des cas énoncés on ne pourra toucher à ses 
livres, et papiers , ni même en demander pour telle cause exhibition 
en justice, mais seulement dans les procès où ils pourraient faire foi, 
et quand il s'agira de prendre droit dessus , et ce afin d'abréger des 
débats de procédures, et pour diminuer les dépenses; dans ce cas 
on ne les ôtera des mains du marchand que pour y regarder pure- 
ment et simplement ce qui fait l'objet de la question. 

Art. XXXI. Lorsqu'un sujet de l'une des deux parties contrac- 
tantes viendra à décéder dans les états de l'autre, sans avoir fait 
de testament, et sans avoir nommé des exécuteurs testamentaires, le 
consul ou vice-consul de sa nation fera faire fidèlement l'inventaire 
de tous les biens et effets, meubles et immeubles, par un notaire 
public en présence du juge ordinaire , et de deux négociants de sa 
nation, et à leur défaut, de deux autres négociants, qui s'y prête- 
raient., par amitié pour la famille du défunt, ou à la persuasion du 
consul, pour être ainsi gardés exactement à la disposition des héri- 
tiers absents ou mineurs, quoique présents, et en faveur des créan- 
ciers qui auraient de justes prétentions contre le défunt. 

Si les héritiers sont présents et majeurs, l'héritage entier, biens 
meubles et immeubles, leur sera inmiédiatement remis et délivré, et 
l'inventaire ci-dessus mentionné ne servira qu'à faire conster de la 
masse de l'héritage en cas de controverse entre les héritiers. 

Si les héritiers sont présents, mais encore mineurs , et qu'il y ait 
des exécuteurs testamentaires ou des tuteurs légitiinement autorisés 
pour l'administration des biens en leur faveur, l'héritage entier leur sera 
également remis et délivré, pour être par eux administré, moyen- 
nant une reconnaissance dûment autorisée de l'inventaire d'après 
lequel ils reçoivent l'héritage, pour servir de preuve justificative de 
leur administration, quand les héritiers seront en âge de majorité. 
Mais si lesliéritiers sont absents, tous les biens et effets resteront 
sous scellé des' personnes ci-dessus autorisées, pour en faire l'in- 
ventaire , jusqu'à ce que les héritiers se présentent, ou en personne, 
ou par procuration formelle, légitimant par des actes et titres en due 
formé, attestés par le ministère de leur nation, leur droit à l'héritage, 
qui alors leur sera délivré sans opposition , formalité ou procédure 
judiciaire. 

Dans tous les cas les créanciers pourront cependant faire valoir 
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1789 en justice ordinaire leurs prétentions, si les héritiers ou les exéca> 
teurs testamentaire refusaient de les satisfaire sans litige; mais hors 
ce cas, et celui d'une controverse entre les héritiers eux^méfnes, la 
justice ordinaire ne prendra aucune connaissance des hérédités des 
sujets de Pune des deux parties contractantes décédés dans lés états 
de l'autre. Si le défunt a fait testament et a nommé des exéculears 
• testamentaires avant de décéder, sa volonté dernière aura pleine et 
entière autorité dans la disposition de tous ses biens. 

Art. XXXII. Dans les endroits où il n'y aurait ni c(hisu1 ni vice- 
consul de la nation du défunt, le chef magistrat du lieu fera former, 
avec le concours de deux négociants de la nation du défunt, et, à lear 
défaut, de deux autres négociants qui par lui seront requis à cet 
acte, l'inventaire, dont la formation est réglée par l'article précédent. 
En ce cas le magistrat du lieu est censé représenter purement le 
consul de la nation du défunt, et l'acte rempli par lui seul en cette 
occasion ne changera rien à toutes les dispositions du précédent 
article XXXI, ni ne pourra introduire aucune autre formalité ou pro- 
cédure judiciaire dans la récupération de l'héritage par les héritiers 
légitimes, tant absents que présents, mineurs ou majeurs. 

Si dans les hérédités des snjets d'une des parties contractantes 
décédés dans les états de Fautre , il se trouve des biens immeubles, 
ces derniers resteront sujets aux droits régaliens généraux et parti- 
culiers auxquels sont soumis d'autres biens semblables à leur muta- 
tion de propriétaire. 

Le fisc des états respectifs où des sujets d'une des parties con- 
tractantes viendraient à mourir, ne pouvant former aucune préten- 
tion sur les biens qu'ils délaissent, d'après les dispositions du 
présent et du précédent article, les droits du fisc respectifs lui seront 
réservés dans le seul cas où aucun héritier ne se présenterait, ni en 
personne ni par procuration, pour réclamer l'héritage dans l'espace 
de cinq ans entiers, pendant lesquels les notifications et publications 
usitées doivent avoir été renouvelées de trois en trois mois par les 
voies les plus propres à en faire parvenir la connaissance partout. 

AnT. XXXIU. On proposera respectivement de part et d'autre 
(non dans les petits ports et places de peu d'importance, mais dans 
les ports et places de commerce les plus considérables) des consuls 
ou vice-consuls , qui n'auront de prérogatives , de privilèges et de 
droits, qu'autant qu'il plaira aux puissances contractantes de les leur 
accorder, étendre et restreindre, ainsi qu'il se pratique avec les nations 
les plus favorisées à cet égard, sans qu'ils puissent dans aucun temps 
s'attribuer la juridiction contentieuse et coactive. Leurs devoirs res- 
pectifs consisteront à faire jouir paisiblement les sujets des conces- 
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sions accordées et convenues par les hautes parties contractantes. 
Une attention qui n'est pas de moindre conséquence, et qu'ils auront 
continuellement devant les yeux , sera d'assoupir à l'instant , si faire 
se peut, toutes querelles et disputes, et d'accommoder à l'amiable 
les contestations des parties qui seront convenues de bon gré entre 
elles d'en passer par leur arbitrage. On pourvoira aussi à ce que 
de part ni d'autre les droits et honoraires desdits consuls ou vice- 
consuls ne deviennent excessifs et à ce que ceux-ci observent toute 
attention , circonspection, justice et équité, pour que les sujets des 
deux puissances ne se dégoûtent de retourner dans les ports respec- 
tifs, et d'y continuer une correspondance tant souhaitée. 

Art. XXXIV. Il est entendu, et même très-expressément stipulé, 
que tout ce qui est convenu , accordé et réglé pour les siyets d'une 
des deux parties contractantes, est également convenu, accordé et 
réglé pour les sujets de l'autre, et qu'il doit y avoir en tout et par- 
tout entière parité et parfaite réciprocité dans toutes les choses qui 
ne sont ni contraires ni incompatibles avec les lois et coutumes des 
pays respectifs. 

Art. XXXV. Si d'une manière ou d'autre il survenait dans la 
suite du temps quelque inobservation des articles de ce traité d'une 
ou d'autre part, l'amitié, l'harmonie et la bonne intelligence entre les 
hautes parties contractantes n'en seront pas interrompues pciur cela : 
mais laissant toujours subsister le présent traité en vigueur et dans 
son entier effet, on pourvoira par la voie de la négociation aux re- 
mèdes convenables pour obvier aux inconvénients et pour lever les 
abus; et si les sujets de l'une ou de l'autre puissance- sont en faute, 
les contrevenants seront sévèrement châtiés et punis. 

Art. XXXYI. Si malgré les sentiments sincères et les efforts 
mutuels des hautes parties contractantes de maintenir la meilleure 
intelligence entre elles, il survenait malheureusement (ce qu'à Dieu 
ne plaise) quelque rupture et même une guerre ouverte entre elles, 
leurs sujets respectifs, qui se trouveraient réciproquement dans lès 
états de l'une ou de l'autre puissance, n'en seront pas moins sftrs 
dans leurs propriétés. Us auront deux années de temps pour liqui- 
der leurs affaires, et pour retirer leurs biens et effets, en quoi ils 
jouiront d'une entière liberté, et il leur sera prêté tout secours et 
toute protection; la justice leur sera administrée comme avant la 
guerre, et les deux ans étant écoulés, on leur fournira les passeports 
nécessaires, et on leur accordera toutes les facilités et les moyens 
pour s'en retourner sûrement et librement en leur patrie avec leurs 
familles, leurs biens et effets, marchandises et vaisseaux, sans qu'ils 
puissent être molestés en rien pour motif de la guerre. 
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1 789 ÂET. XXXVII. Les ratifications de ce traité seront échangées ici 
à Gènes dans trois mois après la signature, ou plus tôt si faire se 
peut, après quoi le présent traité sera seul subsistant entre les deux 
hautes parties contractantes, et leur ancien traité de 1756 sera censé 
nul et comme non avenu. 
En foi de quoi, etc. 



ESPAGNE ET MAROC. 



On sait que plusieurs traités ont été conclus, avant. cette époque, 
entre l'Espagne et le Maroc (voir Sl^ partie, t. m du Recueil de MM. de 
GussT et d*Hauterive), mais ils n'ont point été publiés : le traité qui fut 
conclu le 4" Mars 4799, se réfère (art. I) à un traité de 4767, à une 
convention de 4780, enfin à un arrangement de Tannée 4785. 



Déclaration faite aux consuls étrangers, le 20 Octobre 4 789, 
en faveur des Espagnols, par Kaid Jdriser. 

Par ordre de S. M. l'empereur mon maître, en date du 16 de ce 
mois, je déclare, par la présente, à messieurs les consuls, com- 
bien S. M. de Maroc est accoutumée d'apprécier et de récompen- 
ser le bien qu'on lui fait, et combien elle ressent le mal qu'on lui 
cause : en vertu de la noblesse de ses sentiments elle a permis l'ex- 
portation, pour Gibraltar, de tous les rafraîchissements qu'où peut 
y désirer moyennant une modique rétribution, son but étant de prou- 
ver à S. M. britannique la sérieuse amitié qu'elle porte tant à ce grand 
roi qu'à sa nation ; mais à peine leur avait-elle donné ces preuves 
de bienveillance, qu'on lui refusa honteusement la réparation d'une 
de ses frégates ; et où ? à Gribaltar I place qui doit à la bonté du 
très-gracieux empereur sa subsistance. Voilà sans doute une insou- 
tenable ingratitude ; qui le croira dans les siècles futurs I La cour 
d'Espagne, au Contraire, toujours attentive à ce qui peut faire plaisir 
à l'empereur de Maroc, apprit à peine que ce bâtiment qu'on. avait 
refusé de réparer à Gibraltar, était entré à Cadix, qu'elle donna les 
ordres les plus strictes non-seulement de le monter à terre et, de le 
réparer, mais aussi de le radouber à neuf entièrement, et de faire la 
même chose par rapport à tous les bâtiments que S. M. marocaine 
trouverait bon d'y envoyer à cette fin. Cette incomparable attention, 
et dont la cour d'Espagne a donné de firéquentejs preuves, a mérité, 
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de la part de S. M. de Maroc , des preuves de bienveillance telles 
qu'elles sont sans exemple dans ce pays, savoir : 

4"* Le commerce exclusif de PËspagne à Darbejda ; 

â^ L'exportation, de là; de toute sorte de bétail et du sel, sans 
payer de droits ; 

3° La libre importation de poix, de planches et de chanvre ; 

i"* La libre emplette de cordages, goudron, de cables, etc., poui* 
les bâtiments espagnols qui entrent par nécessité dans quelque port; 

5^ La libre exportation de munitions de bouche de Darbejda et 
Saira pour les navires des lies Canaries. 



ESPAGNE. 



Ordonnance du roi d Espagne, concernant les avantages dont 
jouissent les navires nationaux sur les étrangers; 1790. 

Extrait. 

ART. IX. Quant au chargement et à l'exportation de marchan- 
dises, fruits et autres produits de mes domaines, qui se fait vers les 
pays étrangers par les ports de cette presqu'île et par les lies Ca- 
naries, de Majorque, Minorque et Juiça, il sera, en attendant que 
j'en dispose ultérieurement ce que je jugerai nécessaire, et pour 
l'exécution du présent statut , donné la préférence aux vaisseaux na- 
tionaux sujr les étrangers; de sorte que s'il y a des vaisseaux nationaux 
qui veulent transporter les marchandises pour lé même fret, ils de- 
vront être préférés. 

Art. X. Parmi les navires nationaux ce seront ceux que le char- 
geur désirera, et si celui-ci refusait de charger ces marchandises na- 
tionales , en prétextant que ses navires ne sont pas en état de les 
transporter sans danger, ils seront examinés par la personne nom- 
mée k cette fin ; et ce n'est qu'en cas qu'ils ne seraient pas dans l'état 
requis, ou ne pourraient pas y être mis sans un long délai, qu^ils en 
seront exclus. 

Art. XI. Cette préférence ne s'entendra pas de ces vaisseaux 
étrangers qui entrent, soit chargés, soit à vide, dans les ports de 
cette presqu'île ou autres îles, pour y charger des biens, fruits ou 
autres produits de mes domaines en Europe, Amérique, Asie et 
Afrique , pour le compte d'étrangers et qui ne sont pas de mes sujets. 



30 PORTE OTTOMANE ET PRUSSE. 

1 790 afin de les traosporter dans des pays étrangers , ceux-ci devant être 
traités comme il a été usité jusqu'ici ; mais lorsque ceux-ci , ou des 
navires étrangers quelconques , sont entrés et déchargent des biens 
qui ne sont pas produits de leur mais d'autres pays ou de leurs co- 
lonies, les droits d'entrée établis à cet égard seront actuellement 
rehaussés de deux pour cent pour habilitation et déclaration. 

ÂRX. XII. Ceux qtd sur des vaisseaux appartenants à mes sujets 
espagnols (et non à d'autres) feront transporter des biens fabriqués 
dans mes possessions, ou des fruits et produits d'icelles, vers l'étran- 
ger, jouiront, après le retour du vaisseau et après avoir prouvé que 
le déchargement en a été fait dans l'étranger, d'un bénéfice de deux 
pour cent des droits d'exportation^qu'ils auront payés. 



PORTE OTTOMAJVE ET PRUSSE. 



Traité ^alliance, signé à Constantinople, /e 21 Janvier 1790. 

ART. L Détermine le but de l'alliance : la Porte déclarera la guerre 
à la Russie et à l'Autriche, etc. 

Akt. U. Les deux cours, prussienne et ottomane, renouvellent 
et confirment le traité de commerce conclu entre elles à Gonstan- 
' tinople, Pannée 4764 , et pour l'exécuter comme il faut en tous les 
points y contenus, il doit être annexé à la présente convention. Après 
cela la cour ottomane s'oblige à laisser aller et venir dans la Médi- 
terranée les bâtiments marchands prussiens avec pleine liberté sous 
leurs propres pavillons et patentes, sur le pied des autres cours 
amies les plus favorisées, et à ne laisser aucunement molester et iur 
fester lesiÛts bâtiments prussiens de la part des régences d'Alger, 
de Tunis et de Tripoli. £t pour que lesdites régences , selon l'exi- 
gence de leur indépendance, fassent d'un accord réciproque des con- 
ventions séparées avec la cour de Prusse, les régences susmentionnées 
doivent être informées et sommées après la conclusion de ce traité. 

Art. m. Si la cour ottomane, s'il plait à Dieu, est victorieuse, 
son intention étant de ne pas agréer la paix avec les ennemis avant 
d'avoir repris les forteresses et les pays qui sont tombés entre les 
mains des ennemis, particulièrement la Grimée, la cour prussienne 
ne doit se désister de la guerre avant que la cour ottomane n'ait fait la 
paix avec lesdits ennemis , etc. 

Art. IY. Garantie récif(roque , etc. 
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AUTRICHE ET TOSCANE. 



Acte de cession du grand-duché de Toscane à la branche puînée 
de la maison d'Autriche, signé le 21 Juillet 1790. 

Voir RecutH.dt Martkns, S« édit., t. IV, p. 467. 



RUSSIE ET SUÈDE. 



Traités antérieurs à consulter: 

4617. 27 Février. Traité de paix, signé à Stobova. 

4664. 21 Juin. Traité de paix, signé à Kardis» confirmé en 4666 et 4684. 

4666. Traité de l^Iusamund. 

4684. Traité de Moscou. 

4724. 30 Août. Traité de paix, signé à Ncustadt. 

4743. 7 Août. Traité de paix, signé à Abo. 

4759. 9 Mars. Traité concernant ja Baltique, signé à Saint-Pétersbourg, 

auquel le Danemarck et la France ont accédé. 
Voir Rectieil de MM. ds Gusst et i>nB[AiJTERiTE , S^ partie, t. V, p. 466 à 478. 
4780. 24 Juillet et Août. (Voir plus haut.) 



Draité de paix, signé dans la plaine de Vérelé, 
le 3/\k Août M90, 

EaHraiL 
ÂkT. y. ÂfiiQ aussi que par mer toutes les occasions soient levées 
de causer quelque daiigereuse mésintelligence entre les parties con- 
tractantes, il est stipulé et convenu, que quand des vaisseaux de 
guerre suédois, un ou plus, soit grand ou petit, passeront à PaVenir 
devant les forts de S. M. I. , ils seront obligés de faire le salut suédois, 
et qu'on leur répondra incontinent par le salut russe. Il en sera de 
même des vaisseaux de guerre russes, soit que leur nombre surpasse 
l'unité ou non , ils seront obligés de faire le salut russe devant les 
forts de S. M. suédoise, et on leur répondra incontinent par le salut 
suédois. £n attendant, les augustes parties contractantes feront inces- 
samment et au plus tôt possible dresser une convention particulière, 
par laquelle il sera établi la manière dont les vaisseaux de guerre, 
suédois et ceux de Russie auront à se saluer, soit en mer, soit dans 
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4 790 les ports, ou partout ailleurs, où ils se pourront rencontrer ; jusqu'à 
ce temps, pour, éviter toute erreur dans le cas susmentionné , les vais- 
seaux de guerre ne se salueront ni de part ni d'autre. 

Art. VI. S. M. I. de toutes les Russies a aussi accordé qu'il sera 
libre à S. M. suédoise de faire acheter annuellement pour cinquante 
mille roubles de grains dans les ports de Finlande et de la mer Bal- 
tique , moyennant que Ton prouve que c'est pour le compte de S. M. 
suédoise , ou bien pour des sujets autorisés expressément à cet effet 
par sadite Majesté, sans qu'on en paye aucun droit ni charge, et de 
les transporter librement en Suède. On ne doit cependant pas y 
comprendre les années stériles ou celles où par des raisons impor- 
tantes S. M. I. défendrait la sortie des grains à toutes les nations. 



AUTRICHE ET PORTE OTTOMANE. 



Acte d armistice, signé à Giurgewo, fe 19 Septembre 4 790, 
sous la médiation du ministre prussien. 

Extrait, 

Art. YI. Que du jour de la signature du présent acte la commu- 
nication sera rouverte, comme en temps de paix, entre les provinces 
occupées par les troupes autrichiennes et ottomanes; que les habi- 
tants, en produisant les passeports dont ils auront été munis par 
leurs cours respectives pourront passer de l'une dans l'autre et s'y 
occuper de leurs affaires, sans crainte d'être molestés ; que s'il sur- 
vient entre eux (pielques contestations , on cherchera à les apaiser 
amicalement par la nomination de commissaires des deux côtés ; mk 
un mot, qu'on se prêtera mutuellement la main pour que dès à pré- 
sent tous les sujets jouissent autant que possible des avantages de la 
paix qui va si heureusement succéder aux maux de la guerre. 
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ESPAGNE ET GRANDE-BRETAGNE. 



Convention signée au palais de VEscurial [ou San-Lorenzo ^IReal), 
fe 28 Octobre 1790, concernant les possessions respectives en 
Amérique, 

Extrait. 

ART. III. Et, afin de resserrer les liens de Pamitié et de conser- 
ver à l'avenir une parfaite harmonie et bonne intelligence entre les 
deux parties contractantes , il est convenu que les sujets respectifs 
ne seront point troublés ni molestés, soit en naviguant ou en exerçant 
leur pèche dans l'Océan pacifique, ou dans les mers du Sud, soit en 
débarquant sur les côtes qui bordent ces mers, dans les endroits 
non déjà occupés, afin d'y exercer leur commerce avec les naturels 
du pays, ou pour y former des établissements. Le tout sujet néan- 
moins aux restrictions et aux provisions qui seront spécifiées dans 
les trois articles suivants. 

Art. IV. S. M. britannique s'engage d'employer les mesures les 
plus efficaces pour que la navigation et la pèche de ses sujets dans 
rOcéan pacifique, ou dans les mers du Sud, ne deviennent point le 
prétexte d'un commerce illicite avec les établissements espagnols ; 
et, dans cette vue il est en outre expressément stipulé que les sujets 
britanniques ne navigueront point, et n'exerceront pas leur pèche 
dans lesdites mers , à la distance de dix lieues maritimes d'auciHie 
partie des côtes déjà occupées par l'Espagne. 

Art. VI. Il est encore convenu, par rapport aux côtes tant orien- 
tales qu'occidentales de l'Amérique méridionale, et aux îles adja- 
centes, que les sujets respectifs ne formeront à l'avenir aucun éta- 
blissement sur les parties de ces côtes situées au sud des parties de 
ces mêmes côtes, et des îles adjacentes déjà occupées par l'Espagne." 
Bien entendu que lesdits sujets respectifs conserveront la faculté de 
débarquer sur les côtes et'îles ainsi situées, pour les objets de leur 
pèche, et d'y bâtir des cabanes et autres ouvrages temporaires ser- 
vant seulement à ces objets. 



34 DANEMARCK ET PRUSSE. ~ GRANDE-BRETAGNE ET MAROC. 

1791 DANEMARCK ET PRUSSE. 



Publications faites à Christiansbourg , le M Décembre 4 790, et à 
Berlin, te 46 Décembre, pour l'abolition réciproque du droit de 
détraction. 

( Recueil de Màrtens , 2** édil. , t. IV, p. 527. ) 

Voir , en ce qui concerne les temps antérieurs, Recueil de MM. de Cussy et d'Haute- 
RnrE , 2e partie , t. 11 , p. 13. 



GRANDE-BRETAGNE ET MAROC. 



Traité de commerce et de navigation, signé à SaU„ 
fe8i4m7 4794. 

Art. I. Pour la liberté, la sécurité et la commodité parfaite des 
sujets des deux parties : 

11 est convenu que les Anglais seront libres d'établir un consul 
(ou autant de consuls qu'ils voudront) dans les états de Fempereor 
de Maroc, lesquels auront la liberté du pays, et résideront dans tout 
port ou place qu'ils choisiront, maritime ou autre, selon qu'ils le 
trouveront plus favorable au service du roi leur maître , ou avanta- 
geux au commerce de ses sujets. 

ART. II. Le consul anglais résidant dans les états de Fempereur, 
sera traité en tout temps avec le respect et les égards dus à soo 
caractère ; sa personne et sa maison seront inviolables ; et si quel- 
qu'un l'injurie ou Finsulte, par des paroles ou des actions , il sera 
sévèrement puni. Il aura la liberté de choisir ses interprètes et do- 
mestiques, soit musulmans ou autres; ceux-ci ne paieront point defoï 
tax, ni aucune autre taxe ou contribution quelconque; il loi sera ac- 
cordé un lieu pour exercer son culte; il aura en tout temps la liberté 
de hisser le drapeau de S. M. sur le haut de sa maison, soit à la 
ville, soit à la campagne et dans son bateau quand il naviguera; B 
ne paiera point de droit pour ameublement, vêtements , bagages, ou 
aucune autre chose de première, nécessité qu'il importera dans les 
états de l'empereur pour son propre usage ou celui de sa famille; ei 
si la nature du service ou tout autre motif exige son absence de 
Barbarie, ni lui, ni ses domestiques , bagages ou effets , ne seront ar- 
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rétés OU retenus sous quelque prétexte que ce soit, mais auront 
liberté entière d^aller et de venir aussi souvent qu'ils le jugeront né- 
cessaire , et tous les honneurs et privilèges qui sont aiyourd'hui ou 
pourront être plus tard accordés au consul ou vice-consul de toute 
puissance , seront pareillement accordés au consul anglais ou à son 
vice-consul. 

Art. ni. Les sujets anglais ont permission de venir avec leurs 
vaisseaux, marchandises et effets, dans toutes les parties des états 
de l'empereur, d'y entrer, demeurer, ou résider, sans aucune limi- 
tation de temps, ainsi que d'y louer ou bâtir des maisons ou maga- 
sins; et les sujets de l'empereur visitant ou habitant les états de l'em- 
pereur, de même que les sujets de l'empereur visitant ou habitant 
une partie quelconque des possessions anglaises, ne se feront réci- 
proquement aucun mal, offense ou injure, soit par paroles, soit par 
actions, mais se traiteront mutuellement avec tout le respect et toute 
l'amitié possibles. 

ART. IV. Les sujets anglais, ou sous la protection anglaise, rési- 
dant ou faisant le commerce dans une partie quelconque des états 
de l'empereur, seront dans une sécurité parfaite quant à leurs per- 
sonnes, propriétés et effets ; ils jouiront de l'entière liberté d'exercer 
leur religion sans le moindre reproche ou affront, et ils auront un 
endroit convenable pour leur sépulture, et contre cet endroit, ou 
contre les corps inhumés dans le pays, il ne sera commis aucune vio- 
lence ou indécence; ils jouiront de la liberté de la ville et de la cam- 
pagne; ils pourront choisir leurs interprètes, courtiers, courriers et 
domestiques, qu'ils soient musulmans ou non, et ils seront libres de 
les dépêcher à volonté, avec liberté d'aller d'un lieu à un autre, par 
terre ou par iner, toutes les fois qu'ils le jugeront à propos; ils pour- 
ront aller ou envoyer à bord de tous vaisseaux quelconques, soit 
dans le port, soit en mer; ni eux ni leurs domestiques, de quelque 
religion qu'ils soient, ne payeront de poil tax, ni aucun autre impôt. 

Art. V. Aucun sujet anglais, ou individu sous la protection an- 
glaise, ne sera forcé de rien vendre ou acheter contre son gré, et 
les Maures ne leur prendront aucun de leurs effets, à moins qu'ils 
n'y consentent conformément à une convention faite; et la même 
conduite sera observée par les Anglais à l'égard des Maures qui se 
trouveront dans les possessions anglaises. 

Art. YI. Aucun sujet anglais, ou sous la protection d'Angleterre, 
ne sera forcé de payer les dettes d'aucun autre sujet anglais, ou 
d'aucune autre personne quelconque , à moins qu'il ne soit devenu 
caution de cette même personne par un acte public écrit de sa 
propre main. 

3* 
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1 7^) I Aht. VII. Tou» procès ou différends, qui s'élèveront en Barbarie 
oiilnî I«H sujets de S. M. I. et les sujets anglais, ne seront point déci- 
dés par le cadi ou par les juges du lieu, mais ils seront jugés par le 
Kouv(Tneur de la ville et par le consul anglais ou son vice-consul; 
aucun sujet anglais , ou autre sous la protection anglaise , ne sera 
obligé, sous aucun prétexte, de se présenter lui-même devant la 
magistrature ordinaire du pays, et toutes contestations qui pourropt 
s'élever entre les sujets anglais, et sous protection anglaise, seront 
ttUMuinées par le consul anglais ou son vice-consul seul. 

Art. Vlli. S'il survient une querelle entre des sujets anglais, 
ou sous la protection anglaise, et des musulmans, par laquelle l'un 
d'eux puisse éprouver quelque dommage, la cause sera entendue et 
/ jugée par l'empereur seul, et si le sujet anglais, ou sous la protection 
anglaise, est l'agresseur, il ne sera pas puni avec plus de sévérité 
qu'un Maure coupable de la même offense ne devrait l'être , et s'il 
s'éehappe, aucun autre sujet anglais, ou sous la protection anglaise, 
ne sera poursuivi h son siyet ou à sa place, et s'il appert que le crime 
f\it commis par accident, ou dans le cas de défense personnelle, il 
sera traité conformément aux usages obser\'és à l'égard des musul- 
n\ans en pareil cas. 

Kt s'il survient une querelle entre des Anglais et des musulmans 
dans une partie quelconque des domaines du roi d'Angleterre par 
laquelle quelqu'un d*eux puisse recevoir dommage, le procès sera 
suivi devant un nombre égal de musulmans et de chrétiens et ter- 
miné conformément aux lois anglaises. 

AitT. IX. Tous siù^^^^ ^^ Fempereur qui auront été faits esclaves, 
et qui se sauveront à bord d*un vaisseau de guerre anglais, dans 
aucune autre paiiie des possessions anglaises, seront protégés et 
ouvovés avtH^ toute la diligence convenable chez eux, et de même 
tous sujets anglais qui |K)urronl échapper de quelque garnison sur 
U i\Ue dWfrique. ou autre lieu hors de la domination an^aise où ib 
tHaiont prisonniers ou esclaves . pour se rendre dans qudqae partie 
dt>s (Hais de leuipereur, seront immédiatement rendus libres et 
st^nmt livres au consul ou ;\ son vice-consul ou envoyés à Gibraltar. 

\«T. \. Aucun sujet anglais « ou sous la protection an^aise, ne 
|HHim se fain> musidinan après y avoir été induit par surprise, à 
UHnns qu il ne (Kiraîsso vok>ntair^nient devant le gouvemeor aTec k 
^\H«sul ^tn^is ou son victMxmsuI. trois foè en trois jours, et que 
\^H)ue jour il no tledart^ sa r^sohitîon de devenir mahométaii. 

Art. XL Si un sujet aojdais ou sous la protection «^la^. dere- 
iKiul Maurtv ;i vians ses possessions, hîrâs on propriétés, œ qui 
qH^rtkH^l .\ ^f auirvs snyiHs an^K^ «hi des re^rw et pifiiro y 
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relatifs, ces registres, papiers, biens ou propriétés seront posi- 
tivement remis entre les mains du consul britannique ou de son 
vice-consul, afin qu'ils puissent être rendus à leur véritable pro- 
priétaire. 

Art. XII. Tous sujets anglais quelconques qui pourraient habiter 
les états de Pempereur de Maroc, auront en tout temps, soit de paix, 
soit de guerre, liberté pleine et entière de partir et de retourner 
dans leur patrie ou ailleurs, sur les vaisseaux ou bâtiments de toute 
nation qu'ils jugeront convenables. Il leur sera permis de vendre 
ou d'aliéner leurs biens, meubles et immeubles, et d'en emporter le 
prix ainsi que leurs effets , marchandises , familles ou domestiques, 
indigènes ou non, sans aucun empêchement, ni obstacle, et les mêmes 
privilèges seront accordés à tous les sujets de l'empereur qui pour- 
ront être dans les états anglais. 

Art. Xin. Si quelcpie sujet anglais, ou sous la protection anglaise, 
meurt dans quelque partie des états de l'empereur , ses biens et son 
argent ne seront point saisis par le gouverneur, les juges ou autres 
ofiRciers qui ne devront en faire aucune recherche, mais le bien et 
l'argent seront reçus par la personne ou les personnes auxquelles le 
décédé les aura légués par testament, si ces personnes sont pré- 
sentes; mais si les héritiers sont absents, alors les exécuteurs con- 
stitués par le défunt ou, en leur absence, le consul ou son vice-consul, 
après avoir fait un inventaire de tous les biens laissés, les prendront 
en dépôt au bénéfice des héritiers légitimes; et dans le cas où quel- 
que sujet anglais viendrait à mourir intestat, le consul anglais ou son 
vice-consul , après inventaire préalable , se mettra en possession des 
biens et espèces au profit des parents et héritiers du défunt, et le 
gouverneur ou tout autre officier commandant dans l'endroit où cette 
personne sera morte, ordonnera que tout ce qui est dû au défunt soit 
payé au consul ou à son vice-consul , pour en être fait l'usage indi- 
qué ci-dessus. 

Art. XIV. Il est convenu et entendu que les Allemands, sujets du 
roi d'Angleterre ou habitants de ses domaines d'Allemagne , ou tous 
ceux de Gibraltar, sont et seront considérés comme sujets anglais, 
et auront droit aux privilèges des sujets anglais, à tous égards et 
sous tous les rapports, comme s'ils étaient nés dans la ville de 
Londres; et que, si aucun autre lieu ou possession passe à l'avenir 
sous la domination du roi d'Angleterre, soit par cession, soit par 
conquête, les habitants en seront considérés, comme sujets anglais, et 
seront aussi pleinement investis de tous privilèges de ce titre que si 
le lieu ou la possession étaient maintenant spécialement désignés dans 
le présent traité. 
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1791 Art. XV. Les sujets du roi d'Angleterre et ceux qui sont sous la 
protection de S. M. , outre les stipulations contenues dans ce traité, 
jouiront de tous les privilèges et avantages qui sont maintenant et 
seront plus tard accordés à aucun des sujets de la nation la plus 
favorisée. 

Art. XVL II y aura une liberté réciproque et parfaite de na- 
vigation entre les sujets et les vaisseaux du roi d'Angleterre et 
ceux de Tempereur de Maroc, et si aucun des vaisseaux de guerre 
ou d'armateur appartenants au roi d'Angleterre ou à ses sujets se 
rencontrait avec aucun vaisseau ou bâtiment appartenant à l'empe- 
reur ou à ses sujets, si le commandant d'aucun bâtiment ou vaisseau 
de cette espèce produit une passe signée par le gouverneur maure, 
et un certificat du consul anglais ou de son vice-consul, déclarant 
que ledit vaisseau est la propriété de l'empereur ou de ses sujets, 
ou si n'ayant ni passe, ni certificat, cependant le commandant et la 
plus grande partie de l'équipage du vaisseau sont sujets de Pempe- 
reur, ledit bâtiment ou vaisseau maure passera librement. 

Art. XVII. Les vaisseaux de guerre ou croiseurs appartenants à 
l'empereur de Maroc ou à ses sujets, se rencontrant avec tout bâti- 
ment ou vaisseau appartenant au roi d'Angleterre ou à des Anglais, 
et qui ne seront point dans des mers appartenantes à aucune des 
possessions de S. M. , peuvent envoyer im seul canot à bord avec 
deux marins, lesquels deux, et non davantage , pourront entrer dans 
le vaisseau ; et quand on leur aura exhibé un passeport signé dans 
la forme accoutumée, ledit canot repartira immédiatement, laissant 
le vaisseau poursuivre son voyage quand môme ils viendraient d'an 
port ou seraient en destination pour un port situé dans les domaines 
d'un prince actuellement en guerre avec l'empereur. Aucun pilote, 
marin, passager ou personne quelconque , soit pour examen ou soiu 
tout autre prétexte, et nulle provision ou effet d'aucune espèce, ne 
seront pris à titre de don volontaire et emmenés de dessus un vais- 
seau appartenant au roi d'Angleterre ou à ses sujets ; aucune prise 
faite par les vaisseaux du roi d'Angleterre ou de ses sujets, et aucun 
vaisseau frété dans quelqu'une des possessions éloignées de l'Angle- 
terre ne seront molestés, pour n'avoir pas h bord de passe méditer- 
ranéenne; mais un certificat signé de l'officier commandant qui fen 
de semblables prises , et un certificat signé et scellé par le gouve^ 
neur ou chef de ladite possession éloignée d'où le vaisseau aura M 
voile, sera une passe suffisante pour chacun d'eux. 

Art. XVllï. H est convenu que les flottes ou vaisseaux de l'em- 
pereur, ou ceux appartenants à ses sujets, no doivent point croiser 
assez près des ports appartenants aux états du roi d'Angleieirr. 
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pour qu'ils puissent en troubler ou gêner le commerce de quelque ^ 
manière que ce soit. 

Art. XIX. Les sujets de Tempereur de Maroc, passagers à bord 
de vaisseaux appartenants à une nation en guerre avec PAngleterre, 
si ces vaisseaux sont pris par les vaisseaux anglais, lesdits sujets 
maures trouvés à bord des prises seront tous mis en liberté avec 
restitution de leurs effets, et les sujetâ anglais, passagers à bord de 
tous vaisseaux ou bâtiments d'une nation qui ne serait pas en paix 
avec Tempereur, si ces vaisseaux étaient pris par ceux de S. M. , les 
sujets anglais seront mis aussitôt en liberté, et tous leurs effets leur 
seront rendus. 

Art. XX. Tout bâtiment ou vaisseau appartenant au roi d'Angle- 
terre ou à ses sujets, ayant passagers , effets ou marchandises quoi- 
que appartenant à une nation actuellement en guerre avec l'empe- 
reur, passera librement, et sans être inquiété, et la même liberté est 
accordée à tous les vaisseaux appartenants à l'empereur ou à 
ses sujets. 

Art. XXI. Si un vaisseau appartenant au roi d'Anglerre ou à 
ses sujets vient dans un port de la domination de l'empereur, avec 
une prise ou du butin de prise, il sera libre d'en opérer la vente 
sans empêchement ni obstacle, ou de partir avec, à son volonté. 

Art. XXII. Si un vaisseau ou bâtiment de l'une des deux parties 
contractantes, a un engagement avec un vaisseau d'une autre puis- 
sance à portée de canon de la côte de l'autre, le vaisseau engagé sera 
défendu ou protégé autant que possible. 

Art. XXni. Tout vaisseau ou bâtiment d'une nation quelconque, 
qui sera sous le canon des vaisseaux de guerre de l'une des deux 
parties contractantes, sera, tant qu'il sera ainsi placé, considéré 
comme immédiatement sous la protection de la couronne à laquelle 
ces vaisseaux de guerre appartiendront, et il ne sera permis, sous 
aucun prétexte, de molester les vaisseaux ainsi protégés. 

Art. XXIV. Il ne sera permis à aucmi croiseur, non sujet de 
l'empereur ou du roi d'Angleterre, qui auront des commisions de tout 
prince ou état, en hostilité, soit avec l'empereur, soit avec le roi 
d'Angleterre, de radouber leurs vaisseaux dans les ports de l'une des 
deux nations, njl de vendre les prises qu'ils auront faites, ou d'édian- 
ger de quelque autre manière les marchandises ou cargaisons du 
vaisseau; il ne leur sera point permis non plus d'acheter des muni- 
tions ou même des provisions, excepté ce qui leur sera nécessaire 
pour se rendre au port le plus prochain de la nation à laquelle ils 
appartiennent. 

Art. XXV. Si un bâtiment ou vaisseau appartenant à quelque 
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4 79 1 puissance que ce soit en guerre avec le roi d'Angleterre, se trouve 
dans une rade, port ou route de la domination de Temperair. 
où se trouveront en même temps des vaisseaux appartenants au roi 
d'Angleterre ou à ses sujets, il ne sera point permis auxdits vais- 
seaux de Fennemi de leur faire aucune violence, ni de mettre à la 
voile que vingt-quatre heures après leur départ, et réciproquement 
tous les vaisseaux de l'empereur ou de ses sujets seront protégés, de 
même dans les ports du roi d'Angleterre. 

A»T. XXVI. Toute escadre, vaisseau de guerre isolé, ou vaisseau 
marchand appartenant au roi d'Angleterre ou à ses sujets , qui sera 
dans les ports ou sur les côtes des domaines de S. M. I. , et qui aura 
besoin de provisions ou de rafraîchissements, pourra les acheter dans 
la quantité et de la qualité qui sera nécessaire , au prix courant do 
marché, francs de tout droit, ou autre impôt, et le même prîvil^e sera 
accordé aux vaisseaux maures dans tous les ports des doinaines do 
roi d'Angleterre. 

Art. XXVn. Comme les bâtiments de guerre s'assemblent fré- 
quemment dans la baie de Gibraltar ou croisent dans les mers voi- 
sines, si en aucun temps ils manquaient de provisions et de rafratchiss^ 
ments, et envoyaient de là acheter ce qui leur manque, sur aucon 
point des domaines de l'empereur, ils auront permission, par l'inter- 
médiaire de leurs agents, dûment autorisés, d'acheter du bélail 
vivant ou mort, et tous autres genres de provisions ou de rafraldus- 
sements, au prix où ils sont vendus dans les marchés, et ils pourrom 
en opérer le transport sans payer de droit, tout comme si lesdits 
vaisseaux de guerre anglais se trouvaient eux-mêmes dans le port 

Art. XXVni. Tous paquebots portant commission du ni d'An- 
gleterre, ou communication du service de la poste royale, senmt 
respectés de même et jouiront des mêmes privilèges que les vais- 
seaux de guerre de S. M. 

Art. XXIX. Aucun natif de quelque contrée que ce soit , ca- 
pitaine, marinier, pêcheur, ou autre personne du gouvernement an- 
glais dans la ville de Gibraltar, ou dans tout autre endroit pouvant 
appartenir plus tard au roi d'Angleterre , ne sera saisi ou moleatr. 
naviguant ou péchant sous le pavillon anglais, s'il est porteur de 
passeports signés du gouverneur ou du commandant en chef de «s 
places, mais ils seront considérés et estimés comme des siqets natft 
d'Angleterre. 

Art. XXX. Les vaisseaux des sujets ou habitants des états de» 
deux souverains, abordant sur une côte de la domination de l'ui 
d'eux , mais n'ayant pas intention d'entrer dans le poil, ou y éum 
ontr<^s, mais sans avoir l'intention d'y débarquer ou de vendre leurs 
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cargaisons , ne seront point obligés de donner Tétat de leur charge- 
ment, et ne seront ni visités, ni examinés, ni retenus sous quelque 
prétexte que ce soit. 

Art. XXXI. Si un bâtiment ou vaisseau anglais arrivait dans un 
port de la domination de l'empereur avec cargaison à bord , dont 
une partie seulement est en destination pour l'endroit , aucun droit 
ne sera demandé ou payé cpie pour les articles qui y seront débar- 
qués, et le vaisseau ou l'équipage passera librement avec le reste de 
sa cargaison sans être aucunement inquiété. 

Art. XXXn. Aucun commandant d'un bâtiment ou vaisseau an- 
glais ne sera obligé de recevoir à bord des passagers ou des mar- 
chandises, soit pour le service public ou privé, appartenant à aucune 
personne quelconque contre son consentement, ni de faire voile pour 
aucune destination où il n'aurait pas dessein d'aller, et ledit vaisseau 
ne sera ni visité, ni retenu, ni mis sous embargo sous aucun prétexte. 

Art. XXXni. Si quelqu'un des sujets de l'empereur louait un 
vaisseau anglais pour porter des marchandises ou passagers d'une 
partie des états de l'empereur à l'autre , et qu'il lui arrivât par gros 
temps, ou autre motif, de toucher quelque part pendant le voyage, 
ledit bâtiment ne sera pas soumis au droit d'ancrage, ou de port, ni 
à aucun autre pour l'asile qui lui aura été donné. 

Art. XXXIY. Tout bâtiment ou vaisseau appartenant à une partie 
quelconque des possessions anglaises, qui éprouvera un accident à 
la mer , et qui entrera dans un port de l'empereur pour se réparer, 
sera reçu et traité avec toute l'humanité et civilité , il y trouvera une 
protection et une assistance amicale, il sera libre de débarquer et de 
rembarquer sa cargaison sans payer aucun droit quelconque ; il lui 
sera permis d'acheter des provisions et autres choses nécessaires 
pour leur subsistance ou pour celle dont ils auront besoin au port 
de leur destination, ou pour réparer leurs bâtiments, et ils ne seront 
d'aucune façon retardés ou empêchés de continuer leur voyage. 

Art. XXXV. Si un bâtiment ou vaisseau appartenant au roi d'An- 
gleterre ou à ses sujets, fait côte ou naufrage sur quelque point des 
domaines de l'empereur, il recevra protection et assistance amicale. 
Tous les articles de cordages, ameublements, effets, marchandises 
sauvés par les naufragés ou par d'autres, ou' poussés sur le rivage 
ne seront ni cachés, ni détournés, ni gâtés sous quelque prétexte que 
ce soit , mais seront rendus soit au propriétaire , soit au consul ou 
au vice-consul, pour leur usage. Tout l'équipage sera libre , et aura 
permission sans le moindre obstacle de s'embarquer aussitôt qu'il le 
voudra, et pour toute destination quelconque, et de même on en agira 
vis-à-vis des vaisseaux de l'empereur, s'ils font naufrage sur une 
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1791 côte appartenant à l'Angleterre, et si un vaisseau anglais fait nau- 
frage à Oled-Nun, ou sur la côte du Sud, parmi les Arabes , l'empe- 
reur usera de tout son pouvoir et influence pour que les hommes 
soient rendus , et qu'ils puissent retourner immédiatement dans leur 
pays; le consul ou vice-consul aura permission en même temps de 
faire tous ses efforts pour faciliter la restitution des hommes , dans 
lequel devoir d'humanité il sera cordialement assisté par les sujets 
de l'empereur. 

Art. XXXVI. Il y aura une liberté entière de commerce à travers 
tous les états des deux parties contractantes, dans lesquelles le com- 
merce est maintenant permis ou sera permis plus tard aux: sujets de 
toute autre nation, et pour que le commerce des sujets des deux 
parties puisse être établi sur de justes bases, et toutes difficultés 
levées pour l'avenir, un tarif permanent, réglant les droits d'impor- 
tation et d'exportation, sera établi, lequel tarif doit être considéré 
comme faisant partie du présent traité , de même que s'il y était in- 
séré mot pour mot. 

Art. XXXVn. Les sujets du roi d'Angleterre, ou ceux sous la 
protection de sadite Majesté , qui viendront dans les états de l'empe- 
reur pour y chercher du bétail ou des provisions d'aucune espèce, 
auront permission de les acheter et de les embarquer en payant les 
droits confoimément au tarif établi; et si l'arrivée de plusieurs vais- 
seaux étrangers, au même moment, faisait que la demande de bétail 
ou de provision excédât la quantité qui se trouverait à vendre, les 
sm'ets anglais en recevront en tout temps une juste part au prix or- 
dinaire du marché, et les sujets d'aucune autre nation n'auront per- 
mission d'accaparer le tout. Et en témoignage de l'amitié de l'empe- 
reur pour le roi d'Angleterre, il est convenu que si jamais à Favcxûr 
la garnison de sadite Majesté à Gibraltar a besoin de provisions et 
qu'il n'y ait point de disette en Barbarie , l'empereur permettra aui 
Anglais d'acheter de la farine et du blé , et de les exporter moyen- 
nant un droit raisonnable , seulement pour l'usage des troiq>es et de 
ladite garm'son. 

Art. XXXYin. Dans le cas où un sujet du roi d'Angleterre ou toute 
personne sous la protection de sadite Majesté, importerait sur aucun 
point des états de l'empereur des effets militaires, ou des matériam 
propres à bâtir, fumer ou réparer les vaisseaux, ils ne paieront pour 
cola aucun droit ou impôt quelconque. 

Art. XXXIX. Tous articles, marchandises ou effets qui seront im- 
portés dans un port des états de l'empereur par des sujets anglais 
ou sous la protection anglaise , et qui auront une fois payé le droil 
accoutumé, pourront être exportés ou transférés sur tout autre poinl 
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des états de rempereur, sans payer aucun droit nouveau : et toute 1 
marchandise entrée par contrebande sans payer les droits sera 
confisquée , mais aucune autre punition ne sera infligée aux sujets 
des deux parties. 

Art. XL. Tous les traités faits avec Muley-Ismaël et Sidi-Maho- 
met-Ben-Abdallah, continueront d'être en vigueur et fidèlement ob- 
servés, excepté les articles qui se trouveront contraires à ce qui est 
conclu et signé aujourd'hui. 

Abt. XLI. Que s'il arrivait désormais, par inadvertance ou autre- 
ment, que quelque chose fût fait par les vaisseaux ou sujets des deux 
parties, contrairement à l'un des présents articles, l'amitié et bonne 
intelligence n'en seront pas pour cela immédiatement rompues; mais 
le présent traité subsistera dans toute sa force jusqu'à ce que satis- 
faction, après avoir été régulièrement demandée, ait été refusée, et 
les sujets de l'une des deux parties qui enfreindront méchamment 
ce traité ou aucun de ses articles, seront sévèrement punis par leurs 
souverains respectifs, chaque souverain devant prendre connaissance 
de la conduite de ses sujets. 

Art. XLn. Si jamais la bonne intelligence et l'amitié existantes 
maintenant entre les deux cours étaient rompues, et que la guerre 
s'ensuive (ce qu'à Dieu ne plaise), tous les sujets anglais et sous la 
protection anglaise, de quelque rang et domination que ce soit, se 
trouvant dans les états de l'empereur, auront permission de se re- 
tirer avec leurs biens, famille et domestiques , natifs ou non du pays, 
partout où ils voudront, sur les vaisseaux de toutes nations; et à 
tous ceux qui le désireront, il sera donné six mois, pendant lesquels 
ils seront en parfaite liberté et sûreté, et pourront vendre et disposer 
de leurs biens et effets; et leurs personnes ou propriétés ne seront 
ni troublées ni inquiétées en aucune façon, sous prétexte de guerre 
ou sous aucun autre; mais au contraire ils recevront bonne et 
prompte justice, afin qu'ils puissent disposer de ce qui leur appar- 
tient, emporter leurs biens ou recouvrer leurs dettes, dans lequel 
but les autorités du gouvernement les assisteront en tous temps, 
ainsi qu'il en sera pour les Maures en Angleterre. 

Art. LXin. Et pour qu'aucun ne puisse prétendre cause d'igno- 
rance de la présente paix , le traité de ce jour sera promulgué et 
publié à tous les sujets de chaque puissance , et des copies en se- 
ront envoyées à tous les alcades et officiers de douane des ports de 
l'empereur et à tous les capitaines de ses croisières. 
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Traités antérieurs à consulter: 

4609. 9 Avril. Traité pour une trêve de douze ans, signé à Anvers. 

4648. 30 Janvier. Traité de paix, signé à Munster. 

1650. 47 Décembre. Traité de marine, explicatif de rarticie séparé du 

traité de 4648, signé à La Haye. 
4663 et 4667. Cédules royales en faveur des Hollandais. 
4673. 30 Août. Traité d^aUiance offensive et défensive, signé à La Haye. 
4676. 25 Novembre. Déclaration sur le traité de 4650, signée à Bruxelles. 
4744. 26 Juin. Traité de commerce, signé à Utrecht, confirmant (artXXXIUi 

le traité de Marine, du 47 Décembre 4650. 
4729, 4734. Accession de la Hollande aux traités de Séville et devienne. 
Voir Becueil de MM. de Gussy et d'Hauterive , 2^ partie , t. III , p. 4 à 42. 



Cartel déchange des transfuges, entre les colonies e&pagnoks d 
hollandaises, signé à Aranjuez, le 23 Juin 1791. 

ART. L La restitution réciproque de transfuges blancs ou noirs 
est arrêtée entre toutes les possessions espagnoles en Amérique, et 
toutes les colonies hollandaises, et nommément entre celles où de 
part et d'autre les doléances sur la désertion ont été les plus fr^ 
quentes, savoir, entre Porto-Rico et Saint-Eustache , entre Cora rt 
Curaçao , et entre tous les établissements espagnols sur l'Orénoqoe 
et Ëssequebo et Demerary, Berbice et Surinam. 

ART. n. La restitution susmentionnée se fera loyalement aux pnx 
fixés dans Farticle suivant, et à la première réclamation des colons 
propriétaires, qui seront tenus cependant de faire leur réclamation 
dans le terme d'un an à compter du jour de la désertion, terme qo 
étant écoulé, amènera la prescription contre toute revendication 
ultérieure de ces transfuges, lesquels dès lors appartiendront au sou- 
verain de l'endroit où ils se seront réfugiés. 

Art. III. A la première réclamation de transfuges nègres on né- 
gresses , le chef ou gouverneur auquel la réclamation s'adressera. 
prendra les mesures les plus efficaces pour l'arrestation des réda- 
més, et pour après qu'on s'en sera saisi , les délivrer à leurs maltm 
qui seront tenus de payer pour chacun un réal de plata de firais df 
nourriture par jour, depuis celui qu'ils auront été mis on sûreté, rt 
en outre une prime de vingt-cinq piastres fortes pour chaque trans- 
fuge, pour les frais de prison et récompense de ceux qui auront con- 
tribué h la saisie et à l'arrestation. 
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Art. IV. Animés mutuellement des sentiments (Inhumanité, les 1 
plénipotentiaires stipulent pour elle, en arrêtant irrévocablement, 
que désormais les transfuges nègres ou négresses ne pourront être 
punis, à leur retour, à cause de leur désertion , d'aucune peine capi- 
tale , mutilation , prison perpétuelle , etc. ; à moins qu'en outre de la 
désertion ils ne fussent coupables de délits qui par leur qualité ou 
leur degré, exigeassent des supplices capitaux , mais qui dans ce cas 
devront être énoncés et articulés lors de la réclamation. 

Art. V. Si dans les endroits où ils se réfugient, les nègres ou né- 
gresses avaient commis im crime, dont la loi demanderait la punition, 
les juges de ces endroits connaîtront du délit et ne rendront les cou- 
pables que quand la justice sera satisfaite; s'ils étaient coupables de 
vol, ils ne seront délivrés que quand leurs maîtres en auront satisfait 
le montant ou la valeur, et pour qu'il ne soit pas question de payer les 
dettes qu'auraient pu contracter les transfuges , on préviendra cet 
abus en publiant partout de part et d'autre , que pendant leur fuite 
ou leur détention, ils n'auront pas le pouvoir d'en contracter. 

Art. VI. Le culte religieux ne formant plus d'obstacles à la resti- 
tution, ni de motif pour en colorer le refus , les transfuges hollandais 
qui pendant leur séjour dans les colonies espagnoles auraient em- 
brassé la religion catholique, pourront y persister à leur retour dans 
les colonies hollandaises, où, sans être molestés, ils jouiront de la li- 
berté du culte établie par la sagesse de leurs hautes puissances dans 
toute l'étendue de leurs domaines. 

Art. VII. Les soldats déserteurs ayant été compris sous la déno- 
mination de transfuges blancs dans l'article I, la restitution réci- 
proque est également convenue de tous ceux qui, abandonnant le 
service dans les colonies espagnoles ou hollandaises , se réfugieront 
dans celles des Hollandais ou Espagnols, mais sous la restriction ex- 
presse qu'il n'y aura point de gratification à payer pour ceux-ci, et 
qu'il n'y aura à satisfaire par les propriétaires réclamants que les 
frais d'appréhension , etc. , et ceux qui auront été évidemment indis- 
pensables jusqu'à la restitution, et qu'on les délivrera avec leurs 
habits, armes et tout ce qu'ils auront sur eux. 

Art. yill. Les chefs, gouverneurs, ou commandants des colonies 
[ respectives hmitrophes, seront incessamment prévenus et instruits de 
la convention actuelle; enjoints de veiller à son exacte exécution et 
de lui donner à cet effet toute la pubhcité possible dans leurs gou- 
vernements ou districts respectifs. 

Art. IX. La présente convention sera ratifiée, etc. 
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Traité de paix, d'amitié et de commerce, signé à Tunis, 
en Janvier 1791 \ 

Art. I. Le présent traité de paix sera publié dans les royaumes 
(les deux parties, afin qu'éteignant toute inimitié et mauvaise volonté. 
Tamitié et la bonne harmonie s'observent entre leurs sujets respectifs. 

ART. II. Quand les corsaires de la régence de Tunis renconb^ 
ront en pleine mer des navires marchands d'Espagne, Us examin^ 
ront leurs passeports impériaux (dont la copie se trouve au bas do 
présent traité ) ; et lorsqu'ils n'y trouveront aucune fraude, ils ne pour- 
ront pas les molester ni détenir de leur voyage; au contraire, sîls 
ont besoin de vivres ou de quelque autre chose , on les leur fournira 
pour subvenir à leur besoin ; bien entendu que pour aller examiner 
Icsdits passeports, le capitaine du corsaire enverra sa chaloupe avec 
deux hommes seulement, qui se rendront sans armes à bord du na- 
vire marchand. De la même manière se conduiront les commandants 
des vaisseaux de guerre d'Espagne, pour visiter les bâtiments mar- 
chands de Tunis et pour examiner les passeports que les capitaines 
auront à prendre du consul d'Espagne résidant à Tunis (dont la 
copie est placée de même au bas du présent traité), et sans leur 
causer un empêchement quelconque, leur laisseront poursuiii%> leur 
voyage. 

Art. III. Si à cause du temps ou pour quelque autre motif, les 
vaisseaux de guerre ou marchands de l'une des deux nations se ré- 
fugient dans les ports de l'autre, ils y seront bien reçus et traités, 
et ils pourront sans aucun empêchement y faire leurs provisions et 
acheter au prix courant ce dont ils auront besoin pour leors vais- 
seaux ou équipages. 

Art. IV. Si. les vaisseaux de guerre ou marchands d'Espagne sf 
trouvant dans quelque port de la régence de Tunis y étaient asuiflis 
par quelque bâtiment ennemi, ils seront défendus par le canon de h 
place; et le conunandant de celle-ci retiendra pendant deux jours Ir 
iiàtiment ennemi dans le port pour donner à l'Espagnol le moyen dr 
se niettre à couvert, et continuer son voyage en sûreté. La méar 
chose aura lieu dans les échelles et parages de la régence où fl ;< 

> Le traité a été ratiAé par le roi d'Espugne . le 19 Juillet de la même 
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des forterresses, et si en se trouvant à Fancre ou en fuyant devant quel- 
que ennemi , les navires espagnols étaient pris proche de la côte de 
Tunis où il n'y aurait point de forteresse , ils devront être restitués^ 
ne pouvant être considérés de bonne prise, mais devant au contraire 
être en sûreté dans ces parages. De plus, si quelque vaisseau venait 
à se perdre et que l'équipage pour se sauver sautât à terre , il ne 
pourra être détenu ni molesté. Sur le même pied seront traités les 
vaisseaux tunisiens, soit de guerre ou marchands , dans les ports, 
échelles et côtes d'Espagne, quand ils seront poursuivis par Fennemi, 
en usant d'une conduite réciproque des deux côtés. 

Art. V. Si la régence d'Alger, de Tripoli ou de quelque autre 
nation était en guerre avec l'Espagne , et que ceux-ci , après avoir 
fait prise d'un bâtiment espagnol, conduisissent à Tunis ou autre port 
de cette régence comme esclaves les gens de son équipage, les Tuni- 
siens ne pourront pas les acheter ni permettre qu'ils soient vendus 
dans leurs états. Et la même chose s'observera réciproquement en 
Espagne quand il y sera conduit quelque bâtiment tunisien, et que 
le capteur voudrait vendre les Tunisiens comme esclaves. 

Art. VI. S'il se trouvait sur des vaisseaux espagnols des sujets 
d'une nation ennemie de Tunis de la classe des mariniers, ils ne 
pourront être molestés s'ils ne passent la troisième partie de l'équi- 
page ; mais s'ils la surpassent, ils pourront être détenus et faits es- 
claves. Ceci ne s'entend pas des marchands et passagers, quel que 
soit leur nombre. Et si les Tunisiens rencontraient sur quelque vais- 
seau ennemi quelque marchand ou passager espagnol, ils ne le 
molesteront en aucune manière quant à sa personne et ses effets, 
pourvu qu'il fasse foi de sa qualité et propriété par les passeports et 
police de chargement ; sinon il pourra être fait esclave et ses biens 
confisqués : les Espagnols en useront de même par rapport aux Tu- 
nisiens dans les mêmes cas. 

Art. Vn. Si quelque vaisseau venait à faire naufrage sur la côte 
de Tunis, soit par accident de mer ou pour être poursuivi par les 
ennemis, les Tunisiens accourront au secours, et l'aideront en ce qu'il 
aura besoin, n'exigeant aucun droit pour les marchandises et effets 
sauvés qu'on désirera conduire en d'autres lieux; mais seulement 
quand on voudra les vendre dans le pays , ou percevra les droits 
établis : mais en tout cas les Espagnols payeront les. travaux de ceux 
qui les aideront à sauver le vaisseau, son équipage et effets. Les 
Espagnols en feront autant sur leurs côtes à l'égard des Tunisiens fai- 
sant naufrage. 

Art. Vni. Toutes les frégates, polacres et brigantines qui sous 
pavillon espagnol passeront dans les ports et échelles de la régence 
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I 791 de Tunis, ne payeront que 25 pesos ^ d'ancrage et cinq de rémuné- 
ration aux gardes des douanes, sans qu'on les oblige de payer 
autre chose. 

Art. IX. On donnera les ordres les plus sévères aux gouverneurs 
et commandants des ports et places de la régence de Tunis de ne 
point exiger d'ancrage ni demander d'autre droit quelconque de ces 
bâtiments espagnols qui y entreront pour faire de l'eau ou pour 
prendre des provisions, et de ne pas les molester. 

ART. X. Les sujets et négociants espagnols qui iront Caire le com- 
merce dans les échelles et ports quelconques de la régence de Tunis, 
et qui déchargeront leurs marchandises pour les vendre , ne paye^ 
ront que les mêmes droits de douane que payent les négociants fran- 
çais. Et les Tunisiens qui iront faire le commerce dans les ports 
d'Espagne sur navires espagnols ou tunisiens, et qui décbargerool 
leurs marchandises pour les vendre , payeront les mêmes droits de 
douane que payent les autres musulmans en Espagne. Mais si quel- 
que capitaine ou négociant espagnol importait à Tunis, ou un Tuni- 
sien en Espagne, des marchandises qu'ils ne pourraient ou ne vou- 
draient y vendre, et qu'ils préféreraient de les conduire dans on 
autre lieu après les avoir déchargées, ils pourront les rembarquer 
sans aucune difBculté dans l'espace d'un an, sur un vaisseau espagnol 
ou tunisien, en observant les règles et précautions prescrites, sans 
payer aucun droit de douane : et passé ce terme, ne fusse que tfune 
heure, ils acquitteront les droits ordinaires. De même si les mar- 
chandises étaient déjà entrées dans le port et que sans les mettre à 
terre, ils désireraient les transporter sur d'autres navires, od ne 
payera que la moitié des droits comme il est d'usage fort ancien à 
Tunis, et on ne pourra enlever le gouvernail à aucmi navire sans 
motif légitime. Les négociants espagnols ne pourront pas exporter 
des ports de Tunis ces objets dont le gouvernement de Tunis ne 
permet pas l'exportation, ni importer ceux dont l'importation est pro- 
hibée par le même gouvernement. La même chose aura lieu par 
rapport aux Tunisiens en Espagne, les assujettissant aux défenses el 
règles établies comme les autres musulmans; et si quelque Espagnri 
importait à Tunis des marchandises de pays ennemis de la régenoo; 
il payera pour elles 40 pour cent de droits de douane comme payeU 
les négociants français et autres nations amies de la régence; finak^ 
ment tous les négociants tunisiens qui iront faire directement b 
commerce en Espagne , en portant de Tunis ou autre port de la r^ 



^ Lo peso do Tunis vaut six réaux do vollon id'Espagne; donc chaque „ 
ospagnol payera trente pesos pour ancrage ot rt^munération comme le payent m 
Français. 
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gence, devront passer d'abord à Mahoa pour faire leur quarantaine 1 
ordinaire, et ensuite aller à Malaga, Âlicante ou Barcelone, qui sont 
les trois seuls ports désirés pour leur commerce en Espagne. Et 
si avec le temps on destinait pour FEspagne un autre parage pour 
lieu de quarantaine, les Tunisiens y passeront sans difficulté pour 
la subir. 

Art. XI. Les Tunisiens ne pourront secourir ni aider d'aucun 
genre de munitions ni armes offensives la nation qui se trouverait 
en guerre avec l'Espagne , et permettront seulement que ses vais- 
seaux fassent de Teau et prennent des vivres dans leurs ports ; de 
même ils ne prêteront pas leur pavillon, passeports, ni munitions 
de guerre auxdits vaisseaux pour faire la course contre les Espa- 
gnols, et ne leur permettront point d'armer dans leurs ports pour 
courir sur eux. Si quelque nation ennemie des Tunisiens venait à 
prendre sur un navire espagnol quelque sujet de la régence , qu'il 
soit musulman ou chrétien, la cour d'Espagne sollicitera sa restitu- 
tion et le remettra à la régence par la voie du consul, ensemble avec 
les biens qui lui appartiennent et qu'on lui aurait enlevés ; et si elle 
ne pouvait l'obtenir, la cour d'Espagne aura soin d'indemniser le 
Tunisien de la valeur de ses pertes, après l'avoir bien constatée, dé- 
livrant sa personne de l'esclavage, comme le font toutes autres puis- 
sances chrétiennes amies de la régence, qui offre de son câté à en 
faire autant toutes les fois que sous son pavillon quelque Espagnol 
serait capturé avec ses biens par quelque nation ennemie de l'Es- 
pagne, soignant la restitution des biens, et si elle ne peut l'obtenir^ 
r/hdemnisant et délivrant cet Espagnol de l'esclavage. 

Art. xn. Personne ne pourra forcer les Espagnols de charger 
leurs navires de marchandises, s'il ne leur convient pas, ni d'aller à 
des parages où ils refusent d'aller. 

Art. XIII. U sera permis au consul que l'empereur d'Espagne 

nommera pour diriger les affaires de la nation espagnole, et à tous 

les Espagnols à Tunis, de célébrer dans leurs maisons le culte de la 

rdLigion chrétienne et de Pexercer librement : comme aussi il sera 

permis aux Tunisiens qu'en Espagne ils observent de même, dans 

leur maison, les rits de leur rehgion musulmane, et fassent leurs 

prières. Le consul d'Espagne et tous ceux de sa nation seront 

respectés et estimés à Tunis comme le sont le consul de France et 

la nation française . et quand il y aura quelques différends parmi 

les nationaux espagnols entre eux, le consul sera le maître de 

'les décider et arranger sans interposition ou empêchement de 

personne. . 

II. 4 



50 ESPAGNE ET TUNIS. 

1791 Art. XIY. Tous les religieux qui passeront de Home à Tunis 
jouiront de la protection du consul d'Espagne, tant pour leur per- 
sonne que pour leurs biens, qui seront libres, et ils pourront exercer 
le culte de leur religion sans aucun empêchement comme ceux des 
autres nations amies de la régence. 

Art. XV. Le consul d'Espagne à Tunis pourra nommer l'inter- 
prète et le sensal ou courtier de sa nation , et les changer comme 
il le jugera à propos, sans que personne s'y oppose et sans <]De 
le gouvernement de Tunis l'oblige de se servir de. quelqu'un contre 
son gré. De même tontes les fois que le consul voudra aller 
visiter en mer quelque navire, personne ne pourra l'en empêcher, 
lorsqu'il arborera de dedans le port le pavillon espagnol à la poupe 
du bateau ou du navire. 

Art. XYI. S'il survenait quelque rixe entre un Espagnol et m 
Turc, le bâcha, le dey, le bey ou le divan examineront la causée» 
présence du consul d'Espagne. 

Art. XVn. Si quelque Espagnol devait une somme d'argent à un 
Turc, le consul d'Espagne ne pourra être forcé à la payer, s'il ne 
consto par écrit que le consul s'est constitué sa caution : et si un 
Espagnol venait à mourir à Tunis, le consul disposera de tous nés 
biens sans aucun empêchement, en usant comme il le jugera à pro- 
pos en faveur et à l'avantage des héritiers du défunt : comme de 
même s'il venait à mourir un Tunisien en Espagne, on recueillera ses 
biens, et les tiendra à la disposition de ses héritiers. 

Art. XYIIl. Toutes les provisions et autres objets destinés ponr 
la maison du consul d'Espagne, qui ne sont pas destinés à ètie ven- 
dus, seront affranchis et exempts de payer des droits de douane, e( 
de même le consul, comme les autres nationaux espagnols, pourront 
importer à Tunis leurs vins et liqueurs nécessaires à leur consom- 
mation, comme cela est permis aux sujets des nations amies de la 
régence, sous la condition qu'ils ne pourront pas les vendre, et s'flsle 
faisaient, ils seront punis comme les autres chrétiens. 

Art. XIX. Si un Espagnol était arrêté pour avoir maltraité m 
Turc, il ne pourra pas être jugé ni puni sans que le consul n'ait él^ 
présent à l'examen de sa cause , et qu'en sa présence on ait prouvé 
le délit ; et si l'Espagnol, après avoir battu un Turc, a pris la fahe, 
on ne pourra pas obliger le consul à le faire comparaître. Aussi pei 
le consul pourra être obligé de faire venir et chercher l'esclave qv 
se serait réfugié sur un vaisseau de guerre espagnol; et seulemeol 
s'il s'était réfugié sur un bâtiment marchand, il devra être restitaé. 
ot on punira celui qui aura favorisé sa fuite et celui qui l'aura nen 
et recelé. La même chose et avec la même distinction s'observera 
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en Espagne lorsqu'un esclave musulman se réfugiera sur un navire 
tunisien. 

Art. XX. S'il arrivait quelque chose de contraire au présent 
traité de paix, la partie lésée, avant d'en venir à la rupture, ex- 
posera ses griefis au gouvernement, et prouvera Finjastice qui lui a 
été faite. 

Art. XXI. Si les corsaires espagnols molestent en pleine mer et 
causent du dommage à quelque vaisseau tunisien, ils seront punis à 
proportion de leur délit de la même manière que le seront les cor- 
saires tunisiens, s'ils molestent en pleine mer quelque bâtiment espa- 
gnol, en restituant ce qui aurait été injustement enlevé, ce dont les 
propriétaires des corsaires seront responsables. 

Art. XXn. Si (ce qu'à Dieu ne plaise) la paix conclue entre 
l'empereur d'Espagne et les commandants très4ionorables actuels 
de Tunis par le très-excellent seigneur Don Joseph Monino, comte de 
Florida-Balanca, premier secrétaire et ministre dodit empereur, venait 
à se rompre, la régence promet de permettre et de laisser le temps 
au consul d'Espagne résidant à Tunis et à tous les sujets qui se trou- 
veraient dans les états de la régence , de se retirer en pleine liberté 
partout où ils voudront , en leur accordant le terme de trois mois 
pour ajuster leurs comptes, pour régler leurs affaires et pour partir 
en sûreté. 

Art. XXIÏI. Toutes les fois qu'un vaisseau de guerre d'Espagne 
se rendra dans les ports de la régence de Tunis, le consul en aver- 
tira les commandants des ports, afin que par leurs ordres il soit salué 
par les forts avec le même nombre de coups qui sont en usage avec 
les vaisseaux de guerre français : et la même chose s^observera entre 
les vaisseaux de guerre espagnols et tunisiens quand ils se rencon- 
treront en pleine mer, de sorte qu'ils se salueront mutuellement avec 
amitié réciproque. 

Art. XXIV. Afin que les articles de ce traité de paix aient leur 
valeur et rigoureuse observation, ils seront signés et scellés des 
sceaux des très-respectables empereur d'Espagne et commandants 
de Tunis, mettant de même le susdit premier secrétaire et mi- 
nistre dudit empereur sa signature au bas du traité; et on conser- 
vera une copie en langue espagnole et turque dans les archives 
du divan de la régence de Tunis, afin que tout s'exécute selon ce qui 
y a été stipulé. 

Art. XXV. Tout vaisseau tunisien, soit de coursé ou marchand, 
s'il avait besoin de faire de l'eau, de prendre des vivres, de se ra- 
douber ou de chercher refuge contre les injures du temps ou la 

4* 
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1791 poursuite d'ennemis, pourra entrer sans aucun empêchement dans 
les ports et échelles de Barcelone, Malaga, Âlicante, Cadix, ilesde 
Majorque, Minorque et Iviza, et dans tous les autres ports d'Espagne, 
et y rester le temps nécessaire pour s'approvisionner, se radouber 
et pouvoir sortir sans danger. Tous les marchands de la viDe 
et régence de Tunis , lorsqu'ils passeront en Espagne pour faire le 
commerce, devront se munir d'un passeport du consul d'Espagne 
résidant à Tunis; et s'ils étaient d'une autre partie des états maho- 
métans ou chrétiens, ils se pourvoiront de passeports des consuls 
d'Espagne qui y résident, pour lesquels passeports ils ne payeront 
rien, devant s'en munir pour faire constater qu'ils sont Tunisiens et 
pottr éviter les différends. Quand les Tunisiens conduiront en Es- 
pagne des objets et marchandises originaires de Tunis ou des états 
de la régence, ils payeront les mêmes droits que les autres musul- 
mans, et de même les Espagnols payeront à Tunis pour ces objets 
qu'ils tirent d'Espagne , les mêmes droits que payent les Français, 
avec la distinction entre les marchandises d'Espagne qui seront in- 
troduites sur des navires espagnols et celles qui sont d'Espagne, 
ou de quelque autre partie non importées sur des navires espagnols, 
pour lesquelles on devra payer autant de pour cent de droits de 
douane que se payent par les marchands français quand ils importent 
des objets qui ne sont pas de France. De même on devra payer 
comme le font les Français pour ces marchandises qui ne sont pas 
d'Espagne et seraient importées sur des navires d'une autre nation. 
Et les marchands tunisiens payeront de même pour ces marcbao- 
dises qui ne sont pas de Tunis et de sa régence, et importés en 
d'autres navires qui ne sont pas espagnols ou tunisiens , en dniis de 
douane, autant de pour cent que payent les autres musulmans cpand 
ils les importent d'autres contrées et non de leur propre pays. 

Art. XXVL Le magnifique sultan des sultans de la nation diré- 
tienne et présent monarque et empereur d'Espagne l'auguste GhariesIT, 
dont les jours soient toujours heureux ; et le conseil de la viUe de 
Tunis protégée de Dieu, domicile de la défense de la loi, et le prince 
qui commande en elle et en toute la régence, le prospère et heurem 
Hamudbacha, et bey dont Dieu remplisse les désirs, le dey, capi- 
taine général de l'armée, l'aga des janissaires, les ministres du divas 
et les respectables anciens du conseil , promettent et engagent lev 
parole d'observer inviolablement ce traité de paix; de ne rien Me 
qui lui soit contraire et de conserver ce qui a été négocié aveole 
très-excellent seigneur Don Joseph Monino, comte de Florida-BIanoi» 
premier secrétaire et ministre dudit monarque et empereur dft- 
pagne, par ordre du roi son maitre. Donné au commencement de h 
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* lune Gemaz-el-ewel de Pan 1204 de l'Hégire (qui répond au oom- 

* mencement du mois de Janvier 1791 de Notre Seigneur). 

^ Hamud, prince commandant de la protégée Tunis. 

Ibrahim, dey de la protégée Tunis. 
ADMET, aga des janissaires de la protégée Tunis. 

J'ai accepté et approuvé ledit traité , tel qu'il vient d'être inséré, 
comme en vertu de la présente je l'accepte et approuve de la meil- 
leure et plus ample forme que faire se peut, promettant en foi et 
parole de roi de l'accomplir et observer , le faire observer et accom- 
plir entièrement, et pour le rendre plus valide et le confirmer, j'ai 
fait expédier la présente, signée de ma main et scellée de mon sceau 
secret, et contresignée par le soussigné mon conseiller d'état premier 
secrétaire d'état et des dépêches. A Madrid le 19 Juillet 1791. 

Yo el Rey. 

Joseph Monino. 
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Cédule de S. M. le roi d^ Espagne et de MM. du conseil, concernant 
les étrangers, en date du iO Juillet 4 791 ; et déclaration y 
ayant rapport, du i ^^ Août, même année. 

Don Carlos par la grâce de Dieu roi de Castille , de Léon , d'Ar - 
ragon, etc., etc., à ceux de mon conseil, président et auditeurs de 
mes audiences et chancelleries , alcades -alguasils de ma maison et 
de ma cour, vice-rois, capitaines-généraux, gouverneurs des fron- 
tières, etc.. Sachez : Que mes glorieux ancêtres ont établi et déter 
miné divers règlements et dispositions qui se trouvent rassemblés 
dans les lois de ces royaumes, sur ce qui doit être observé à Fégard 
des étrangers domiciliés et transeuntes dans ces royaumes, ainsi que 
sur les grâces et prérogatives qui sont accordées aux uns et aux 
autres; et comme il convient pour la plus parfaite exécution des 
mêmes lois , ainsi que pour le bien et la tranquillité que la qualité 
desdits étrangers existants dans mes royaumes soit vérifiée avec 
clarté et sans tergiversation, en distinguant les transeuntes et les do- 
miciliés, afin que les ims et les autres soient maintenus dans la jouis- 
sance des privilèges et concessions que renferment les traités faits 
avec les différentes puissances, ainsi que les lois espagnoles, des 
ordres ont été donnés dans cette vue, pour que lesdits étrangers 
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1 791 transeuntes fussent enregistrés, et les lois et décrets ont déclaré quek 
sont ceux qui doivent être considérés comme naturels ou domiciliés 
dans ces royaumes. — Cependant, quoiqu'on ait procédé à cet en- 
registrement dans'quelques parties du royaume par ordre de la junte 
des étrangers incorporée dans celle du commerce, on sait qu'il n'a 
point été exact et qu'il n'a pas été fait dans tous les lieux où il sp 
trouve des étrangers, et qu'aussi beaucoup ou la plupart d'entre em 
prétendent jouir et jomssent indistinctement des privilèges de tram- 
euntes et de domiciliés ; afin d'écarter toute obscurité et de prévenir 
les conséquences funestes qui résultent et peuvent résulter d'une pa- 
reille confusion, j'ai résolu le contenu des articles suivants : 

Art. I. En commençant par Madrid, on examinera si les registns 
des étrangers contiennent la distinction de (ranseuntes et de domi- 
ciliés, et expliquent l'objet et la destination de chacun d'eux, d» 
mes états et particulièrement à ma cour , en vérifiant par le moy« 
des alcades et de ceux de leurs banxios respectifs, si dans les li^ 
registres ou rôles qu'ils ont dû former, tous les étrangers et km 
familles existants dans leur district sont spécifiés avec leurs noms, 
celui de leur patrie, leur rdigion, leur métier ou destination, et Polyt 
de leur séjour à la cour ; comme aussi s'ils ont déclaré et signé que 
leur intention était 'd'y demeurer comme naturalisés et comme mes 
sigets, ou comme transeuntes. Dans le cas où ces registres ne con- 
tiendraient pas tous les détails exprimés ci-dessus , ils seront im- 
médiatement renouvelés et ratifiés , et on y spécifiera ponctuellemenl 
tous ces détails , et mon conseil, à mesure que ces registres se réfor- 
meront, me rendra compte sommairement du nombre des émagers 
que contient chaque bcmxiOf avec distinction de domiciciliés et d'étran- 
gers, des nations dont ils sont, de leurs professions et des mcAib de 
leur séjour t\ la cour, sans attendre la fin de l'opération générale. 

Art. II. En conséquence de l'article précédent , le but de cehii-d 
est de régler la conduite qu'on devra tenir envers chacun des étran- 
gers, suivant leurs diverses qualités de domiciliés ou de transeunki 
Les domiciliés devront être catholiques c»t prêteront serment de fi* ' 
lité à la religion et à ma souveraineté par devant la justice, reuonçMt 
h tout droit d'étranger et k toute relation, tmion et dépendcsnce * aw 

' Le conseil , par uno leittre circulaire , en date du 1*^^ Août , a déclaré qw m 
mots: relation, union et dépendance devaient s'entendre en matière de poUtique, é 
Rouvemement et de sujétion civile , mais non en matière domestique et dcoii»- 
mique , des hiens de chacun et de leurs personnes et parentés. II est bon d^ 
server qu'à l'expression union de la cédule , la lettre circulaire du conseil subslitK 
celle do connexion; le mot Domiciliados dans la cédulo est remplacé, dans Tiiuftnff- 
Uon qui l'accompaii^ne , par celui d^Avecindadas. Il est fâcheux que ces variaiM 
ôchappc^s sans doute à Tattention des rédacteurs des ordres de v<«. M C. jettent* 
louche sur leur véritable sens. 'Note du traducteur. . 
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|e pays où ils sont nés , et promettant de ne plus réclamer ni hx pro- 1 7 
tection de ce môme pays > ni celle de ses ambassadeurs, ministres ou 
consuls, le tout sous peine de galère, de préside, ou de bamiissement 
ïbsolu de ces royaumes et de confiscation de leurs biens. Suivant 
la qualité des personnes et de la contravention , il sera notifié aux 
étrangers iranseuntes de ne pas demeurer à la cour sans ime per- 
mission de la secrétairerie d'état , dont ils seront tenus de se pour- 
voir dans le terme qui leur sera prescrit , et qui sera expédiée con- 
formément au motif et à la qualité des personnes, mais cependant 
>our des termes limités proportionnés à la nécessité et péremptoircs. 
3n notifiera en même temps à ceux qui se déclareront transeuntes 
]u11s ne peuvent exercer aucuns arts libéraux ni professions npiéca- 
iîques dans mes états sans être domiciliés, et qu'ils ne peuvent en 
conséquence être marchands à Taime , détaillants d'aucune espèce de 
narchandises , tailleurs, faiseurs de modes, perruquiers, cordon- 
iierSy ni médecins, chirurgiens, architectes, sans en avoh^ obtenu 
>réalablement de moi l'ordre et la permission expresse , comprenant 
lans cette prohibition ceUe d'être commis ou domestique au service 
le mes vassaux ou sujets de ces domaines. On donnera aux per- 
K>Dnes exerçant de telles professions, quinze jours de terme pour 
sortir de la cour et deux mois pour sortir du royaume, ou ils devront 
•énoncer dans le même terme de quinze jours au droit d'étranger, se 
lomicilier et prêter le serment ci-dessus énoncé en se soumettant 
lUx peines dont il a été fait mention. 

Art. 111. J'ordonne enfin que l'entrée des étrangers dans mes 
"oyaumes soit soumise à des règlements. En conséquence, en mainte- 
nant dans toute leur vigueur les traités qui doivent subsister avec les 
puissances étrangères pour le commerce et les affaires de leurs sujets 
especiib dans mes royaumes , les permissions et les passeports que 
présenteront ceux qui arriveront dans les ports et places de cora- 
oerce seront examinés, et on les empêchera d'entrer dans l'intérieur 
Lu royaume par d'autres lieux, sans notre permission royale expresse ; 
•n en agira de même avec ceux qui viendront à la cour, et les vice- 
ois, capitaines-généraux et gouverneurs des frontières désigneront 
lUX étrangers qui viendront demander un asile ou l'hospitalité, ou se 
^réseniehHit sous tout autre prétexte, les routes et les villes de l'in- 
ârieur où ceux qui produiront de justes motifs pour obtenir des 
termissions, devront attendre qu'elles leur soient accordées ou re- 
isées, en prêtant, au préalable, le serment de soumission et d'obéis- 
ance à ootre souveraineté et aux lois du pays, sous la condition 
'encourir des peines égales à cçUes qui sont spécifiées dans le 
econd article, s'ils employaient d'autres moyens ou' se servaient 
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1791 d'aatres routes que ceux ou celles qui leur seront indiqués. La 
présente résolution royale a été communiquée à mon conseil par le 
comte de Florida-Blanca , mon premier secrétaire d'état^ le 49 de ce 
mois, etc., etc. Donné à Madrid le 20 Juillet 4794. 

Le Roi. 
Don Manuel de àyzbun y redin , etc. , etc. 



Déclaration de Sa Majesté, à la suite de la cédule et instruciioH 
des 20 et 29 Juillet dernier. 

La conséquence de la résolution prise par S. M. pour que les étran- 
gers existants dans ce royaume soient matricules avec la distinction 
de transeuntes ou de domiciliés, sous les règles, distinctions et observa- 
tions contenues dans la cédule royale et circulaire du 20 et 29 Mk 
dernier, communiquées aux corrégidors et justice du royaume, S.I. 
déclare que pour éviter les doutes et fausses interprétations, onftsse 
entendre à ceux qui se présenteront pour prêter les sernnents ou qâ 
s^y refuseront, que renoncera toute relation, connexion et dépen- 
dance de leur pays natal, s'entend seulement dans les matières pofi- 
tiques, de police, et de sujétion civile , mais non pour leurs affoires 
domestiques ou économiques de leurs biens et commerce ainsi (pe 
de leurs personnes et parenté. 

Cette déclaration royale, etc. 
Madrid, ce 1^'Août 1791. 
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Traité de paix (en langue française et turque), signé à Sisknc, 
le i Août 1794, sous la médiation de la Grande -Breiagnty 
de la Prusse et des Provinces- Unis des Pays-Bas {HoUandi]. 

Art. I. 11 y aura désormais une paix perpétuelle et univeraeHp, 
par terre, sur mer, et sur les rivières, entre les deux empires, lem 
sujets et vassaux , une amitié vraie et sincère , une union parfaite et 
étroite, une abolition et amnistie pleine et générale do toutes hi 
hostilités, violences et injures, commises dans le cours de cette guem, 
par les deux puissances, ou par les sujets et vassaux de l'une, qui 
ont suivi le parti de Tautre ; et spécialement les habitants de toute 



AUTRICHE ET PORTE OTTOMANE. 57 

condition du Monténégro, de la Bosnie, la Servie, la Valachie et la 
Moldavie , qui , en vertu de cette amnistie , pourront tous rentrer dans 
leurs anciennes demeures, possessions et droits quelconques, et en jouir 
paisiblement, sans être jamais inquiétés, molestés, ni punis pour 
s'être déclarés contre leur propre souverain, ou pour avoir prêté 
hommage à la cour impériale et royale. 

ART. II. Les deux hautes parties contractantes reconnaissent et 
admettent , pour base commune de la présente pacification , le statu 
quo strict antérieur à la guerre déclarée le 9 Février 1 788. En con- 
séquence de quoi elles renouvellent et confirment tels quels, dans le 
sens le plus strict et dans toute leur étendue , sans jamais rien faire, 
ni souffîrir qu'il soit rien fait au contraire , le traité de Belgrade du 
4 8 Septembre 4 739 ; la convention du 5 Novembre de la même année ; 
celle du 21 Mars 1741, eiplicative du traité de Belgrade; Pacte du 
25 Mai 1747, qui perpétue la paix de Belgrade; la convention du 
7 Mai 1775, sur la cession de Buccovine; celle enfin du 12 Mai 1776, 
sur la démarcation de cette province : tous lesquels traités, actes et 
conventions sont et demeureront à perpétuité dans leur pleine et en- 
tière force et vigueur, comme s'ils étaient transcrits et insérés ici de 
mot à mot. 

Art. m. Et en particulier, la sublime Porte ottomane renouvelle 
et confirme tels quels, dans le sens le plus strict et dans toute leur 
étendue, sans jamais rien faire ni souflBrir qu'il soit rien fait au con- 
traire, le séned ou acte obligatoire du 8 Août 1 783 , renfermant l'obli- 
gation , de la part de la sublime Porte ottomane , de procurer aux 
bâtiments marchands allemands qui ressortissent des ports de la cour 
impériale, la sûreté contre les corsaires des cantons de Barbarie et 
d'autres sujets ottomans, et la réparation de tout dommage qu'ils 
pourraient en éprouver ; le séned ou acte obligatoire du 24 Février 
1784, en faveur du libre commerce et navigation des sujets impé- 
riaux et royaux sur toutes les terres , mers et fleuves de la domina- 
tion ottomane ; le firman du 4 Décembre 1 786 , concernant les pas- 
sages, repassages et séjours des pâtres et troupeaux de Transylvanie 
dans les provinces de Valachie et de Moldavie, ainsi que tous autres 
iirmans , actes et arrangements ministériels mutuellement reconnus, 
et qui étaient en vigueur avant le 9 Février 1788, pour la tranquil- 
lité et le bon ordre des frontières, pour l'avantage, la sûreté et les 
intéiréts des sujets, commerce et navigation de la domination au- 
trichienne ; tous lesquels séneds, firmans, actes et arrangements re- 
connus sont et demeureront à perpétuité dans leur pleine et entière 
force et vigueur, comme s'ils étaient cités, transcrits, insérés et ex- 
pliqués ici de mot à mot. 
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1791 Art. IV. La cour impériale et royale^ de son côté, pour rainener 
aussi les choses à la base convenue du stcutu quo strict de l'époque (k 
9 Février 1788, et pour correspondre pleinement aux procédés ami- 
caux et équitables de la sublime Porte ottomane , s'engage d'évacuer. 
céder et rendre à ladite Porte ottomane, dans leur entier et sans ama 
partage, toutes les possessions, territoires, villes, forteresses <t 
palanques, sous quelque dénomination que ce puisse être , compnses 
par les troupes de S. M. pendant le cours de cette guerre , y coiii()m 
toute la principauté de la Yalachie , et les districts de la Moldavie 
occupés par les troupes impériales, et de rétablir, telles quelles, bs 
mêmes anciennes limites qui séparaient, à ladite époque du 9 Févriff 
4788, les deux dominations. Quant aux forteresses, chéteaox, fM- 
lanques, conquises sur la sublime Porte ottomane, la cour impé- 
riale et royale s'engage de les rendre dans Pétat où elles étaient, 
et avec Tartillerie ottomane qui s'y trouvait au moment de lev 
occupation. 

ÂBT. y. Et quant à la forteresse de Ghotym et son district, vul- 
gairement nommé la Raya, ils seront aussi évacués, cédés et r^idiiSL 
sous les mêmes conditions dont on est convenu pour les autres for- 
teresses , mais seulement après que la sublime Porte ottomane aon 
conclu sa paix avec l'empire de toutes les Russies, et dans le tarme 
précis qui sera stipulé pour l'évacuation des conquêtes de cette der- 
nière puissance , jusqu'à laquelle époque la cour impériale et royale 
gardera en dépôt neutre ladite forteresse avec son district, sans se 
mêler plus de la guerre présente, ni prêter plus aucun secours, d'au- 
cune manière directe ou indirecte, à la cour impériale de Russie 
contre la sublime Porte ottomane. 

Art. VI. D'abord après l'échange des ratifications l'on proeèdera, 
de part et d'autre, aux évacuations, et respectivement à ia reprise* 
de toutes les conquêtes quelconques, ainsi qu'au rétablissemeiA des 
anciennes limites des deux empires , dans les délais fixés ci-après. 
Des commissaires respectifs étant choisis et nommés, comme par Far- 
ticle XIU du traité de Belgrade , les uns conduiront les opérations de la 
Yalachie et des cinq districts de la Moldavie , de façon à les termiiier 
dans l'espace de trente jours, à compter de celui de l'échange des 
ratifications ; les autres se porteront à la Haute-Unna, pour rétaUir 
les limites de la Bosnie, de la Servie, et du Vieux-Bourg d'Orsowi 
avec ses environs, le tout d'après le statu quo strict des possessions 
respectives avant le 9 Février 4 788 : l'on donnera à ces damiers 
l'espace plus long de deux mois, qui courront de ia même époque, 
parceque ce temps est nécessaire pour démolir les ouvrages nouveaux 
fies forteresses, et les remettre dans l'état où elles étaient à la wm- 
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quéle, ainsi que pour les transports de toute artillerie et des muni- 1 
tiens de guerre et de bouche. 

Art. Vfl. Tous les prisonniers et captifs ottomans , tant civils que 
militaires, faits pendant le cours de cette guerre, ayant été sans nulle 
exception remis en liberté de la part de la cour impériale et royale, 
et consignés aux commissaires ottomans à Rusgiuk, à Viddin et en 
Bosnie, tandis qu'on n'a rendu, en échange, que ceux des sujets et 
soldats impériaux et royaux qui se trouvaient dans les prisons pu- 
i bliques, ou sous la puissance de quelques seigneurs bosniaques, et 
I qu'U en reste encore un grand nombre dans la captivité domestique 
I en Turquie, la sublime Porte ottomane, pour se conformer à cet égard 
I à la rè^e du statu quo strict antérieur à la guerre , et pour détruire 
avec elle toutes les calamités qu'elle entraine, s'engage de rendre 
gratuitement , c'est-à-dire sans prix de rachat ni rançon quelconque, 
à la cour impériale et royale, dans l'espace de deux mois après 
l'échange des ratifications, tous les prisonniers de guerre et esclaves, 
de tout âge, tout sexe et toute condition, quelque part qu'ils se 
trouvent, et à quelques personnes qu'ils appartiennent ; de sorte que 
désormais aucun sujet des deux parties ne puisse plus être esclave 
sous l'autre dommation, excepté seulement ceux qui, d'après les 
règles observées en pareil cas, auront fait constater d'avoir volon- 
tairement embrassé la religion chrétienne d'un côté, ou la religion 
mahométàne de l'autre. 

Art. VIU. Les sujets cependant de l'une des parties, qui avant cett^^^ 
guerre, ou pendant son cours, se sont retirés sur les terres de l'autre, 
se sont soumis à sa domination, et y demeurent de plein gré , ne 
pourront jamais être réclamés par leur souverain naturel, mais ils 
seront désormais considérés et traités comme les autres sujets de la 
puissance à laquelle ils se sont donnés. En revanche les individus 
qui possèdent en même temps des bimis fonds sous les deux domi- 
nations, pourront établir leur domicile de l'on et de l'autre côté, 
d'après leurs convenances, et sans qu'on puisse y mettre opposition; 
niais ils doivent se choisir, à leur gré, une domination unique, en 
vendant les possessions qu'ils ont sous l'autre gouvernement 

Art. IX. Les hautes parties contractantes désirant de faire re- 
naître le plus tôt possible le commerce, qui est le ft*uit de la paix, 
et d'étendre à la dasse utile des marchands le bénéfice du retour au 
s^atu qtio strict , fixé par les articles ïï et Ili ci-dessus , statuent que 
l'intervalle de la guerre, comme tel, ne doit apporter aucun préju- 
dice aux sujets respectifs, c'est-à-dire, ni aux sujets impériaux et 
royaux dans l'empire ottoman, ni aux sujets ottomans dans la mo- 
narchie autrichienne ; mais qu'il est libre aux uns et aux autres de re- 
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1794 prendre leurs alTaîres là où ils les avaient laissées à l'époque de fa 
déclaration de la guerre, de faire valoir tous leurs droits et préten- 
tions quelconques antérieures à la guerre, de respecter leurs créances 
et effets, interpeller leurs débiteurs, de demander des indemnités 
à titre de payements refusés, ou de dommages soufferts lors de fa 
déclaration de guerre, contre la teneur des articles XYII de Belgrade 
et XVin du traité de commerce de Passarowitz , de réclamer enb 
dans tous ces cas Tassistance des tribunaux et des gouvememenli 
respectifs , lesquels de leur côté feront rendre à cet égard pronqUe 
et impartiale justice, sans admettre jamais, comme une exceptin 
légitime, le laps de temps du chef de la durée de la guerre. 

ART. X. Il sera d'abord donné aux commandants et gouvemenn 
limitrophes des deux empires , en les rendant même personneUemeÉl 
responsables de l'exécution, les ordres les plus précis et les jdos 
stricts sur le prompt rétablissement de la police générale, de la tran- 
quillité publique et du bon voisinage dans toute l'étendue des OMite 
communs ; l'inviolabilité des bornes replacées par les commissaira 
respectifs, le soin d'empêcher les empiétements, les incursions d 
les dévastations ; celui de procurer les réparations des injures etdei 
dommages , celui enfin de pimir les contrevenants et les coupable 
selon la gravité de leurs délits et crimes, en procédant à cet eftt 
d'après les règles et principes fixés par les traités et les arrai^ 
ments précédents entre les deux hautes cours, pour faire rentrer in- 
cessamment toutes choses dans leur état ancien régulier et paisible. 

Art. XL II leur sera en même temps enjoint sérieusement et re- 
commandé de protéger les sujets de l'autre partie que leur com- 
merce ou affaires obligeront à passer les confins, à voyager dans 
rintérieur des provinces, à descendre et à remonter librement les 
rivières , observant et faisant observer à leur égard non-seulemeirt 
les offices de l'hospitalité, mais ausisi tous les articles et dispositions 
des traités , conventions et actes confirmés aux articles II et ID ci- 
dessus, sans en exiger ni permettre qu'il en soit exigé, à quelque tim 
que ce puisse être, d'autres rétributions ou droits que ceux qui y 
sont fixés pour les personnes et pour les marchandises de VmÉn 
partie. 

Art. XII. Et quant à l'exercice de la religion catholique due- 
tienne dans l'empire ottoman, ses prêtres , ses sectateurs, ses églises 
à entretenir ou à réparer, la liberté du culte et des personnes, b 
fréquentation et la protection des lieux saints de Jérusalem et d'aobts 
endroits, la sublime Porte ottomane renouvelle et confirme, d'après 
la règle du statu qtw strict, non-seulement les privilèges assurés pv 
l'article IX du traité de Belgrade à cette religion, mais aussi ceux qa 
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ont été postérieurement concédés par ces firmans et autres actes 4 
émanés de son autorité. 

Art. Xin. On enverra, de part et d'autre, des ministres du second 
rang , tant à Toccasion de cette heureuse paix que pour annoncer, 
selon l'usage ancien, Favénement des augustes souverains respectifs 
au trône de leurs ancêtres. Ces ministres seront reçus avec le céré- 
monial, honneurs et traitement usités entre les deux cours, et jouiront, 
en vertu du statu quo strict, de toutes les prérogatives du droit des 
gens et autres immunités attachées à leurs caractères, d'après les 
articles des traités et l'observance établie. U en sera de même des 
successeurs de l'intemonce et ministre plénipotentiaire et royal rési- 
dants auprès de la sublime Porte ottomane, eu cependant égard à la 
différence du rang dont ils pourront être revêtus, ainsi que de leurs 
subalternes , suites, gens, domestiques, maisons ; et comme plusieurs 
de leurs courriers , venant de la cour impériale ou allant vers elle, 
ont été dépouillés avant la guerre, la sublime Porte ottomane non- 
seulement ne négligera aucun moyen qui puisse procurer le dédom- 
magement des effets déprédés, mais elle prendra aussi les mesures 
les plus efficaces et les plus solides, afin que ces courriers puissent 
désormais aller et venir avec toute sûreté et protection. 

- Art. XIV. Deux instruments originaux paifaitement conformes du 
présent traité, l'un en langue française dont \on s'est servi pour la 
commodité, et l'autre en langue turque, seront signés, le premier, 
des deux ministres plénipotentiaires impériaux et royaux, et le se- 
cond, des trois ministres plénipotentiaires ottomans , échangés l'un 
contre l'autre par l'entremise des ministres plénipotentiaires mé- 
diateurs , et envoyés respectivement aux deux hautes cours contrac- 
tantes. Après quoi et dans l'espace de quarante jours, à compter de 
celui de la signature, ou plus tôt si faire se peut, les diplômes so- 
lennels des ratifications, signés par les deux augustes souverains, 
seront pareillement échangés, par le ministère de la même médiation, 
entre lesdits plénipotentiaires contractants, avec des copies légalisées 
de tous les traités, conventions et actes renouvelés, confirmés et 
perpétuellement obligatoires pour les deux empires. 

En conséquence de quoi, et en vertu des pleins pouvoirs de 
S. M. I., etc. 



Convention séparée. 

Au nom de la très-sainte et indivisible Trinité. 
La cour impériale et royale et la sublime Porte ottomane voulant, 
à l'heureuse époque de la pacification conclue, se donner des preuves 
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1791 réelles de leur amitié, prévenir tout ce qui pourrait dans la suite dé- 
ranger l'harmonie parfaite des vastes confins de leurs dominatioBi. 
et sanctionner, pour l'utilité réciproque, les seuls changemeiits qu'elles 
se permettront aux articles de tout le traité définitif de paix y àgà 
à Sistow cejourd'hui 4 d'Août 1794, sont convenues, par le canal dr 
leurs ministres plénipotentiaires^ etc., des articles suiTants : 

ART. I. Gomme il y avait^ avant la guerre , une négociation ouverte 
sur les demandes de la cour impériale , des terrains du banat de 
Temeswar, possédés par l'empire ottoman, et les districts situés à 
la gauche de l'Unna ; les deux hautes parties , considérant d'un étk 
les défectuosités de l'ancienne frontière dans ces parties , et vouhtf 
de l'autre y remédier d'une manière invariable, à la satisfaction con- 
mune^ ont arrêté l'arrangement final spécifié dans les articles II et! 
de la présente convention 7 par lequel arrangement elles consentait 
de terminer foncièrement et définitivement tous les sujets de réda- 
mation qui faisaient l'objet de la négociation citée. 

Art. II. En conséquence de quoi, la sublime Porte ottomane eoB- 
sent que le bourg et terrain du Vieux-Orsowa, jusqu'à la Gzena, 
reste et demeure dans la possession et souveraineté de la cour im- 
périale et royale ; de façon que la Gzema fasse de ce côté-là , désor- 
mais et à perpétuité, la frontière de la monarchie autrichienne, mais 
avec la condition expresse, que ladite cour impériale et royale ne 
puisse jamais fortifier ni le Vieux -Bourg d'Orsowa^ ni aucune part» 
du terrain cédé par la sublime Porte en vertu du présent article. 
Pour la petite plaine, vis-à-vis le fort de l'ile d'Orsowa, bornée par 
les confins spécifiés dans l'article Y du traité de paix de Bdgntde* 
elle restera pour toujours , dans le sens le plus strict , neutre eatre 
les deux dominations. G'est-à-dire que la souveraineté n^en appar- 
tiendra ni à l'une ni à l'autre, et les parties contractantes s'engagent 
à laisser ladite plaine absolument déserte , sans jamais permettre i 
personne d'y bâtir, d'y demeurer, ni d'y exercer la culture. 

Art. m. Quant aux districts à la gauche de l'Unna, les dean 
hautes parties contractantes sont convenues que les limites des dea 
empires seront désormais et à perpétuité réglées de la manière qv 
voici : la nouvelle ligne de séparation, d'après le dessin tracé en cou- 
leur rouge sur la carte annexée au présent article, commencera dais 
ces endroits, à la rive droite de la Glina , par le point marqué sur la- 
dite carte, sera continuée le long d'un petit ruisseau, en laissant Csel- 
tin avec son district sous la domination impériale et royale ; se diri- 
gera le long de la banlieue du fort ottoman Sturlick ou Sturliz, marqi^ 
sur la carte en jaune , de façon que ce fort ainsi que sa banlieue, dé- 
terminée par la portée d'un coup de canon , restent dans la possessin 
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de Fempire ottoman ; d*où cette ligne se portera en droit chemin sur 1 
la Corana, pour suivre, en remontant, le cours de cette rivière, jusque 
et compris Dresnick, qui restera avec son district sous la domination 
impériale et royale. Ensuite de quoi ladite ligne se prolongera par la 
montagne de Smolianatz et Tendroit de Tischiewo ; elle longera la 
haute montagne, au pied de lac[uelle se trouve Pendroit de Lapatz, 
marqué sur la carte en jaune , et sera c<Hitinuée jusqu'à TUnna à une 
heure de chemin au dessus de Vacoup , marqué en jaune ; d'où cette 
ligne prendra, en remontant, la rive gauche de TUnna jusqu'à ses 
sources occidentales , suivant la ligne marquée en rouge, pour se ter- 
miner , par le plus droit chemin que donne la direction des hautes 
montagnes, au triple confin actuel, en laissant ainsi Sterniza turc sous 
la domination ottomane. La cour impériale et royale s'engage à ne 
jamais réparer ni construire aucunes fortifications quelconques, sous 
quelque titre et pour quelque motif que ce puisse être , dans toute 
^l'étendue, sans exception, du district que la sublime Porte lui cède 
en vertu du présent article. 

Art. rv. La cour impériale et royale , afin de répondre de son 
côté aux dispositions amicales que la sublime Porte a montrées dans 
l'arrangement final des confins, tant du côté du bourg et terrain du 
Vieux-Orsowa , que sur la haute Unna , tel qu'il se trouve arrêté par 
les articles II et III de la présente convention séparée , et pour afifer- 
mir et consolider d'autant plus l'heureuse paix qui vient d'être conclue 
entre les deux empires, déclare, de la manière la plus solennelle, 
qu'elle reconnaît le présent arrangement de confins comme définitif, 
et s'engage à ne former à l'avenir aucune prétention au delà des limites 
fixées ci-dessus. 

Art. V. La cour impériale et royale, pour marquer sa satisfaction 
de l'arrangement des limites fixé ci-dessus, s'engage de rendre à la 
sublime Porte toutes les forteresses, châteaux et palanques, conquises 
sur l'empire ottoman, dans l'état où elles se trouvent à présent, et 
sans détruire aucune des réparations, ni les ouvrages nouveaux qu'on 
y a faits, renonçant en conséquence à la clause de démolition stipulée 
à la fin de l'article VI du traité définitif- 

Abt. VI. Pareillement la cour impériale et royale, secondant le 
désir manifesté par la sublime Porte ottomane , de rentrer pompte- 
raent dans la possession de toutes les conquêtes , concourt volontiers 
à rapprocher les délais fixés aux évacuations dans l'article VI dudit 
traité, et établit avec la sublime Porte ottomane qu'on comptera ces 
délais du jour de la signature du traité, et non plus de celui de 
l'échange des ratifications, savoir trente jours, à compter de ce- 
jourd'hui 4 d'Août, pour l'évacuation, cession et restitution de toute 
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1701 la Vdlachie, el des cinq tiistricts de la Moidavie. et de 

H compter de la même époque, pour toutes les iuitres coÊMfkHts, 
Les deux parties s'engagent a effectuer rechange des raCifieacîans db 
traif.^ de paix en rpinze jours au plus tard, aa lieu de qaamite. 
fixés par l'article \IV du traité définitif. 

A«T. Vn. Les ratificatioiift de cette cony^itian séparée sena 
dressées séparément , mais édiangées le même jour c|ue les ratifica- 
tions du traité de paix. 

En consé^quence de quoi. et<\ 



MAROC ET PAYS-BAS (HOLLANDE) 



Traiié conclu à Téiuan, pour le rencfuceOemmi des traUés de fok 
d de c&FMnerc, 9igni le i Décembre 1791. 

AkT, I. Renoavelleroent des traités anciens. 

Ant. n. Dat de Onderdaanen en Onderfaoorige van haar Hoo; 
Modende der zelver Groederen, waar van by het mbrengen in lut 
(.rand van Zyne Keyzeriyke Majesteit, de R^gten eens zyn beCail, 
zonder daar voor meerder of andere Regten de moeden betaalen, t» 
de eene na de andere Plaatsen in de Ryken van Zyne Migesteit ni- 
len kunnon en mogen transporteeren, en dat wanneer eenige Goede- 
ren, zonder dat de Regten daar van waren betaalt, worden verma-- 
den agterhaait , dezel ve alleen zullen geconfisqneert worden, «mder 
dat jemand daar door eenige zwaarder straf zal opgelegt àl moegle 
nangedaan worden. 

Art. IIL Dat de Consuls en hnnne Gedeputeerdens en andere 
Onderdaanen of Onderhoorige van haar Hoog Mogende , het zy die 
in de Ropublic woonagtig, of in de Ryken van Zyne Keyzeriyke Ma- 
jeHteit gi^fttaWisseert zyn , in de Ryken van Zyne Majesteit zullen ge- 
nlelen nlle de Voorreglon; welke door Zyne Keyzeriyke Majesteit 
nan dcî mcost gcfovoriscerde Natie aldaar geaccordeert zyn, of inder 
tyd geficcor(l(M?rt zullen worden. 

Gedoan lo Tetuan don 2. December 4791 , door my als daar (m 
gevolningtigt. 

Signé A. A. Bois. 
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Traité définitif de paix, signé à Yassy, le 9 Ja^merM92. 
(En langue russe.) 

Extrait. 

ART. 1. Paix et amitié. 

Art. n. Renouvellement des traités de 1 774 — \ 779 — \ 783, 
m tant que le présent traité ne les modifie pas (voir plus haut). 

ART. m. Cessions diverses à la Russie : le Dniester formera la 
limite de Fempire russe. 

Art. IV. Restitution , par la Russie , de la Moldavie et des con- 
quêtes diverses faites pendant la guerre, Bender, AJdermann, Kilia, 
bmaïl, etc. 

Art. V. Mesures à prendre pour le bon voisinage. 

Art. VI. Frontières de la Crimée. 

Art. Vn. Pour atteindre le but de l'article VI du traité de com- 
merce de 4783, la Porte s'engage à user de sou autorité sur les gou- 
iremements d'Alger, Tripoli et Tunis, pour obtenir la restitution 
les Russes qui pourraient être faits prisonniers, et celle des prises 
ippartenantes à des sujets de l'empire russe; elle s'engagcnaussi à faire 
ionner des indenmités, qu'elle donnera elle-même si son autorité est 
néconnue. 

Art. Vin. Restitution réciproque des prisonniers faits pendant 
a guerre. 

Art. IX. Cessation des hostilités. 

Art. X. Rétablissement des ambassades réciproques. 

Art. XI. Évacuation des pays occupés par les armées. 

Art. Xn. Échange des actes dans quatorze jours. 

Art. Xm. Ratifications. 



Ce traité, qu'il nous a semblé suffisant d'indiquer en extrait, se trouve 
traduit en langue allemande) dans le Becueil de Geo. Frkd. de Martens, 
r édit, t. Yl, p. 291. 



II. 



M àVTBKm ET nœSE - DAKEMABCX et ESPJC3S. 

17»? AUTRICHE ET PRUSSE. 



Traàé daUtmce, eandm, à BerUm, le 7 Fèarier 4792, euh 
f empereur, roi de Ekmgrie, ei le rai de Prusse. 

Ce traité <raUâiiee défensive e( perpétu^le, slqHile les secours m- 
tueb eo boaunes et eo argent, rengagement de ne oMitncter aucime 
alliance à finsu de l'un des contractants, etc., et renomreDe, comme si 
étaient ia§éréë mot pour mot dans le traité, les traités antérieiirs dt 
Breilau, de Dresde, de Hiibertsboiirg et de Tesdien. (L'insertion tex- 
tuelle da cet ÊCle aenA toiit-4-fuC inutile dans notre recaelL) 



DANEMARCK ET ESPAGNE. 



Le 43 Octobre 4791 , le comte de Florida-Blanca , par une note offi- 
cielle, annonça au ministre danois, que, dans les ports espagnols et en 
douane, les navires et les sujets danois seraient traités, en ce qui con- 
cerne les visites, droits, etc., à l'instar des Français, des Anglais, des 
Hollandais et des Autrichiens. 

Le 20 llan 4792, le comte de Bernstorff, ministre des afhires étnn- 
gères de S. M. le roi de Danemarck, fit connaître à la cour d'Espagne, 
que les bâtiments espagnols seraient traités, au passage du Sund, comme 
ceux des nations les plus favorisées. 

Le 47 Avril 4792 parut, à Madrid, Tordre royal dont nous donnons 
la substance: 

En conséquence des instances réitérées faites par l'envoyé extra- 
ordinaire du roi de Danemarck par ordre de sa cour, pour obtenir 
quelques franchises en faveur du pavillon et do la marine marchande 
de sa nation dans nos ports et bureaux de douanes, le roi a résolu, 
qu'ayant égard à ce qui est stipulé dans les anciens traités, et àTunion 
et amitié qui subsistent actuellement entre les deux cours, le pa- 
villon et les navires marchands danois* seront traités de la mÀne 
manière que ceux des Français, Anglais, Hollandais et impérimn, 
en ce qui concerne les visites, manifestes et droits, et le terme del 
leur payement dans les ports et bureaux de douanes de ces royaumes, 
oonune les navires espagnols jouiront dans les ports et bureaux de 
douanes de Danemarck et dans le détroit du Sund, des mêmes avan- 
tages, tant pour le fond que dans le mode de perception, dont jouit b 
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nation la plus favorisée, ainsi que S. M. danoise Ta offert, en marquant 
pour le commencement de cette convention réciproque le premier 
jour de Mai prochain écoulé. 
Voir Recueil de MM. de Cussy et dUauterïve, 2^ partie, t. I, p. 445 à 448. 

Le U Août 4844, un traité de commerce a été conclu à Londres. 
( Voir plus loin. ) 



AUTRICHE ET SARDAIGNE. 



Convention signée à Milan, /e 21 Avril il 9^^ pour l'extradition 
réciproque des criminels; sa durée est fixée à cinq années. 



Voir Recueil de Martens , Sl« édit., t. V. 



BADE ET DANEMARCK. 



Convention signée à Friderichsberg , le 7 Juillet 1792!^ pour 
V abolition réciproque du droit d'aubaine. 

Voir Recueil de Martens , 2^ édit. , t. V. p. 344. 
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4793 GRANDE-BRETAGNE ET DIVERSES 

PUISSANCES. 



Traités d alliance, de subsides, etc, conclus par la Grande-Bre- 
tagne et les puissances dénommées, contre la France; guem 
commune, jonction de forces, commerce interdit avec la France, 
garantie des états et possessions, etc., etc. 

Grande-Bretagne et Russie; 25 Mars 4 793. 

Hesse-Cassel; 40 Avril 4793. 
Sardaigne; 25 Avril 4 793. 
Espagne; 25 Mai 4793. 
Deuoo-Siciles; 42 Juillet M %^. 
Prusse; 4 4 Juillet 4793. 
Autriche; 30 Août 4 793. 
Portugal; 26 Septembre 4 793. 
Hesse-Darmstadt; 5 Octobre 1 793. 
Pays-Bas [Hollande); 49 AorU 4794. 
etc., etc. 

Ces divers traités, que nous regardons comme tout-à-fait superflu de 
faire entrer dans notre Recueil pratique, se trouvent in extenso (aloBi qie 
les actes divers, édits, ordonnances, règlements, etc., relatifs à la guem 
et à la neutralité durant la guerre de 4793 à 4798) dans le tome V do 
Becueil de Geo. Fbéd. de Martens (2' édlt., 4826), p. 408 à 616. 

Plusieurs autres traités de même nature, conclus par b Grande- 
Bretagne, se trouvent encore dans le tome YI. 



GRAM)E-BRETAGNE ET RUSSIE. 



Convention signée à Londres, le 25 Mars 4793, relaHvemelU » 
commerce, pour six ans [renouvelant le traité de 4 766, legyi 
avait été maintenu par une déclaration de Vannée 4 786)^ 

Art. I. Le traité d'amitié, de commerce et de navigation conch 
à Saint-Pétersbourg Fan 1766, entre les deux monarchies, reprendn 

> Le môme jour, 25 Mars 1793, un traité d'alliance avait été signé & Londies. 
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sa force et activité , laquelle continuera , dans toutes les clauses et 1 7 
stipulations, durant l'espace de temps ci-après fixé , etc. 

Art. n. Le collège de commerce n'étant plus un tribunal de justice, 
les procès et autres affaires de marchands anglais établis en Russie 
miéme seront jugés et réglés par les tribunaux établis à cette fin, de la 
manière que cela se pratique vis-à-vis d'autres nations qui ont des 
traités de commerce. En revanche, les sujets russes établis en Angle- 
terre seront sous la juridiction des mêmes tribunaux devant lesquels 
U)nt portées les affaires d'autres nations qui ont des traités de com- 
Tierce avec l'Angleterre. 

Art. ni. S. M. I. de toutes les Russies , par une suite de l'encou- 
:*agement qu'elle a uniformément accordé dans ses états au commerce 
3t à la navigation des sujets britanniques, promet qu'ils jouiront dans 
ses ports de la mer Noire et la mer d'Azoph, de tous les avantages 
et diminutions de droits de douane, qui sont spécifiés dans le 
sixième article de l'édit qui précède le tarif général de l'an 1782, et 
qm est de la teneur suivante : « Bien que ce tarif général servira de 
même pour nos ports situés sur la mer Noire et la mer d'Azoph, nous 
liminuons cependant dans lesdits ports, d'un quart, les droits fixés 
ians ce tarif, afin d'encourager le commerce pour l'utilité de nos su- 
ets et des nations avec lesquelles nous stipulerons des avantages 
•éciproques à cet égard, en compensation de tels privilèges que ces 
lations accorderont à notre commerce ; exceptant cependant de cette 
liminution, les marchandises spécifiées expressément dans le pré- 
^nt tarif comme sujettes à payer les mêmes droits dans les ports de 
a mer Noire qui se payent dans les autres douanes de notre empire, 
H)nmie aussi celles pour lesquelles le présent tarif fixe des droits 
particuliers dans les ports de la mer Noire.» 

Art. rV. Le présent arrangement de commerce dont LL. MM. le roi 
le la Grande-Bretagne et l'impératrice de toutes les Russies sont conve- 
lues, et par lequel elles confirment en entier le traité de 1 766, excepté les 
hangements ci-dessus exprimés, subsistera et sera obligatoire durant 
espace de six ans, ce terme étant pleinement suffisant pour parvenir à 
n arrangement définitif à l'égard de toutes les stipulations d'un nou- 
eau traité de commerce, calculé à perpétuer et à étendre les avantages 
le leurs sujets respectifs. Les hautes parties contractantes s'engagent, 
n conséquence du présent acte , à pourvoir de la manière la plus effi- 
ace, et d'après les formes établies dans chacun des deux pays,à l'exé- 
ution plénière de tout ce qui est stipulé, sans restriction quelconque. 

Art. V. S. M. britannique et S. M. L de toutes les Russies s'engagent 
ratifier, etc. 
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1793 FRANCE ET TRIPOLI. 



Confirmation des traités antérieurs; 30 Juin 1793. 

Voir & l'année mi, la série des traités. 

Discours du consul-général et chargé d'affaires de la République françaw 
auprès du pacha de Tripoli. 

La nation française, constituée en République, m'envoie vers voui 
pour vous porter l'expression de sa bienveillance et de son anûtié. S« 
intention est de maintenir scrupuleusement les anciens traités qui 
existent entre la France et votre régence. Elle me charge d'assurer 
votre excellence, que son désir sincère est de voir perpétuer cette 
bonne harmonie. Elle y concourra de tout son pouvoir, dans la per- 
suasion où elle est que les Français que leurs intérêts appellent dans 
vos états, éprouveront de votre part toute protection, et qu'ils serodi 
traités comme des anciens et fidèles amis , membres d'un état doot 
le courroux fut toujours fatal à ses ennemis. 



Réponse du pacha de Tripoli, 

Je vois avec plaisir dans mon pays les Français, mes plus ancieiL^ 
et plus fidèles amis. Je reçois avec sensibilité les témoignages de 
bienveillance de la République , et je ne manquerai jamais dy cor- 
respondre, en procurant aux Français tous les secours dont ils pour- 
ront avoir besoin , et toutes les facilités qui pourront tendre à lirire 
prospérer leur commerce. Le consul qu'elle envoie résider «nprès 
de moi peut lui promettre, de ma part, une bienveillance constante, 
à laqueUe je suis diposé d'avance par la réputation , les égards enfin 
dus à une nation liée depuis si longtemps d'affection avec moi, ei 
pour l'activité d'un commerce de la prospérité duquel dépendent If 
bien-être et le bonheur de mes sujets. Je ne veux ni ne dois pas 
laisser ignorer aux Français rassemblés ici dans ce moment, rextréme 
satisfaction que j'ai toujours eue des services du consul Pelleg'rin, ei 
je saisis avec plaisir l'occasion de rendre hautement et public[aem€nl 
justice à son zèle pour l'honneur et les intérêts do sa nation. L'estime 
que de pareils sentiments m'ont inspirée m'a déterminé dans plu- 
sieurs circonstances notoires à ne pas me renfermer dans les bornes 
des traités. À l'époque de l'inauguration du pavillon de la R^- 
blique, j'ai cédé à ses vives instances, et aux désirs ardents qall m'a 
témoignés de lui faire rendre des honneurs extraordinaires, etfai 
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fait saluer de vingt-un coups de canon, honneur que j'ai i*efusé à tous 1 
autres ; et nommément à celui d'Espagne, etc., etc. 



FRMCE. 



Acte de navigation pour la France, rfw 21 Septembre 1793. 

Art. I. Les traités de navigation et de commerce existants entre 
la France et les puissances avec lesquelles elle est en paix, seront 
exécutés selon leur forme et teneur, sans qu'il y soit apporté aucun 
changement par le présent décret. 

AnT. n. Après le premier Janvier 1794, aucun bâtiment ne sera 
réputé français, ni n'aura droit aux privilèges des bâtiments français, 
s'il n'a pas été construit en France ou dans les colonies et autres 
possessions de France, ou déclaré de bonne prise faite sur l'ennemi, 
ou confisqué pour contravention aux lois de la République, s'il n'ap- 
partient pas entièrement à des Français , et si les officiers et trois 
quarts de l'équipage ne sont pas Français. 

Art. in. Aucunes denrées, productions ou marchandises étran- 
gères , ne pourront être importées en France , dans les colonies et 
possessions de France , que directement par des bâtiments français 
ou appartenants aux habitants du pays des cru , produit ou manu- 
factures, ou des ports ordinaires de vente et de première exporta- 
tion ; les officiers et trois quarts des équipages étrangers étant du 
pays dont le b&timent porte le pavillon, le tout sous peine de con- 
fi^ation des bâtiments, oargaison et de trois mille livres d^amende, 
^solidairement et par corps, contre les propriétaires, oonsignataires et 
agents des bâtiments et cargaison, capitaine et lieutenant 

Art. IV. Les bâtiments étrangers ne pourront transporter d'un 
port français à un autre port français aucunes denrées, productions 
ou marchandises des cru, produit ou manufactures de France, colo- 
nies ou possessions de France, sous les petoes portées par l'article III. 

Art. V. Le tarif des douanes nationales sera refait et combiné 
avec l'acte de navigation et le décret qui abolit les douanes entre la 
France et les colonies. 

Art. VI. Le présent décret sera sans délai proclamé solennelle- 
ment dans tous les ports et villes de commerce de la République , et 
notifié par le ministre des affaires étrangères aux puissances avec 
lesquelles la nation française est en paix. 
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DANEMARCK ET SUÈDE. 



CœwenUan signée à Copenhague, le 27 Mars 1794, pawr k 
défense commune de la liberté et sûreté du commerce ei dek 
navigation. 

l9b htcmta âê Xambis, V édit., t Y, p. 606, et HecMil de MM, m GmMT m d'Hasv- 
AiTE, S^ partie, L D, p. 137. 

ExtraU. 

AftT. X« La Baltique devant toujours être regardée oomme m 
mer fermée et inaccessible à des vaisseaux armés des parties a 
guerre éloignées, est encore déclarée telle, de nouveaa, par les pv- 
ties contractantes, décidées à en préserver la tranq[oillité la fb 
patiaîte. 



SUÈDE. 



Ordonnance royale, donnée au château de Stockholm, le 22 Jfiii 
1794, relative au port de Gothenbourg. 

Nous Gustave-Adolphe, etc. 

Art. I. Dans la ville de Gothenbourg toute sorte de marciuuidîsas 
étrangères pourront être importées par des vaisseaux et navires du 
pays ou étrangers pour compte des naturels ou des étrangers, y pour- 
ront être mis en magasin comme à une place d'entrepôt et en pour- 
ront être réexportées ; cependant de cette liberté d'a[||rq>êt est 
excepté le sel, à Fégard duquel les précédentes ordonnances demeu- 
reront en vigueur ; sont de plus exceptés tous les objets de manu- 
factures et de fabriques dont l'importation et la consommation est 
prohibée dans le pays, les eaux-de-vie et boissons fortes étrangères; 
comme aussi tous les genres de marchandises pour l'importation des- 
quelles la compagnie des Indes orientales est octroyée ; par contre 
le rhum sera compris sous la liberté d'entrepôt, lorsqu'il est importé 
(iirectement par les propres vaisseaux des États-Unis d'Amérique on 
par des vaisseaux suédois. 

Art. il Toutes les marchandises étrangères importées par des 
navires étrangers pour être mises en étappe , et qui , en conformité 
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de nos gracieuses résolutions pourront être importées et consommées ' 
dans le royaume, seront conservées dans des magasins et greniers 
particuliers, et il sera payé la douane entière (osrie tuU) de ce qui 
en sera vendu pour rester dans le royaume. 

La contrebande ou les marchandises dont Fimportation n'est pas 
permise dans le royaume , qu'elles soient importées sur des navires 
nationaux ou étrangers , seront de même placées dans des magasins 
particuliers où il n'y a point d'autres marchandises d'entrepôt. 

Art. IU. Les marchandises d'entrepôt resteront sous la garde et 
la clef de nos officiers de douane, et tant lors de la décharge et de 
Pemmagasinage, que lors de la restitution et de l'exportation des biens, 
I on les surveillera et observera conformément à ce que portent les 
I ordonnances déjà émanées, ou celles que nous pourrions juger à 
I propos de donner à l'avenir, soit nous-méme, soit par notre direction 
j de douane, relativement à ce droit d'entrepôt ; et les lésions de la 
douane et les défraudations seront poursuivies et punies sans rémis- 
sion en conformité des ordonnances données à cet égard. 

Art. rv. 11 sera payé en récognition d'entrepôt à nous et à la cou- 
ronne un quart pour cent lors de l'entrée , et lors de la réexportation 
vers des places hors du royaume un autre quart pour cent de la va- 
leur des marchandises, d'après le prix qui est fixé pour chaque mar- 
chandise dans notre tarif de douane, ou, au défaut de ceci, confor- 
mément aux ordonnances de douanes qui seront données, que les 
marchandises soient importées ou exportées sur des navires nationaux 
ou étrangers. 

Art. V. Outre la récognition d'entrepôt pour la couronne , men- 
tionnée dans l'article précédent, il sera levé un par miUe lors de 
l'entrée et un autre lors de l'exportation, pour servir de fonds aux 
, édifices publics à Gothenbourg destinés à l'usage du militaire et à la 
défense de la ville. 

Art. VI. Si dans l'espace de deux ans après l'entrepôt des mar- 
chandises , le propriétaire n'a pas eu occasion de les réexporter ou 
I d'en payer les douanes pour qu'elles restent dans le royaume, et 
, qu'il désire les laisser plus longtemps à la place d'entrepôt, ce qui 
est accordé tout au plus pour trois ans après, il en doit donner no- 
tice à la chambre de la douane , d'abord après le laps des deux ans, 
et en payer les charges susdites d'un quart pour cent de récognition 
à la couronne et d'un par mille , et cela pour chaque année que la 
marchandise restera à la place d'entrepôt au delà des deux premières 
années. 

Sinon et lorsqu'on manquera à ceci, il sera tenu, outre le payement 
des susdits droits, de payer au plus tôt les douanes pour les biens 
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1 79 i qui pourront être employés dans le royaume, comme aussi de ré- 
exporter sans délai, ou dès que la navigation sera ouverte, les mat- 
chandises qui ne pourront point être employées dans ce royaume, a 
acquittant les droits pour l'exportation, indiqués à l'article IV. et Y. 

Et de même si, après avoir obtenu à temps la prolongation do 
droit d'entrepôt pour la cinquième année, quelques marchandisfs 
d'entrepôt pouvaient à la fin de cette année n'être pas acquittées èb 
douane ou pas réexportées, il en sera agi exactement comme il vieoi 
d'être indiqué ; et les marchandises demeureront toiqours engagées 
pour la douane et les droits qui sont dus à la couromie et à la vib 
comme aussi pour le loyer du magasin , lesquelles charges seroot 
toujours payées sans contradiction avant que les marchandises sojenl 
enlevées du magasin. 

Art. vu* Le propriétaire de la marchandise d'entrepôt poom 
l'engager ou par écrit, soit en tout, soit en partie, ou la transporter 
sur un autre; et dans l'acte de transport le genre et le nom des bîeoi 
le magasin dans lequel ils sont déposés, le nombre des pièces, taa- 
neaux et ballots avec leurs marques et numéros seront soigneuseioeBi 
désignés ; et après que cet acte de gage ou de transport a été indtqoè 
à la chambre de la douane, noté, et que l'acte d'exhibition ^«t 
donné, le nouveau propriétaire entre dans tout le droit et obligatifli 
du possesseur précédent. 

Des marchandises qui ont été mises à l'entrepôt il ne pourra pis 
être déclaré ou exporté séparément de plus petites parties que odes 
qui, d'après le code des lois dans le titre du commerce, chapitre IT, §4, 
sont attribuées au commerce en gros. À quoi se confoinineroirt très- 
humblement tous ceux que cela concerne. 

En foi de quoi, etc. 
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ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE ET GRANDE- r 
BRETAGNE. 



Traité cF amitié, de commerce et de navigation, signé à Londres, 
le 19 Novembre 1794, suivi de ratifications conditionnelles de 
la part des États-Unis, en date du 24 Juin 1795, en suite 
desquelles fut signé un article additionnel, et, plus tard, le 4 Mai 
1 796, wn article explicatif de divers articles du traité de 1 794. 

L^article XXYUI dudit traité déclare que les dix premiers articles seront 
permanents. Bien que les autres aient été limités à douze années, nous 
croyons à propos de les donner ici; ils peuvent être consultés avec 
itilité dans Foccasion. 

S. M. britannique et le$ États*-Unis d'Amérique, jaloux de terminer 
jar un traité d'amitié, de commerce et de navigation, leurs diffë- 
•ends, de telle manière que , sans rappeler leurs plaintes et préten- 
ions respectives , le mode adopté soit le mieux calculé pour établir 
ime satisfaction et une bonne intelligence réciproques, et aussi pour 
régler le commerce et la navigation entre leurs contrées, territoires 
3t peuples respectifs , de façon à rendre cette navigation et ce com- 
nerce également satisfaisants et profitables, ont respectivement 
lômmé leurs plénipotentiaires, en leur donnant de pleins pouvoirs 
jour débattre et conclure ledit traité, etc. 

Art. I. n y aura paix solide, inviolable et universelle', et véritable 
5t sincère amitié entre S, M. britannique, ses héritiers et successeurs, 
5t les États-Unis d'Amérique, |et entre leurs contrées, territoires, 
îités, viUes et peuples respectifs de tout degré ,^ sans exception de 
îersonnes ou de places. 

Art. II. S. M. britannique retirera toutes les troupes et garnisons 
le tous les postes et places comprises dans les lignes de démarca- 
jon, assurées par le traité de paix aux États-Unis. Cette évacuation 
iura lieu le premier jour de Juin de 1796, ou même auparavant : et 
ians l'intervalle, on prendra, de concert avec le gouvernement 
ies États-Unis et le gouverneur général pour S. M. en Amérique, 
;outes les mesures convenables pour régler les arrangements pro- 
irisoires qui pourront être nécessaires , relativement à la remise des 
postes susmentionnés; cependant les États-Unis pourront étendre 
i leur gré leurs établissements jusqu'aux parties de territoire bor- 
lées par lesdites lignes de démarcation, excepté dans l'enceinte ou 
la juridiction d'un des susdits postes. Tous les colons et com- 
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1794 merçants établis dans Tenceinte et la juridiction desdits poste 
continueront à jouir, sans pouvoir être troublés, de toutes leurs pro- 
priétés, de quelque genre qu'elles puissent être, et y seront prot^ 
et maintenus. Ils auront pleine liberté d'y rester ou de s'en éloigner 
avec le tout ou partie de leurs effets ; il leur sera également libre it 
vendre leurs terres, maisons ou effets, ou d'en garder la propriété,) 
leur choix; ceux qui continueront à résider dans lesdîtes lignes de 
démarcation, ne pourront être contraints de devenir citoyens des 
États-Unis, ou de prêter aucun serment d'allégeance; mais ils aurai 
liberté pleine et entière de le faire, s'ils le jugent à propos, ^is 
feront et déclareront leur choix dans l'espace d'une année , à dater 
de l'évacuation desdits postes. Tous les individus qui continuenNÉ 
après l'expiration de ladite année à demeurer sur le territoire, sais 
avoir déclaré leurs intentions de rester sujets de S. M. britannique, 
seront censés avoir choisi de devenir citoyens des États-Unis. 

Art. m. Il est convenu qu'il sera libre , dans tous les temps, an 
sujets de S. M. et aux citoyens des États-Unis, et môme aux Indiens» 
demeurant sur l'un et l'autre côté des lignes de démarcation, de 
passer et repasser librement, soit par terre, soit par la navigalki 
intérieure, dans leurs contrées et territoires respectifs des deux par- 
ties contractantes, sur le continent de l'Amérique (la contrée ase 
entre les limites de la compagnie de la baye d'Hudson seule ezcq»- 
tée), de naviguer sur tous les lacs, rivières et eaux de ce pays, et 
d'effectuer tous les transports nécessaires au commerce et tra&, 
réciproquement de l'un à l'autre. Mais il est bien entendu que 
cet article ne s'étend pas à l'admission des vaisseaux des États- 
Unis dans les ports de mer, havres, baies, ou anses desdtts ter- 
ritoires de S. M., qui sont situés entre les embouchm*es de ces 
rivières et le port le plus élevé, à partir de leur entrée, en re- 
montant de la mer, excepté dans de petits bâtiments foisant qd 
commerce de bonne foi entre Montréal et Québec, et cela sous le» 
règlements qui seront établis pour prévenir la possibilité d'ancmie 
fraude à cet égard. Cet article ne s'étend pas non plus à Padmissioi 
des vaisseaux anglais remontant de la mer dans les rivières da 
États-Unis, au-delà des ports d'entrée les plus élevés, ouverts à (00 
les bâtiments étrangers venant de la mer. Néanmoins le fleuve (k 
Mississipi , conformément au traité de paix, sera entièrement oimrt 
aux deux parties contractantes. Il est en outre convenu que tous lei 
ports et places sur la rive orientale, à qui que ce soit des deux partiel 
qu'eUes appartiennent, pourront être librement abordés et employés 
par les deux parties; elles jouiront à cet égard d'une liberté ausâ 
étendue que pour aucun des ports ou places des États-Unis situés dans 
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rOcéan atlantique , ou aucun des ports ou places de S. M. dans la 1 
Grande-Bretagne. Tous les articles et marchandises dont Fimporta- 
tion dans lesdits territoires de S. M. en Amérique ne se trouvera 
pas entièrement prohibée, pourront y être librement transportés, 
dans la manière susdite, par les citoyens des États-Unis, pour en 
î faire commerce. Tous les articles et marchandises ne seront pas 
! soumis à des droits autres ni plus forts que ceux que payent les 
i sujets de S. M., pour les importer d'Europe dans lesdites territoires; 
I. et de même tous les objets de commerce dont l'importation n'est pas 
I entièrement prohibée dans les États-Unis pourront y être librement 
I transportés de la manière susdite, par les sujets de S. M., et ces ar- 
I ticles ne sauraient être assujettis à des droits autres ni plus forts que 
ceux que payent les citoyens des États-Unis, quand ils les importent 
sur des vaisseaux américains dans les ports de la mer Atlantique 
desdits états. Tous les articles dont l'exportation hors desdits terri- 
toires respectifs n'est pas prohibée, pourront être exportés respec- 
tivement par les deux , de la même manière, en payant les droits ci- 
dessus mentionnés. Aucun droit d'entrée ne sera jamais levé par 
aucune des deux parties, sur les pelleteries apportées par terre ou 
par la navigation intérieure, dans lesdits territoires respectifs. Les 
Indiens passant ou repassant avec leurs propres objets de conunerce 
et effets, de quelque nature qu'ils soient, ne pourront être assujettis 
à payer aucuns droits ou impôts pour ces articles ; mais des objets de 
commerce en ballots ou autres grands paquets, inusités chez les 
Indiens, ne pourront être regardés comme des articles appartenants 
de bonne foi à ces Indiens. 

On ne demandera d'aucun côté aucuns droits de passage par eau, 
plus forts ou réglés sur un autre pied que ceux que payent ou paye- 
ront les naturels; et on ne fera payer aucuns droits sur aucun artide 
que l'on transporterait seulement à quelque portage ou lieu de char- 
gement, sur voiture de terre, d'aucun des deux côtés, pour les rem- 
barquer immédiatement et les transporter ailleurs ; mais comme par 
cette stipulation on n'a d'autre but que d'assurer à chaque partie^ 
un libre passage, une traversée commode aux portages situés des 
deux côtés , il est convenu que cette exemption de droits ne s'éten- 
dra qu'aux objets de commerce qui seront transportés par la route 
ordinaire et directe à travers le portage , et qu'on n'essayera pas de , 
vendre ou d'échanger durant la traversée; on aura soin d'établir les 
règlements convenables pour prévenir la possibilité d'aucune fraude 
à cet égard. 

L'esprit de cet article étant de rendre les avantages locaux de 
chaque partie communs autant qu'il sera possible à toutes les deux, 
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1 794 et d'encourager ainsi des dispositions favorables à ramitié et aubn 
voisinage , il est convenu que les gouvernements respectifs travaSh- 
ront mutuellement à faire jouir de cette réciprocité de bons oflEkes,ci 
rendant une justice impartiale et prompte, et en éteadant leorpn- 
tection nécessaii'e sur tous ceux qui la réclameront. 

Â&T. IV. Gomme il est incertain si le fleuve du Mississipi s'étd 
assez au nord pour pouvoir être coupé par une ligne à tirer à l'ourt 
du lac des Bois, de la manière mentionnée par le traité de paix eoto 
S. M. et les États-Unis , il est convenu qu'il sera pris de concert ds 
mesures par le gouvernement de S. M. en Amérique et celui des tUê- 
Unis, pour faire en commun une reconnaissance de ladite rivièn,i 
remonter d'un degré de la latitude au dessous de la chute de Bail- 
Antoine jusqu'à la source principale, ou aux sources de ladite rivièR 
et au territoire adjacent, et que s'il résulte de ces recherches qiK 
ladite rivière ne saurait être coupée par ia ligne ci-dessus mentioiiDét 
les deux parties procéderont, par une négociation à l'amiable, alé- 
ser la ligne de démarcation dans ce canton, ainsi que dans d'outoi 
toujours en consultant réciproquement la justice et la convenance, tf 
conformément à l'esprit dudit traité. 

Art. y. Des doutes s'étant élevés sur ce qu'on entendrait réek 
ment par la rivière de Sainte^Croix , mentionnée dans ledit traité A 
paix, et qui y forme une partie des limites dont on y donne la desorip- 
tion, cette difficulté sera renvoyée, pour être finalement décidée, i 
des commissaires nommés, comme on va le voir. 

Il sera nommé un commissaire par S. M. et un autre par le pré- 
sident des États-Unis, d'après et avec l'avis et le consentemant de 
leur sénat, et les deux commissaires se concerteront sur le choix 
d'un troisième, ou, s'ils ne peuvent s'accorder, ils proposeroiAchaciiii 
une personne, et des deux noms ainsi proposés on en tirera un par 
la voie du sort, en présence des deux commissaires originairenHfll 
élus. Les trois ainsi nommés jureront d'examiner impartialemoit d 
de décider la question en litige , d'après les preuves écrites ou vr- 
baies que le gouvernement britannique et celui des États-Unifi kv 
administeront. Lesdits commissaires s'assembleront à Halli£ax, maisk 
conserveront le droit de séjourner dans telle ville qu'ils jugeront o» 
venable. Us auront aussi la faculté de se choisir un secrétaire, elè 
mettre en œuvre tels inspecteurs -géographes ou autres persomi 
qui leur paraîtront nécessaires. Les susdits commissaires décident 
par une déclaration signée d'eux et revêtue de leur sceau, qaék 6i 
la rivière désignée dans le traité sous le nom de Sainte-Croix; ladk 
déclaration contiendra une description de cette rivière , et détefB- 
liera la latitude de son embouchure et de sa source. Ces coimnii' 
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saires remettront des doubles de cette déclaration et du mémoire de 1 
leurs dépenses, ainsi que du journal de leurs opérations, à l'agent de 
S. M. et à celui des États-Unis, qui seront respectivement nommés et 
autorisés à conduire cette affaire pour le compte de leurs gouveme- 
QQents respectifs. Les deux parties contractantes s'engagent à regarder 
cette décision comme définitive , de sorte qu'elle ne sera désormais 
t^lus remise en question, et qu'elle ne pourra jamais fournir matière 
là contestation entre elles. 

I Art. YI. Divers marchands et autres sujets de S. M. britannique 
I ayant articulé que des dettes montant à des sommes considérables, qui 
t Avaient été contractées de bonne foi avant la paix , leur sont encore 
dues par des citoyens ou habitants des États-Unis, et que, par Topé- 
ration de différents empêchements légaux, depuis la paix, non-seule- 
ment le recouvrement entier desdites dettes a été retardé, mais en- 
<^re que la valeur et la sûreté de ces capitaux ont été, en différentes 
occasions, altérées et diminuées, de sorte que par la marche ordi- 
naire des procédés judiciaires, les créanciers anglais ne peuvent au- 
jourd'hui obtenir, avoir actuellement et recevoir une pleine et entière 
indemnité ou compensation pour les pertes et dommages qu'ils ont 
éprouvés jusqu'ici; il est convenu que dans tous les cas de ce genre, 
flù une pleine compensation pour ces pertes et dommages ne peut 
être obtenue, touchée et reçue réellement, par quelque raison que 
ce soit, par lesdits créanciers, d'après la marche ordinaire des tribu- 
naux, les États-Unis se chargent de faire bon aux créanciers, de 
mette somme : mais il est bien entendu que cette disposition ne peut 
l^étendre qu'aux pertes qui ont été occasionnées poui* les empêche- 
ments légaux ci-dessus mentionnés, et qu'elle ne doit pas s'étendre 
aux pertes occasionnées par l'insolvabilité des débiteurs, ou d'autres 
causes qui auraient également donné lieu à ces pertes , quand les. 
Susdits empêchements légaux n'auraient pas existé; elle ne s'étend 
^as non plus aux pertes et dommages causés par le délai manifeste, 
la négligence ou l'oubli volontaire des réclamants. 
*i Afin de vérifier le montant de ces pertes et dommages , il sera 
4M»mmé cinq commissaires qu'on autorisera à s'assembler et agir 
<âe concert, de la manière suivante. S. M. nommera deux de 
?ta commissaires; le président des États-Unis, d'après et avec 
«^nîs de leur sénat, en nommera deux, et ces quatre nommeront 
^cinquième à l'unanimité; si lesdits commissaires des deux par- 
ties contractantes ne s'accordent pas entre eux pour ce choix, 
Wh>rs ils proposeront respectivement une personne; et des deux 
noms ainsi proposés, il en sera tiré un par la voie du sort, en 
lirésence de quatre commissaires. A la première assemblée des cinq 
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1 79i commissaires ainsi éhis. ils procéderont, avant d'agir, à la prestatiH 
du serment suivant en présence Tnn de Fautre: serment ou affin 
tion qui. étant ainsi émis, et bien et dûment attesté, son eosak 
transcrit dans le registre ou procès-verbal de leurs qpératioii& 

n Moi. N. un des commissaires nommés en vertu de Fartide Tl à 
traité d^amitié, de conmierce et de navigation, antre S. M. hril» 
nique et les États-Unis d'Amérique , je jure solennell^neiit, oai 
firme , que je mettrai toute la probité, la diligence ^ impartialité elk 
soin possibles à examiner et à décider le mieux que je poarrai.d 
conformément aux lois de la justice et de Féquité, toutes les plaintesfl 
réclamations qui seront portées auxdits commissaires d'après \A 
article du traité, et que je m'abstiendrai cPagir en qualité de oon- 
missaire dans quelque circonstance que ce soit « où je serai persok- 
nellement intéressé.» 

Trois desdits commissaires formeront une cour ou tribunal, é 
seront autorisés à faire tout acte du ressort de ladite oonmiissin | 
pourvu qu^un des conunissaires nommés de chaque cMé, et le câ- 
quième, y soient présents , et toutes les décisions se prendront à h 
majorité des voix des commissaires alors présents. IMx-liuit moi&l 
partir du jour où lesdits commissaires formeront un tribunal, (I 
seront prêts à traiter les affaires, sont assignés pour recevoir les 
plaintes et demandes; mais ils sont autorisés néanmoins, dans tov 
les cas particuliers où ils le trouveront raisonnable est juste, à pro- 
roger ledit terme de dix-huit mois, à quelque terme qu'ils voudrai 
pourvu qu'il n'excède pas celui de six mois après l'expiraticm dodit 
terme de dix-huit mois. Ces commissaires s'assembleront dUMni à 
Philadelphie; ils auront néanmoins la faculté de se transporter de 
ville en ville, suivant les motifs qui les y détermineront. 

Lesdits commissaires sont autorisés et même requis , dans Fexa- 
men de ces réclamations qui leur seront ainsi présentées, de remplir 
le véritable sens et Fesprit de cet article , de prendre en considéra- 
tion tous les droits du réclamant, soit sur le principal, Fintérét^oo 
sur les balances du principal et de Fintérét , et de les détermiiMT 
respectivement, suivant ce qu'exigent les différents cas, en à}'art 
toujours les égards convenables aux circonstances conformément i 
ce que la justice et l'équité sembleront demander. Lesdits commis- 
saires auront en outre la liberté d'examiner toutes les personnes q» 
se présenteront à eux, et de leur faire prêter serment ou déclarer 
avec affirmation, relativement aux demandes soumises par eux m 
tribunal. Ils recevront aussi les témoignages de la ^manière qalk 
jugeront s'accorder le mieux avec les règles de Féquité et la justice, 
ainsi cfue toutes les dépositions écrites, les livres, registres, papiers. 
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copies, ou extraits de ces pièces; toutes ces dépositions, livres, re- I 
gistres, papiers, copies ou extraits, étant dûment légalisés, soit d'ac- 
, cord avec les formes légales qui existent aujourd'hui respectivement 
^dans les deux pays, ou de telle manière que lesdits commissaires 
Jugeront convenable d'exiger ou de permettre. 
r Le jugement arbitral desdits commissaires ou de trois d'entre eux 
. assemblés dans la forme ci-dessus exprimée, sera final et décisif, soit 
1 quant à la justice de la réclamation , soit au montant de la somme à 
payer au créancier ou réclamant, et les États-Unis se [.chargent de 
faire payer la somnie ainsi arbitrée , en espèces , au créanfeiejr ou ré- 
clamant, sans aucune déduction, à telle ou telles époques, et dans 
telle ou telles places qui auront été désignées par les commissaii*es, 
pourvu toutefois que lesdits commissaires ne fixent pas le payement 
comme devant avoir lieu avant un an, à dater du jour de l'échange 
de la ratification de ce traité. 

Art. Vn. Divers marchands et autres citoyens des États-Unis s'étant 
plaints que, durant le cours de la guerre où S. M. se trouve engagée, ils 
ont éprouvé des pertes et dommages considérables, à raison de cap- 
tures ou condamnations irrégulières ou illégales de leurs vaisseaux et 
autres propriétés, sous prétexte d'autorisations ou commissions déli- 
vrées par S. M., et que, d'après diverses circonstances dépendantes des 
cas ci-dessus mentionnés, on ne peut obtenir, avoir et recevoir au- 
jourd'hui, par la marche ordinaire des procédés judiciaires , un dé- 
(lommagement sufiïsant pour les pertes et dommages ainsi' éprouvés, 
il est convenu que dans tous les cas de ce genre, où lesdits mar- 
chands et autres ne peuvent obtenir, avoir et toucher aujourd'hui 
une compensation suffisante, par quelque raison que ce soit, d'après 
le cours ordinaire de la justice, ils recevront de pleins et entiers dé- 
dommagements de la part du gouvernement anglais, qui s'y oblige; 
mais il est bien entendu que ces dispositions ne s'étendront pas aux 
pertes et dommages occasionnés par le délai manifeste , la négligence 
ou l'oubli volontaire des réclamants. 

11 est également convenu que, pour vérifier le montant des pertes 
et dommages , on nommera de la même manière , à Londres , cinq 
commissaires que l'on autorisera à agir dans cette ville exactement 
comme on l'a dit ci-dessus à l'article où l'on décrit la marche qu'ils 
suivront, et après avoir prêté le même serment, ou donné la môme 
assurance [mutatis mutandis)^ c'est-à-dire, avec les changements 
qu'exige celui du lieu; le même terroe de dix-huit mois est aussi 
assigné pour recevoir le^ réclamations , et ces commissaires sont au- 
torisés à l'étendre dans des cas particuliers. Ils recevront les témoi- 
gnages, livres, registres, papiers, dépositions avec la même latitude, 
II. 6 
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4 794 et exerceront de semblables pouvoirs et un pareil arbitrage suret 
sujet, et prononceront définitivement sur les réclamations ci-des» 
mentionnées, comme l'exigeront les différents cas, et toujours ^sfih 
la justice, l'équité et les lois des nations. La sentence arbitrale d» 
dits commissaires ou de trois d'entre eux, comme il a été dit d-des- 
sus, sera définitive et péremptoire dans tous les cas, soit quant à h 
justice de la réclamation, soit quant à l'évaluation du montant de il 
somme h payer au réclamant, et S. M. britannique s'engage à la fw 
payer au réclamant en espèces, et sans aucune déduction, àlde 
place ou places, épocpie ou époques qu'il sera décidé par lesdits oom- 
missaîres, et à la condition qu'il sera donné par les réclamants tels 
quittances et décharges que les commissaires déclareront de?» 
être fournies. 

Et comme certains marchands et autres sujets de S. M. » 
plaignent d'avoir éprouvé dans le cours de cette guerre des perte 
et doimmages occasionnés par la capture de vaisseaux ou mardian- 
dises prises sur eux dans les limites et la juridiction des États, d 
amenés dans les ports de ces mêmes États, ou pris par des vaisseasx 
originairement armés dans les ports de ces États : 

Il est convenu que dans tous les cas où la restitution n'aura pas 
été foite conformément à la teneur de la lettre de M. JeflTersoo i 
M. Hammond, datée de Philadelphie le 5 Septembre A 79B, dont oopk 
est annexée au présent traité, les plaintes des intéressés sont et 8^ 
ront, par le présent article, renvoyées aux commissaires à nomiDer 
en vertu de cet article , qui demeurent autorisés et sont requis de 
procéder à ces cas d'une manière semblable à celle dont ik cpâie- 
ront pour les autres cas dont la connaissance leur est attribuée; et 
les États-Unis se chargent de payer aux plaignants ou réclamants, en 
espèces, et sans déduction quelconque, le montant des sommes qui 
leur seront allouées respectivement par l'arbitrage desdits commis- 
saires , et cela aux époques et places qui seront spécifiées dans ks 
sentences arbitrales , et aux conditions que les réclamants foumirotf 
telles quittances et décharges que lesdites sentences arbitrales pour- 
ront indiquer. Il est en outre convenu que, non-seulement lescai 
existants aujourd'hui qui rentrent dans les deux énoncés , mais en- 
core tous ceux qui existeront à l'époque de l'échange de la ratifio- 
tion de ce traité, seront regardés comme étant compris dans les me- 
sures prévues, l'intention et le sens de cet article. 

Art. Vin. n est en outre convenu que les commissaires mention- 
nés dans l'article présent et dans les deux précédents seront payés 
respectivement de la manière et en la forme qui sera convenue etitit 
les deux parties contractantes, le mode devant être ré^é à r^KKpe 
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de réchange de la ratification du présent traité, et que toutes les 
autres dépenses desdites commissions seront défrayées conjointement 
par les deux parties. Lesdites dépenses étant préalablement prévues 
et allouées à la commission par la majorité des commissaires desti- 
^nés à la former, et, dans le cas de mort, de maladie ou d'absence 
indispensable, la place du commissaire mort ou absent sera remplie 
dans la même manière qui aura été suivie pour la première nomina- 
tion de chaque commissaire, et les nouveaux commissaires prêteront le 
même serment ou la même affirmation, et rempliront les même devoirs. 

Art. IX. Il est convenu que les sujets britanniques qui sont pos- 
sesseurs de terres sises sur le territoire des États-Unis, et les ci- 
toyens américains qui possèdent aussi aujourd'hui des terres dans 
les domaines de S. M. , continueront à les occuper suivant la nature 
et la teneur de leurs propriétés et de leurs titres à la possession de 
ces terres ; ils pourront les donner , les vendre ou les louer , en tout 
ou par parties j à qui bon leur semblera , de même que s'ils étaient 
natifs du pays, et ni eux ni leurs héritiers ou ayants cause ne pour- 
ront, du moins en tant que cela concerne lesdites terres et les droits 
légaux à elles attachés, être regardés comme étrangers. 

Art. X, Les dettes dues par les individus d'une des deux nations 
aux individus de l'autre, les portions d'intérêts ou les sommes qu'ils 
peuvent avoir dans les fonds publics ou dans les banques publiques 
et particulières , ne seront jamais , dans aucun cas de guerre ou de 
contestations survenues entre les deux nations , séquestrées ou 
confisquées, étant injuste et impolitique que les dettes faites et les 
engagements contractés par des individus ayant confiance l'un dans 
l'autre et dans leur gouvernement respectif, soient jamais anéantis ou 
altérés par l'autorité nationale sous prétexte de différends et mécon- 
tentements nationaux. 

Art. XL II est convenu entre S. M. et les États-Unis d'Amérique 
qu'il y aura une parfaite et réciproque liberté de commerce et de 
navigation entre leurs peuples respectifs , de la manière et sous les 
bornes et conditions spécifiées dans l'article suivant. 

Art. Xn. S. M. consent qu'il soit et puisse être légal durant le 
temps ci-dessous limité, pour les citoyens des États-Unis, de trans- 
porter de chez eux dans chacune des lies de S. M. et dans les ports 
des Indes occidentales, sur leurs propres vaisseaux, pourvu qu'ils 
n'excèdent pas le port de 70 tonneaux, tous les objets de commerce ou 
marchandises qui sont du cru, produit et manufactures desdits États, 
et qu'il est ou peut être légal de transporter desdits États auxdits 
îles et ports, chargés sur des navires anglais; et S. M. consent que 
lesdits vaisseaux américains n'y soient pas assujettis à d'autres ou 

6* 
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4 794 plus forts droits de tonnage ou taxes que ce qui sera payable paries 
vaisseaux anglais dans les ports des États-Unis, et que les cargaisons 
desdits vaisseaux américains n'y soient point assujetties à d'autres 
ou plus forts droits et charges que ce qui serait payable pour les 
mêmes articles , s'ils étaient importés dans ces îles ou ports en les 
tirant desdits États par des vaisseaux anglais. 

S. H. consent aussi qu'il soit légal pour lesdits citoyens américaiE 
d'acheter et charger dans lesdits iles et ports, et de transporterai 
dehors sur leursdits vaisseaux , aux États-Unis d'Amérique, tous les 
articles du cru, produit et manufactures desdites iles, de la même 
manière que ces objets peuvent être transportés aujourd'hui (fid 
également sur des vaisseaux anglais, et en étant assujettis seulement 
aux mêmes droits et taxes pour l'exportation auxquels les vaisseaux 
anglais et leurs cargaisons sont ou peuvent être assujettis en pareQks 
circonstances. 

Pourvu néanmoins que lesdits vaisseaux américains ne fraïK- 
portent et déchargent leurs cargaisons que dans les États-Unis seide- 
ment, étant expressément convenu et déclaré que, tant que cet 
article continuera d'être en vigueur, les États-Unis prohiberont et 
restreindront le transport des mélasse, sucre, café, cacao ou coU», 
sur des vaisseaux américains, soit des îles de S. M., soit des ports des 
États-Unis, pour aucune partie du monde, excepté pour les États-Unis 
eux-mêmes, sauf toutefois tout ce qui est raisonnablement nécessaire 
à la navigation, pourvu néanmoins qu'il soit et puisse être légal, durant 
la même période, aux vaisseaux anglais d'importer desdites iles dans 
les États-Unis, et d'exporter des États-Unis auxdites lies, tous les 
articles sans exception d'aucuns qui , se trouvant du cm, produit et 
manufactures desdites iles ou des États-Unis respectivement, peuvent 
être aujourd'hui, par les lois desdits États, importés ou exportés 
de cette manière , et que les cargaisons desdits vaisseaux anglais ne 
seront assujetties à des charges ou droits autres ni plus forts que 
ceux qui seraient payables pour les mêmes articles, s'ils étaient im- 
portés ou exportés sur des vaisseaux américains. 

Il est convenu que cet article et toutes ses dispositions continueront 
d'avoir force pendant la durée de la guerre oti S. M. se trouve eog^ 
gée, et pour deux années en outre, à partir du jour de la signature 
des préliminaires, ou d'autres articles de paix, par lesquels cette 
guerre pourra être terminée. 

11 est en outre convenu qu'à l'expiration dudit terme , les deux 
parties contractantes s'efforceront de régler pour l'avenir leur com- 
merce à cet égard conformément à la situation dans laquelle S. M. 
pourra se trouver, par rapport aux Indes occidentales, et avec de 
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vues pour rarrangement qui pourra le mieux convenir à l'avantage 
mutuel et à l'extension du commerce desdites puissanses; et lesdites 
parties renouvelleront alors leurs discussions, et s'eflforceront de s'ac- 
corder sur ces différents cas, savoir si , dans aucun cas, ou dans tel 
• en particulier, des vaisseaux neutres pourront protéger les propriétés 
ennemies, et dans quelles circonstances des provisions de bouche et 
autres articles qui ne sont pas naturellement contrebande, pourraient 
le devenir. En attendant néanmoins, leur conduite réciproque sur 
ces points-là sera réglée par les articles ci-dessous insérés , relative- 
ment à cet objet. 

Art. Xin. S. M. consent que les vaisseaux appartenants aux ci- 
toyens des États-Unis d'Amérique soient admis et hospitalièrement 
reçus dans tous les ports de mer et havres des possessions britan- 
niques , dans les Indes orientales , et que les citoyens desdits États- 
Unis puissent librement suivre leur commerce entre lesdites pos- 
sessions et lesdits États-Unis , dans tous articles dont l'exportation 
respective de et auxdites possessions , ne sera pas entièrement pro- 
hibée; il est seulement prévu par ce présent article, qu'il ne sera 
permis aux vaisseaux américains, dans aucun temps de guerre entre 
le gouvernement britannique et aucun autre état ou puissance quel- 
conque , d'exporter desdites possessions territoriales , sans une per- 
mission particulière du gouvernement britannique, des munitions de 
guerre, ou navales, ou des cargaisons de riz. Les citoyens des États- 
Unis ne payeront pour leurs vaisseaux , quand ils seront admis dans 
les ports ci-dessus énoncés , que les droits ordinaires de fret ou ton- 
nage, sans qu'on puisse leur en imposer d'autres, ou de plus consi- 
dérables que ceux payables par les vaisseaux anglais, quand ils sont 
admis dans les ports des États-Unis , et ils ne payeront de droits ou 
taxes, ni autres, ni plus considérables, pour l'importation et expor- 
tation des cargaisons desdits vaisseaux , que ceux qui sont payables 
pour les mêmes objets de commerce, quand on les importe ou ex- 
porte sur des vaisseaux anglais. Mais il est expressément convenu 
que les vaisseaux des États-Unis ne transporteront aucun des articles 
exportés par eux desdites possessions territoriales anglaises à aucun 
port ou place , excepté à quelque port ou place en Amérique où ces 
articles seront déchargés, les deux parties contractantes se réservant 
d'adopter les règlements qui seront trouvés nécessaires de temps en 
temps , pour maintenir la fidèle et loyale observance de cette stipu- 
lation. 11 est aussi entendu que la permission accordée par cet ar- 
ticle ne s'étend pas jusqu'à permettre aux vaisseaux des États-Unis 
d'exporter rien de ce qui fait l'objet du commerce de côte desdits terri- 
toires britanniques ; ne pourront néanmoins les vaisseaux allant avec 
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1794 leur première cjargaison, ou partie d'icelle, d'un port de déchargeais 
autre , être considérés comme empiétant sur le commerce de ote. 
On n'abusera pas non plus du sens de cet article, pour permettre am 
citoyens desdits États de s'arrêter ou s'établir sur lesdiis territoire!^ 
ou pénétrer dans leur intérieur sans la permission du gouyememeai 
britannique établi dans l'endroit; et si l'on ose se permettre quelque 
transgression contre les règlements du gouvernement britanniqoe î 
cet égard, l'observance de ces règlements pourra être exigée des 
citoyens des États-Unis , de la même manière qu'elle le serait des 
sujets de la Grande-Bretagne ou de tout autre indrvidu enfreigqafll 
les mêmes règles ; délit qui pourra être réprimé par les mêmes pu- 
nitions; et les citoyens des États-Unis, dès qu'ils seront arrivés dans 
quelque port ou havre que ce soit desdits territoires , ou qu'on k» 
aura permis , de la manière ci-dessus mentionnée, de pénétrer dans 
quelque autre place de ce territoire , seront toujours sujets aux lois, 
gouvernement et juridiction, de quelque nature qu'ils puissent ôto, 
établies dans ce havre, ce port ou cette place : les citoyens des Étals- 
Unis peuvent aussi toucher, pour prendre des rafraîchissements, à 
l'ile de Sainte-Hélène; mais ils seront soumis à tous égards aux rè- 
glements que le gouvernement britannique pourra y établir d'us 
temps à un autre. 

Art. XrV. U y aura entre tous les domaines de S. M. en Eonqpe 
et les territoires des États-Unis une réciproque et parfaite liberté à 
commerce et de navigation. Le peuple et les habitants des deux 
contrées auront respectivement la liberté de se transporter librement 
et sûrement , sans aucun retard ni empêchement quelconque, âvec 
leurs vaisseaux et cargaisons, aux pays, contrées, villes, places, ports 
et rivières compris dans les territoires ci-dessus mentionnés, tf\ 
entrer, d'en sortir , d'y revenir, d'y rester et résider , sans aucune li- 
mitation de temps, et aussi de louer et posséder des maisons et ma* 
gasins pour leur commerce , et généralement les marchands et trafi- 
quants, de chaque côté, jouiront de la protection et de la sûreté 11 
plus complète pour leur commerce ; mais ils seront toujours assu- 
jettis, quant à cet article, aux lois et règlements des deux contrées 
respectivement. 

Art. XV. U est convenu qu'il ne sera point payé par les naviref 
ou marchandises de l'une des parties contractantes dans les ports 
de l'autre, de droits autres ni plus forts que ceux qui sont payés par 
de semblables vaisseaux ou marchandises venant de toute autre 
nation; aucun droit autre ni plus fort ne sera imposé dans une des 
deux contrées sur les importations d'aucun article du cru, produit ci 
manufacture de l'autre, que ceux qui sont ou seront payables pour 
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l'importation de pareils articles du cru, produit ou manufacture d'au- 1 
cun autre pays étranger. Aucune prohibition ne sera mise sur Fim- 
portation et exportation d'aucun article de ou aux territoires des 
deux parties respectives , qui ne soit également étendue à toutes les 
'autres nations. 

f Cependant le gouvernement britannique se réserve le droit d'im- 
'poser sur les vaisseaux américains entrants dans les ports anglais, 
en Europe, un droit de tonnage égal à celui qui sera payable par les 
vaisseaux anglais dans les ports de FAmérique , et aussi un droit tel 
qpi'il puisse être suffisant pour contre-balancer la différence du droit 
aujourd'hui établi sur l'importation des marchandises européennes 
«t asiatiques, lorsqu'elles sont importées dans les États-Unis sur des 
navires anglais ou américains. 

Les parties consentent à traiter de la manière la plus propre à 
égaliser exactement les droits imposés sur la navigation respective 
de leurs sujets et peuples, et de façon qu'il en résulte le plus grand 
î avantage possible pour les deux pays; les arrangements tendant 
ivers ce but seront faits en même temps que ceux dont il est fait 
I mention à la fin de Farticle XII de ce traité, et qu'on peut regarder 
i comme eu faisant partie; dans Fintervalle, il est convenu que les 
États-Unis n'imposeront aucuns droits nouveaux ou additionnels de 
I tonnage sur les vaisseaux britanniques, et n'augmenteront la diffé- 
rence aujourd'hui existante entre les droits dont est chargée Fimpor- 
tation, de quelque article que ce soit, sur des navires anglais ou 
américains. 

Art. XYI. Il sera libre aux deux parties contractantes de nom- 
nier respectivement des consuls pour la protection du commerce, 
q[ui résideront dans les domaines et territoires ci-dessus mention- 
nés ; et lesdits consuls jouiront des droits et franchises qui leur ap- 
partiennent en raison de leurs fonctions. Mais avant qu'aucun consul 
puisse agir en cette qualité, il faudra qu'il soit reconnu et approuvé 
dans la forme d'usage par la partie à laquelle il s^ra envoyé : et il est 
très-formellement déclaré qu'il est légitime et convenable que dans 
le cas d'une conduite illégale ou inconvenante dirigée contre les lois 
du gouvernement par un consul, il puisse être ou puni conformé- 
ment à la loi , si la loi a prévu le cas , ou renvoyé de sa place, ou 
même du pays, pourvu que le gouvernement offensé donne à l'autre 
lés raisons qui Fauront déterminé à en agir ainsi. 

Chacune des deux parties contractantes pourra excepter dé la ré- 
sidence des consuls teÛe place particulière où die ne jugera pas con- 
venable de les laisser demeurer. 

Art. XVn.^ U est convenu que dans tous les cas où les vaidseàux 
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i 794 seront pris ou détenus sur un juste soupçon d'avoir à bord despro 
priétés appartenantes à Fennemi, ou de lui porter aucun des artîdB 
qui en temps de guerre passent pour contrebande, ledit vaisn 
sera amené au port le plus voisin et le plus convenable; et si h 
trouve en effet sur son bord une propriété quelconque appartenanle 
l'ennemi, cette partie seulement de la cargaison sera confisquée, elt 
vaisseau sera remis en liberté avec le reste de son chargeioent, pu 
continuer sa route sans aucun empêchement. Et il est conveim qi*! 
prendra toutes les mesures propres à prévenir les retards de déâ 
sions des cas de navires ou cargaisons ainsi soumis à un jugemeolt 
de payement ou recouvrement de l'indemnité adjugée, ouqueFi 
aura consenti à payer aux capitaines ou propriétaires de ces bàtimol 
Art. XVIII. Dans l'intention de régler ce qui à Favenir smi» 
gardé comme contrebande de guerre, il est convenu que , sdus odl 
dénomination, seront comprises toutes les armes et foumitaresarl 
vaut à la guerre par terre et par mer, telles que canons , fusils, M-l 
tiers, pétards, bombes, grenades, carcasses, saucissons, afiiMsèr. 
canons, fourchettes à soutenir les mousquets, bandoulières, poudif}! 
canon, mèches, salpêtre, boulets, piques, épées, armures de tête, (•-[ 
rasses, javelots, lances, javelines, équipement de cheval, et génénfc- 
ment toutes les autres fournitures servant à la guerre; comme aiiss 
.fv le bois pour la construction des vaisseaux, la poix ou résine, Ir 
cuivre de doublage en feuilles, les voiles, chanvres et cordages, tt 
généralement tout ce qui peut être d'une utilité directe pour Péqai 
pement des vaisseaux, excepté le fer en barres et le sapin débité n 
planches. Tous les articles ci-dessus mentionnés sont ici déclarés 
objets qui pourront être justement confisqués toutes les fois qu'on 
essayera de les porter à l'ennemi. 

Et comme la difficulté de convenir des cas précis dans lesquels 
seulement les provisions de bouche et les autres articles qui ne sobI 
pas généralement réputés contrebande peuvent néanmoins pas» 
pour en être, engage à prendre d'avance des mesures contre les in- 
convénients et malentendus qui peuvent en résulter , il est en oalrp 
convenu que toutes les fois qu'un article de ce genre devenvA 
ainsi contrebande , suivant les lois existantes des nations , sera s» 
pour cette raison, cet article ne sera pas néanmoins confisqué, ma 
qu'on indemnisera promptement et complètement les propriétûe. 
et que les capteurs, ou, à leur défaut, le gouvernement au nom du- 
quel ils agissent, payeront aux capitaines ou propriétaires de «5 
bâtiments l'entière valeur de tous ces articles, en y ajoutant le profil 
raisonnable qu'aurait pu faire le marchand et en leur tenant cninpl»' 
du fret et du retard de vente causé par cette détention. 
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Et comme il arrive souvent que des vaisseaux mettent à la voile ^ 

/pour un port ou une place appartenant à l'ennemi, sans savoir que 

i^cette place est assiégée, bloquée, ou investie, il est convenu que tout 

mavire qui se trouvera dans ces cas, pourra être renvoyé de ce port 

iou de cette place, mais ne sera point retenu, non plus que sa car- 

f gaison confisquée, à moins qu'elle ne soit de conU*ebande, sous la con- 

' dition néanmoins que le vaisseau , après aA^oir été averti que le port 

» jest celui d'un ennemi, n'essaye point d'y entrer. On lui permettra de 

se rendre à tout autre port ou place qu'il jugera convenable : aucun 

^ navire, non plus que les marchandises qu'il porte, appartenant à l'une 

des deux parties contractantes, qui serait entré dans un tel port ou 

! Une telle place, avant qu'elle ne fût assiégée, bloquée ou investie par 

. l'autre, et qui y serait trouvé après la prise ou la reddition volontaire 

I de la place, ne sera sujet à la confiscation, mais on rendra le vaisseau 

I et la cargaison aux armateurs et propriétaires. 

I Art. XIX. Et afin de pourvoir encore plus à la sûreté des sujets et 

, citoyens respectifs des deux parties contractantes, et d'empêcher qu'ils 

fl ne soient insultés par les vaisseaux de guerre ou corsaires de l'un ou 

^ de l'autre, tous les commandants de vaisseaux de guerre et de cor- 

. saires, et tous les autres dits sujets et citoyens se garderont de faire 

g aucun dommage à ceux de l'autre partie, ou de commettre aucun 

j outrage contre eux ; et s'ils se permettent de contrevenir à cette loi, 

^ ils seront punis et aussi responsables dans leurs personnes et biens, 

et obligés de donner satisfaction et de faire réparation pour tous les 

dommages et intérêts de ces dommages, de quelque nature qu'ils 

puissent être. 

En conséquence , tous les commandants de vaisseaux armés en 
course seront obligés désormais, avant de recevoir leurs commissions, 
de donner, devant un juge compétent, garantie suffissante au moins 
. par deux répondants sûrs, qui n'auront point d'intérêt dans ledit cor- 
saire; chacune desquelles cautions, avec ledit commandant, seront 
séparément et solidairement obligées pour la somme de 1,500 livres 
sterling; et si leurs vaisseaux sont montés de plus de 150 matelots 
ou soldats, pour la somme de 3,000 livres sterling, afin de pouvoir 
, satisfaire à tous les dommages et outrages que lesdits corsaires, leurs 
olBRciOTS, ou leurs matelots, ou aucun d'eux, peuvent faire ou com- 
' mettre pendant le cours de leur croisière en contravention de la 
teneur de ce traité ou des instructions et ordres qui auront pu leur 
être donnés pour diriger leur conduite ; et, en outre, dans tous les cas 
' d'agression de leur part, lesdites lettres de marque seront révoquées 
et annulées. 

n est aussi convenu que toutes les fois qu'un juge d'une cour d'à- 
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I "i 94 luirauté de FuRe des deux parties contractantes prononcera une se» 
tence contre quelque vaisseau ou autre propriété appartâumt m 
sujets ou citoyens de Tautre partie, copie en forme et dûment 1^^ 
sée de la procédure et de la sentence sera délivrée sar-le-champa 
commandant dudit vaisseau, sll la demande, et à charge pour Ûi 
payer seulement les frais légaux de la levée de la sentence. 

Ait. XX. 11 est convenu que les deux susdites parties contne- 
tantes refuseront, non-<seulement de recevoir dans leurs pM 
havres ou ^'illes, aucuns pirates, et ne permettront à aacon de km 
habitants de recevoir, protéger, loger ou assister ces pirates enn- 
cune manière, mais quelles feront subir un juste châtiment hUm 
ivux des habitants qui se seraient rendus coupables d'une parab 
offense. £t tous leurs vaisseaux avec les effets et marchandises pris 
par eux. et amenés dans les ports de l'une ou lautre des parties cob- 
tractantes. seront saisis dès quon pourra les découvrir, el restitués 
aux propriétaires, ou à leurs fecteurs ou agents dament délégués d 
autorisés eu vertu d'une procuration par écrit ;avec la conditioB 
néanmoins qu on aura administré à une cour d amirauté les prrares 
nécessaires pour constater sa propriété . même dans ie cas où co 
effets auraient passe entre d autres mains, par vente, s'fl est promé 
que les acheteurs savaient ou avaient de puissants motife pour croire 
ou soupçonner que ces effets ont été pris en piraterie. 

Ait. XXI. U est également convenu que les siqeCs et citoyens 
des deux nations ue feront aucun acte d'hostilité ou de violence ks 
uns contre les autres, et n'accepteront ni lettres de marqpie nim- 
structions d'aucun prince ou état étranger . de manière à agir en 
ennemi contre Tune des deux parties^. On ne souflHra pas am plus 
que les ennemis de Tune des deux parties se permettent dînvîler, 
d'encourager ou enrOier dans leur service militaire aucun des sujets 
..lU citoyens de Taotre partie: et les lois contre de telles offenses et 
agressions seront exactement exécutées : et si on siqei on citoyen 
Jesdites parties respectives accepte une commission ou lettre de 
marque d'une puissance étrangère pour armer un vaisseau, afin 
d'agir en qualité de corsaire contre Fune de ces p<urties . et qu'il siÉ 
pris par Tautre . il est ici déclare qfie la partie <^ui le prendra pcnl 
ie^timement traiter ce sujet ou citoyen ayant iJe pareilles commis- 
<ioos «ju lettres de mjn]ue comme un pinite. 

\mt. XXll. 11 est expn»ssement stipule <{U aucune desdites parties 
'•)ntractantes n'ordonnera ou n'autorisera aucun acte de représailles 
'.'untre Tauire . en raison «Je plaintes d'injures ou de domma^ws. jos- 
'luà ce i^ue la partie offensée ait préalablement présente à Fautre m 
'uoncê de ses laariets. veritie par des preu\-es et des témoigna^ 
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uflBsants, et en demandant justice et satisfaction, et que cette justice i ' 
ii ait été refusée ou différée d'une manière déraisonnable. 

Art. XXUl. Les vaisseaux de guerre de chacune des parties con- 
tactantes seront dans tous les temps reçus d'une manière amicale, 
la»ns les ports de l'autre, pourvu que les ofifiders et équipages res- 
pectent, comme ils le doivent, les lois et le gouvernement de celle 
fin leur donnera l'hospitalité. Les officiers seront traités avec le 
t^espect dû à leurs commissions; et si quelqu'un des habitants les in- 
iulte ou leur fait tort, tous les délinquants , à cet égard, seront punis 
»omme perturbateurs de la paix et de l'amitié entre les deux pays, 
it S. M. consent que dans le cas où un vaisseau américain sera ré- 
luit par le mauvais temps ou le danger qu'il courra de la part de 
•ennemi, ou tout autre malheur, à la nécessité de chercher un asile 
3ians quelque port de S. M. où un tel vaisseau ne pourrait demander 
Jans les cas ordinaires à être admis, ce vaisseau, en notifiant cette 
aécessité au gouvernement de la place, y sera reçu amicalement, et 
obtiendra la permission de s'y radouber et d'acheter, au prix cou- 
rant du marché, tout ce dont il aura besoin, en se conformant toute- 
fois aux ordres et règlements que le gouvernement de cette place 
pourra prescrire relativement aux modifications particulières que 
chaque place peut exiger. On ne lui permettra néanmoins de dé- 
charger ni le tout, ni partie de sa cargaison, qu'autant qu'il sera né- 
cessaire pour le réparer. Il ne lui sera permis non plus de vendre 
de sa cargaison que ce qu'il en faudra pour défrayer ses dépenses; 
encore cela ne pourra-t-il se faire sans la permission expresse du gou- 
vernement de la place. Au reste le bâtiment ne sera obUgé de payer 
aucune espèce de droits, sauf ceux de la partie de la cargaison qu'on 
lui aura permis de vendre pour les raisons ci-dessus énoncées. 

Art. XXIV. Il ne sera permis à aucun corsaire étranger (n'étant 
sujet ou citoyen de l'un ou l'autre desdites parties) qui aura des 
lettres de marque de quelque autre prince ou état ennemi de l'un ou 
autre des parties, d'armer leurs vaisseaux dans les ports des parties 
jDontractantes, ni d'y vendre leurs prises , ni même de les y échanger 
en aucune autre manière. Il ne leur sera non plus permis d'acheter 
en provision que ce qui leur sera nécessaire pour regagner le port le 
plus prochain du prince ou de l'état duquel ils tiendront leurs lettres 
'de marque. 

Art. XXV. Il sera permis aux vaisseaux de guerre et bâtiments 
armés en course, appartenants auxdîtes parties respectivement, de 
f^nduire partout où il leur plaira , les vaisseaux et effets pris sur 
leurs ennemis, sans être astreints à payer aiH^un honoraire aux ofli- 
eiers de l'amirauté, ou à aucun juge, quel qu'il puisse être; lesdites 
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1 794 prises à leur arrivée ou entrée dans les ports des parties, ne pu 
ront être ni détenues, ni saisies, et les commissaires enquèteoni 
autres officiers de ces places ne pourront visiter ces prises (excql 
pour empêcher qu'on ne débarque une partie de la cai^aison, enn 
travention des lois établies du revenu, de la navigation, ou da 
merce), et lesdits officiers ne pourront prendre connaissance dehv 
liditédes prises; mais ceux qui les auront faites seront maîtres d'ajfi 
reiller, et de partir aussitôt qu'il sera possible, et de conduire kadk | 
prises au lieu mentionné dans leurs commissions ou patentes, qulr 
^ commandants desdits vaisseaux de guerre ou bâtimens armés en on 
seront obligés d'exhiber. On n'accordera aucun asile ni assista 
dans les ports des deux parties contractantes, aux corsaires f 
auront fait des prises sur les sujets ou citoyens de Tune ou Fato 
mais s'ils sont forcés par le mauvais temps ou les dangers de la 
d'y relâcher, on aura un soin tout particulier de hâter leur dépi 
et de les feire retirer le plus tôt possible. Au reste, rien de ce fi 
est contenu dans le présent traité ne pourra être entendu de mi 
à opérer contrairement aux traités publics antérieurs, existants m 
d'autres souverains ou états. Cependant les deux parties s'acoorta 
à ce que, tant qu'elles resteront en amitié, aucune des demi 
pourra dans la suite faire de traité qui soit contraire à Fiitii 
précédent. 

Aucune des deux parties ne souffi'ira que le vaisseau oa ( 
appartenants aux sujets ou citoyens de l'autre , soient pris à 
portée de canon de la côte, ni dans aucune des baies, rivières <■■ 
ports de leurs territoires , par des vaisseaux de guerre oa autres, 
ayant lettres de marque de prince, république ou état, quels qu^ 
puissent être. Mais dans le cas oh cela arriverait, la partie dM^\ef 
droits territoriaux auraient été ainsi violés, fera tous les efforts doi 
elle est capable pour obtenir de l'offiînseur pleine et entière satii' 
faction, pour le vaisseau ou les vaisseaux ainsi pris, soit qoe« 
soient des vaisseaux de guerre ou des navires marchands. 

Art. XXVI. Si jamais il survient une rupture (ce qu'àDieiv 
plaise) entre S. M. et les États-Unis, les marchands et autres ind» 
dus de chacune des deux nations , résidants dans les domainei'' 
l'autre , auront le privilège de rester et de continuer leur eommott 
aussi longtemps qu'ils se conduiront paisiblement, et ne se pen* 
tront aucun délit contre les lois; et dans le cas où leur codM 
pourrait les rendre suspects, et que leurs gouvernements req 
jugeraient à propos de leur ordonner de se retirer, il leur sera ac«i* 
onze mois pleins, à dater de la publication de cet ordre, pourrcs' 
cuter, et pour se retirer avec leurs familles et leurs effets; mais «• 
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iveur ne sera point étendue à ceux qui agiraient d'une manière con- 1 1 
iBiire aui lois établies; et pour plus grande garantie, il est déclaré 
ne cette rupture ne sera pas censé exister, tant que les négocia- 
tons, pour accommoder les différends, seront encore en activité. La 
^ipture n'aura lieu que quand les ambassadeurs ou ministres respec- 
VSsj s'il y en a, auront été rappelés ou renvoyés, en raison des diffé- 
bnds survenus, et non pour leur mauvaise conduite personnelle, 
dernier cas suivant la nature et les degrés duquel les deux parties 
Gtatractantes se réservent leur droit, ou de demander le rappel, 
%i d'effectuer le renvoi immédiat de l'ambassadeur ou ministre 
tespectif , et cela sans préjudice de leur amitié et bonne inteUigence 
itiutuelle. 

^ Art. XXVn. Il est en outre convenu que S. M. et les États-Unis, 
»rtir leurs réquisitions mutuelles, respectivement faites par lesdites 
hlarties ou par leurs ministres, ou officiers respectifs, à ce autorisés, 
Pendront à la justice tout individu qui étant prévenu de meurtre ou 
de faux, commis dans la juridiction de l'une, auraient été chercher 
étn asile dans les contrées appartenantes à l'autre, pourvu toutefois 
ilàe cette demande soit motivée sur telles preuves de criminalité, 
i|Qe relativement aux lois du pays où le fugitif pourra être trouvé, 
îi3es preuves y auraient justifié la prise-de-corps et la remise de cet 
individu à la justice, pour lui faire son procès, si le crime avait été 
iQommis dans ce pays ; les frais de prise-de-corps et de la remise du 
Ooupable seront supportés et acquittés par ceux qui feront la de- 
mande du fugitif, et à qui on le livrera. 

Art. XXVin. Il est convenu que les dix premiers articles de ce 
;raité seront permanents , et que les subséquents, le douzième ex- 
ôejpté, seront limités dans leur durée à douze années, à compter du 
jour de l'échange de la ratification de ce traité , mais assujettis à la 
Ëondition suivante, qui, comme le dit le douzième article, doit expirer 
pSLT la limitation qui y est indiquée au bout de deux années, à dater 
|de la signature des préliminaires, ou des autres articles de paix qui 
Jtermineront la présente guerre, dans laquelle S. M. se trouve enga- 
^gée; il est convenu que l'on prendra de concert les mesures conve- 
nues pour amener ce qui fait le sujet de cet article à un examen 
fit traité amical, d'assez bonne heure, avant l'expiration dudit terme, 
(Ipur* que les nouveaul arrangements à ce sujet soient à cette 
tpoque conclus, et prêts à entrer dans un traité. Mais s'il arrivait 
laDalhexu*ensement que S. M. et les États-Unis ne pussent s'accorder 
War de nouveaux arrangements, dans ce cas, tous les articles du 
présent traité cesseront et expireront ensemble, à l'exception des 
Âix premiers. 



1 79i jùufiii ve traité, quand JJ anr» «fce ratifie par S. M. «a par kp 
tidenl d(« £tal«4Âii& etc. 



£«t(^S<H»£«Mi <^i*dfb(mii*«I/e df la part det Eua-Vmda; cm 
te ti Jithi r7»5. 

Mék^uiu^ qpMi le «éoat iouiiBeDt €« csousoUe 
Ijiûb de nûiksr ie iraibé d'aoïitié, de 
S, JL tcftanoMpa et las FlataXwis 
fe I» Kpvwntire 1791, à b eoBdiliDB qulfl sera 
Ha arfkie où i'oo ounvîeDdFai de suspendre 
f»flfl«e du dwziêfue artklfe^ eo taoi qail omoeme le 
ladite JbytaE^ié oouseot être iak entre les Elals-IÂiis et ses flesèi 
le$fa)da§<Mxid«filaks, de la manîère cC»ixlennes eC 
tipéciiiées. 

Hl k iéodt recouunaiide aa président de proeéder sans déhii 
d'aulres DéfpciaûmM ami cal es avec S. M. relafiveinenft andii m 
ïueftét ei aux termes ei conditioiis ea litige. 




/.«flréf <f# If. /effer$4m à M. Hammond, annexée au iraiié ei 

daM tari, VIL 

PhOadelphie, le 5 Septembra fM 
Monsieur , ' 

Je me trouve honoré de votre lettre en date du 30Aodt La 
mienne en daU$ du 7 de ce mois vous assurait qu'on a pm des me- 
sures pour exiïlure à Favenir de tout asile dans nos ports des va» 
seaux rfui y seraient armés pour croiser sur des nations avec lescpds 
nous sommes en paix , et pour la restitution des prises le Ion) 
Immm , le Mnce WilUam^Ifenry, et le Jane de Dublin, et que si les » 
sures [)Our cette restitution manquaient leur effet, le président oa 
sidérerait comme un devoir des États-Unis d'accorder un dédonuMf^ 
ment pour ces vaisseaux. 

Nous sommes tenus, par nos traités avec trois des puissaM 
belligérantes, de protéger et de défendre par tons les moyens • 
notre pouvoir leurs vaisseaux et effets dans nos ports ou parages, « 
sur les mers voisines de nos côtes, et de les recouvrer et restitoerl 
leurs vrais propriétaires, lorsqu'ils leur ont été enlevés. Quand f0 
moyens en noire pouvoir ont été employés et qu'ils manquent M 
effet, nous ne sommes pas tenus par nos traités avec ces nations'' 
fournir un dédommagement. 
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' Quoique nous n'ayons point de semblable traité avec la Grande- 1 1\ 
Bretagne, le président était d'opinion que nous devrions user envers 
sette nation de la môme règle que nous suivons sur ce point envers 
es autres nations, et môme l'étendre à des prises faites en pleine mer 
>t conduites dans nos ports , lorsqu'elles auraient été faites par des 
^aisseaux qui ont été armés dans ceux-ci. 

Ayant, par des raisons particulières, omis d'user de tous les 
noyens en notre pouvoir pour la restitution des trois vaisseaux men- 
lonnés dans ma lettre du 7 Août, le président considérait les États- 
lois comme obligés à donner un dédommagement pour ceux-ci. £t 
pioiqu'il n'est point parlé dans cette lettre d'autres vaisseaux pris 
ous de semblables circonstances et amenés après le 5 Juin et avant 
d date de cette lettre, cependant, si la môme omission avait eu 
ieu, on est et était d'opinion que le dédommagement en serait égale- 
nent dû. 

Quant aux prises faites sous les mômes circonstances et amenées 
iprès la date de cette lettre, le président a déterminé que tous les 
noyens en notre pouvoir seraient employés pour leur restitution. 
Jue si ceux-ci manquent d'eflfet, comme nous ne serions point tenus 
>ar nos traités à quelque dédommagement envers d'autres puissances 
ians de semblables cas , il ne pensait point donner son opinion qu'il 
audrait l'accorder à la Grande-Bretagne. Cependant que si posté- 
ieurement à cette date il survenait un cas dont les circonstances 
nettraient en parallèle à ceux qui ont précédé , le président serait 
l'avis que les États-Unis seraient également tenus à un dédom- 
oagement. 

n a été donné des instructions aux gouverneurs des différents 
tats , d'user de tous les moyens en leur pouvoir pour la restitution 
les prises de ce dernier genre trouvées dans leurs ports. Quoique 
(Dl conséquence ils prendront les mesures pour en être informés , et 
[ue le gouvernement général leur a donné à cette fin l'assistance des 
officiers de la douane, cependant vous sentirez l'importance de la 
multiplication des canaux pour leur information, autant qu'il- dépen- 
dra de vous ou de quelque personne sous votre direction, afin que 
les gouverneurs puissent user des moyens en leur pouvoir pour ef- 
fectuer la restitution. 

Sans avoir connaissance de la jMîse ils ne peuvent pas la resti- 
uer. 11 sera toujours préférable de leur donner directement notice; 
dq>6ndant toute information que vous voudrez bien me faire parvenir, 
ai quelque temps que ce soit, leur sera toujours transmise aussi 
iromptement que la distance du lieu le permettra.. 

Vous verrez par là, Monsieur, que le président a en vue la resti- 
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1 794 tution ou le dédommagement pour les cas antérieurs au 7 A0dl,d 
après cette date la restitution lorsqu'elle pourra être effectuée par (b 
moyens en notre pouvoir; et qu'il sera important que vous pnin 
avérer le fait que de telles prises se trouvent dans nos ports ou panp 

Votre liste d'armateurs illicitement armés dans nos ports estj 
crois, exacte. 

Quant aux pertes pour cause de détention, dégâts ou spoliate 
souffertes par des vaisseaux pris comme il est dit ci-dessus entre b 
dates du 5 Juin et 7 Août, on a proposé comme une mesure pni 
soire, que le receveur des douanes du district, et le considM 
tannique, ou telle autre personne qu'il vous plaira, nommeront.è 
personnes pour constater la valeur du vaisseau et de la cai^ainu 
l'époque de sa capture et de son arrivée dans le port dans lefri 
elle a été amenée conformément à leur valeur dans ce port. Si ci 
vous convient et que vous vouliez me le faire savoir , ense 
avec le nom des prises censées appartenir à cette classe, il «s 
donné en conséquence des instructions au receveur des douanesé 
ces vaisseaux respectife se trouvent. 

JPai l'honneur d'être, etc. 



Article additionnel. 



Il est convenu de plus entre lesdites parties contractantes ft 
l'effectuation de la partie du douzième article dudit traité, en lit 
qu'il concerne le commerce que ladite Majesté consent être ùà ertit 
les États-Unis et ses lies dans les Indes occidentales , de la 
et aux termes et conditions y spécifiées, sera suspendu. 



Article explicatif du traité d'amitié, de commerce et de navigaUim, al/i 
la Grande-Bretagne et les États-Unis d^ Amérique, conclu et Pftii 
Philadelphie, le 4 Mai 4796. 

Gomme par le troisième article du traité d'amitié, de comoNiv 
et de navigation, signé à Londres le 19 Novembre 1794, entre &1 
britannique et les Etats-Unis d'Amérique, il fut convenu qtfil flnk 
libre on tout temps aux sujets de S. M. et aux citoyens des Éllfe' 
Unis, et de même aux Indiens demeurants de l'un ou l'autre cMéà 
la ligne de démarcation assignée aux États-Unis par le traité depÂ 
de passer et repasser librement par terre ou par la navigaticmi# 
rieure dans les territoires et contrées respectifs des deux puiasM» 
contractantes sur le continent d'Amérique (en exceptant sculenrt 
le district situé entre les limites de la compagnie de la baye d'Hudsoi' 
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et de naviguer sur tous les lacs, rivières et eaux qui s'y trouvent, 1' 
"et d'exercer librement le trafic et commerce réciproque, sauf les 
précautions et restrictions renfermées dans ledit article ; 

Et comme par le huitième article du tk^aité de paix et d'amitié 
conclu à GrenviUe le 3 Août i 795, entre les États-Unis et les nations 
ou peuplades d'Indiens appelées les Wyandots, Delaw^ares, Shawanees, 
Ottowas, Chippewas, Putawantimies, Miamis, Eel River, Weeas,Kicka- 
poos, Kiankashaws et Kaskaskias, il fut stipulé qu'il ne serait permis à 
personne de résider dans aucune des villes ou camps de chasse des- 
^ites peuplades d'Indiens en qualité de commerçant, n'étant pas muni 
d'une permission à cet égard, sous autorité des États-Unis, et que cette 
dernière stipulation a fait naître des doutes, si dans son exécution elle 
ne pourrait porter atteinte à l'exécution convenable dudit 3« article du 
■traité d'amitié, de commerce et de navigation, S. M. britannique, et les 
États-Unis, désirant sincèrement que ce point pût être expliqué dema- 
î nière à éloigner tous doutes et à promouvoir la satisfaction et l'amitié 
I réciproques; et S. M. britannique ayant nommé à cette fin pour son com- 
missaire, Phineas Bond, Esq., consul général de S. M. pour les états 
du milieu et du Sud de l'Amérique (et actuellement son chargé d'af- 
faires près les États-Unis), et le président des États-Unis ayant nommé 
pour leur commissaire Pimothée Pickering, Esq., secrétaire des 
États-Unis, auquel, conformément aux lois des États-Unis, il a confié 
cette négociation; lesdits commissaires, après s'être communiqué l'un 
à l'autre leurs pleins pouvoirs, ont en vertu de ceux-ci, et conformément 
au dernier article dudit traité d'amitié, de commerce et de navigation, 
négocié cet article explicatif, et conviennent et déclarent expressé- 
ment par les présentes : Qu'aucune» stipulations dans quelque traité 
subséquent conclu par l'une des deux parties contractantes avec 
quelque autre état ou nation , ou avec quelque peuplade indienne, 
ne peut être entendu déroger en quelque manière aux droits d'entre- 
cours et de commerce libre assurés, par le susdit 3* article du traité 
d'amitié , de commerce et de navigation , aux sujets de S. M. et aux 
citoyens des États-Unis, et aux Indiens habitant d'un côté ou de 
Pautre de la ligne de démarcation susdite; mais que toutes lesdites 
personnes conserveront la pleine liberté de passer et repasser par 
terre ou par la navigation intérieure dans les territoires et contrées 
respectives des parties contractantes de l'un ou l'autre côté de ladite 
ligne de démarcation, et exercer librement le trafic et commerce ré- 
ciproque, conformément aux stipulations du traité d'amitié , de com- 
merce et de navigation. 

Cet article explicatif, lorsqu'il aura été ratifié par S. H. et par le 
président des États-Unis, par et avec l'avis et le consentement de leur 

n. 7 
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4 79 S sénat, etbrsque les ratifications respectives auront été échangea 
sera ajouté audit traité d'amitié, de commerce et de navigation, eta 
fera partie et sera perpétuellement obligatoire pour S. H. el le 
États-Unis. 

En foi de quoi, etc. [ 

= \ 

AUTRICHE ET RUSSIE. 



Déclaration signée à Saint-Pétersbourg, le ^f^^r^ , ««** 
les plénipotentiaires des deux cours, 

[Second démembrement de la Pologne.) 

Les efforts que S. M. l'impératrice a été obligée de déployer poor 
réprimer et étouffer la révolte et l'insurrection qui ont éclaté en Po- 
logne dans les vues les plus pernicieuses et les plus dangereuses pour 
la tranquillité des puissances qui avoisinent cet état, ayant été coo- 
ronnés par le succès le pluâ heureux et le plus complet, et la Fohg» 
ayant été entièrement soumise et conquise par les armes de Pimpé- 

ratrice, S. M. s'est empressée 

de se concerter avec ses deux alliés, savoir S. M. l'emp^^iir des 
Romains et S. M. le roi de Prusse , sur les mesures les plus effi- 
caces à prendre pour prévenir la renaissance de troubles parais, elc 
Ces deux souverains , convaincus par l'expérience du passé de Tîn- 
capacité absolue de la république de Pologne de se donner un tel 
gouvernement, ou de vivre paisiblement sous ses lois, en se mainte- 
nant dans un état d'indépendance quelconque, ont reconnu dans leur 
sagesse, et dans leur amour pour la paix et le bonheur de leurs su- 
jets, qu'il était de nécessité indispensable de recourir et de procéder 
à un partage total de cette république entre les trois puissances voi- 
sines, etc. 

En conséquence S. M. impériale a autorisé les soussignés, mens 
de ses pleins pouvoirs les plus amples, etc. ; lesquels, plénipoten- 
tiaires 80BI 

convenus de ce qui suit : 

Art. I. Que désormais les frontières de l'empire de Russie, en 
partant de leur point actuel, s'étendront le long de la finontîère enttt 
la Yolhynie et la Gallide jusqu'au Bug ; de là elles se porteroni, en 
suivant le cours de cette rivière, jusqu'à Brzesc en Ulhoanie, et 
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jasqu^aux confins du palâtinM de ce nom, et de celui de Podlachic. 
Ensuite elles se dirigeront dans la ligne la plus droite qu'il sera pos- 
sible par les limites des palatinats de Brzesc et de Novogrod vers le 
fleuve du Niémen vis-à-vis de Grodno, d'dù elles descendront par le 
môme fleuve à l'endroit où il se jette dans les états de la Prusse ; et 
enfin après avoir longé les anciennes frontières de la Prusse de ce 
côté-là jusqu'à Polangcn, elles aboutiront sans interruption par les 
bords de la mer Baltique à la frontière actuelle de la Russie près de 
Riga ; de sorte que tous les pays , états , provinces , villes , bourgs et 
villages compris dans la ligne ci-dessus tracée, seront réunis à jamais 
à l'empire de Russie, et la possession tranquille et iinperturbable 
lui en est et lui en sera garantie authentiquement et solennellement 
par S. M, l'empereur des Romains. 

Art. n. Que le lot qui doit écheoir en partage à S. M. Pempereur 
des Romains est fixé de la manière suivant: à Fouest, en com- 
mençant de l'extrémité de la CaHicîe, et en suivant les nouvelles 
frontières prussiennes , telles qu'elles ont été fixées par le traité signé 
à Grodno le i 4/25 Septembre 1 793 , jusqu'au point où elles se ren- 
contrent avec la Piliça , et continuant de là par la rive droite de la 
Piliça jusqu'à son embouchure dans la Vistule, en longeant de ce point 
la rive droite de la Vistule jusqu'à son confluent avec le Bug; on 
suivra de là la rive gauche du Bug jusqu'à l'endroit où ce fleuve fait 
actuellement la frontière de la Gallicie ; de sorte que tous les pays, 
états , provinces , villes , bourgs et villages compris dans la ligne ci - 
dessus tracée, seront réunis à perpétuité à la monarchie autrichienne, 
et la possession tranquille et imperturbable lui en est et lui en sera 
garantie authentiquement et solennellement par S. M. l'impératrice de 
toutes les Russies. 

Art. ni. Que toutes les stipulations contenues dans la présente 
déclaration auront la même force, valeur et obligation, que si efles 
étaient consignées dans le traité le plus formel et le plus solennel , et 
en conséquence cet acte sera ratifié dans la forme usitée , par les 
deux contractants, et les ratifications en seront échangées dans l'espace 
de six semaines, ou plus tôt si faire se peut. 

Art. IV. Qu'aussitôt que rechange des ratifications susmention- 
nées aura eu lieu, les deux cours impériales conviendront de faire 
part du présent acte à la cour de Berlin , et de l'inviter à y accéder, 
et à accorder sa garantie aux stipulations ci-dessus arrêtées entre 
les deux cours impériales. 

En réciprocité de quoi celles-ci acquiesceront à la réunion de la 
partie restante de la Pologne à la monarchie prussienne, et s'enga- 
genmt pareillement à lui garantir cette acquisition. 

7* 
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1795 Art. V. Après avoir rempli ces formalités, chaque cour procéder! 
de la manière qui lui sera la plus convenable à la prise de possesskn 
des pays et endroits qui lui sont dévolus par le présent partage. 
En foi de quoi, etc. 



FRANCE ET PRUSSE. 



Traité de paix entre le roi de Prusse et la République françim 
signé à Bdle, le 5 Avril 1795^ 

Extrait. 
. Art. VI. En attendant qu'il ait été fait un traité de commerce œlR 
les deux puissances contractantes , toutes les communications et re- 
lations commerciales sont rétablies entre les états prussiens e( h 
France, sur le pied où elles étaient avant la guerre actuelle. 



FRANCE ET PAYS-PAS (HOLLANDE). 

Traité de paix et daïliance, signé à La Haye, 
le 46 Mai 1795. 

Extrait. 

Art. XYIU. La navigation du Rhin, de la Meuse, de TEscaot, du 
Hondt, et de toutes leurs branches jusqu'à la mer, sera Kbre aux. 
deux nations française et batave ; les vaisseaux français et des Pro- 
vinces-Unies y seront indistinctement reçus et aux mêmes conditions. 

Art. XX. La république et Provinces-Unies paieront à la Répu- 
blique française, à titre d^ndemnité et de dédommagement des frais 
de la guerre , cent millions de florins, argent courant de Hollande, soit 
en numéraire, soit en bonnes lettres de change sur l'étranger, con- 
formément au mode de payement convenu entre les deux républiques. 



Par deux actes ou accords signés à La Haye, le 5 Janvier et le 46 Mil 
4796 {Recueil de traités de Martens, 2* édit, t. VI, p.. 449 et 422), les 
deux puissances contractantes réglèrent le mode et les époques de paye- 
ment des cent millions de florins dus par la république des Provinces- 
Unies des Pays-Bas. 



' Le traité de Bâ|e a été annulé par les traités signés 6 Paris , le 30 Mtf «M. 



FRANCE ET TUNIS. .— ESPAGNE ET FRANCE. 401 

FRANGE ET TUNIS. 



Traité signé au palais du Bardo, le 25 Mai 1795. 

Quoique dans les anciens traités faits entre la France et Tunis , il 
soit dit que les corsaires de la régence doivent faire leurs courses 
à Féloignement de trente milles des côtes de France, cependant, 
comme cette stipulation est un sujet de discussions fréquentes entre 
les deux puissances , elles sont convenues de Fabolir ; et à Favenir 
les limites de l'immunité , tant pour les armements de la République 
française et les armements tunisiens, que pour leurs ennemis respec- 
tifs, sont fixées à la portée du canon des côtes de France et de Bar- 
barie, soit que sur le rivage il y ait des canons, soit qu'il n'y en ait 
pas, excepté dans les golfes de la Goulette et de Port-Farine, oti les 
Français ni leurs ennemis ne pourront faire des prises , ni inquiéter 
en aucune manière la navigation. 

L'eixécùtion du présent supplément n'aiura son effet qu'après quatre 
mois, à compter d'aujourd'hui, afin d'avoir le temps d'en prévenir les 
puissances intéressées. 

Fait au palais die Bardo, le 6 Prairial, Fan III de la République 
une et indivisible, le 25 Mai 4795 (vieux style). 

Le consul général de la République française auprès du bey de 
Tunis. 

Signé : Devoize. 



ESPAGNE ET FRANCE. 



TraUé de paix signé à Bâle, le 22 Juillet 1795 (4 Thermidor 
an m de la République française). 

Extrait. 

Art. tX. En échange de la restitution portée ' par l'article IV, le 
roi d'Espagne, pour lui et ses successeurs, cède et abandonne en toute 

1 G'est-A-dire les conquêtes diverses faites par la France sur l'Espagne, pendant 
la dernière guerre. 
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1 795 propriété à la République française, toute la partie espagnole de Tlk 
de Saint-Domingue aux ^tilles. 

Un mois après que la ratification du présent traité sera conmK 
dans cette lie , les troupes espagnoles devront se tenir prêtes à éw- 
cuer les places, ports et établissements qu'elles y occupent, pourla 
remettre aux troupes de la République française au moment où celles- 
ci se présenteront pour en premire possession. 

Les places, ports et établissements dont il est feât mention d-I 
dessus, seront remis à la République française, avec les canons 
munitions de guerre et eflfets nécessaires à leur défense qui y exist^ 
ront au moment où le présent traité sera connu à Saint-Domingue. 

Les habitants de la partie espagnole de Saint-Domingue qui, par 
des motifs d'intérêt ou autres, préféreraient de se transporter avec 
leurs biens dans les possessions de S. M. C, pourront le faire dav 
l'espace d'une année ^ à compter de la date de ce traité. 

Les généraux et commandants respectifs des deux nations se ga- \ 
certeront sur les mesures à prendre pour l'exécution du prése* 
article. 

Art. XI. En attendant qu'il soit fait un nouveau traité de coo- 
merce entre les parties contractantes, toutes les communications d 
relations commerciales seront rétablies entre la France et l'Espape 
sur le pied où elles étaient avant la présente guerre. 

Il sera libre à tous négociants français , de repasser et de re- 
prendre en Espagne leurs établissements de commerce, et d'en fer- 
mer de nouveaux selon leur convenance, en se soumettant, comme 
tous autres individus, aux lois et usages du pays. 

Les négociants espagnols jouiront de la môme faculté en Fr9nce^ 
et aux mêmes conditions. 



FRANGE ET LANDGRAVIAT DE HESSE- 

GASSEL 



Traité de paix, signé à Bâle, le 28 Août 4 796. 

Art. I. Paix 

Art. II. Neutralité 

Art. m. Le landgrave ne pourra proroger ni renouveler les Irai- 
tés de subsides qu'il a conclus avec FAngleterre. 
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Abt. VI. Toutes communications commerciales seront rétablies 1 1 
mtre la France et les états du landgrave de Hesse-Cassel sur le pied 
lù elles étaient avant la guerre actuelle. 

Art. vu à FX. Levée des séquestres, restitution des prisonniers, 
ratification. 



PRUSSE ET RUSSIE. 



Convention conclue à Saint-Pétersbourg, le 13/24 Octobre 1795. 
{Second démembrement de la Pologne.) 

Semblable convention a été signée: d'une part, entre la Prusse et 
rAutriche; d*autre part, entre TAutrlche et la Russie. 

Art. I. La déclaration mentionnée dans le préambule du présent 
icte, comme si elle y était insérée mot à mot, est prise pour base 
mmuable de Farrangement actuel, en tout ce qui concerne les acqui- 
ttions de S. M. impériale de toutes les Hussies. En conséquence 
3. M. impériale restera en possession de tous les pays, villes, districts 
3( autres domaines qui y sont désignés, et S. M. prussienne lui en 
garantit la possession et la jouissance à perpétuité. 

Art. il s. m. Tempereur des Romains , par une suite de son amitié 
pour S. M. prussienne , se désiste en sa faveur de la pointe du terrain 
[pii s'étend en ligne droite depuis Swidry sur la Vistule jusqu'au con- 
fluent du Bug et du Narew ; de manière que tout ce district sera com- 
pris dans le lot qui, d'après le dispositif de la même déclaration, doit 
écheoir en partagô^à S. M. prussienne, et dont S. M. 1. lui garantit 
3areiUem6nt la possession et la jouissance à perpétuité. 

Art. m. La démarcation des Umites futures entre les états de 
'Autriche et de la Prusse du côté du palatinat de Cracovie restant 
ndécise, et les deux parties contractantes étant animées d'une inten- 
ion réciproque de la voir réglée d'une manière convenable à la sû- 
reté d'une frontière nette, commode et à l'abri de toute invasion, on 
îst convenu qu'elle serait déterminée et fixée amiablement par des 
commissaires démarcateurs, qui seraient envoyés sur les lieux de 
)art|et d'autre, et auxquels S. M. 1. de toutes les Russies en ferait 
idjoindre un de sa part, pour servir de conciliateur et d'arbitre, en 
*^s de différence d'avis entre les commissaires des parties intéres- 
sées ; celles-ci, par une suite de leur confiance dans l'impartialité de 
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1 795 S. M. I. et dans son égale amitié pour elles, promettent et s** 

à déférer entièrement à ses avis et à sa décision à cet ^ard. b 
outre il est convenu que tout Fouvrage de cette démarcation 
-achevé dans Fespace de trois mois à dater du jour de la sigoataR 
du présent traité. £n attendant, tout le territoire marqué sur lac» 
de Zanoni par une ligne tracée depuis le point où la rivière de Soh 
se jette dans la Yistiîle entre Gorzca et Gromiec, passe en diagonik 
par Erzezowice, se prolonge ensuite en côtoyant et en laissant i k^ 
droite les villes de Skala et de Michnow, et puis aboutit à Gzanumin ^ 
sur la Piliça, d'où elle poursuit le cours de cette rivière, restai 
occupé par les troupes de S. M. prussienne, jusqu'à ce que Ponvrai! 
delà démarcation en question soit achevé et confirmé, d'après b 
règle ci-dessus établie. 

Art. IV. S. M. Tempereur des Romains et S. M. le roi de Pnw 
se garantissent mutuellement et solennellement d'avance les (eni- 
toires qui , après les travaux de la commission mixte , et l'arbitiip 
de S. M. I. de toutes les Russies , leur auront été adjugés réciproque 
ment ; et ces mêmes territoires leur seront également garantis p« 
sadite Majesté impériale de toutes les Russies. 

Art. V. Mais la ville de Cracovie, de même que les autres pays 
dévolus par le présent traité , ainsi que par la déclaration susmen- 
tionnée du Vjtn^^eM79^^ ^ S. M. Fempereur des Romains, et oùBy 
aurait encore des troupes de S. M. prussienne , seront évacués dm 
Fespace de six semaines après la signature du présent traité, et remis 
à ceux qui seront chargés par S. M. Fempereur des Romains de les 
recevoir et d'en prendre possession. 

Art. VI. Il en sera procédé de même à Fégard de l'évacuation cl 
de la remise des pays et villes qui sont actuellement occupés par \es 
troupes de S. M. l'impératrice de toutes les Russies, et qui sont tom- 
bés par le présent arrangement en partage à S. M. prussienne. 

Art. VII. Si en haine du présent traité de partage et de ses ré- 
sultats, l'une des trois hautes parties contractantes se trouvait attaquée 
par quelque puissance que ce soit, les deux autres se joindront i 
elle , et l'assisteront de toutes leurs forces et de tous moyens, 
la cessation entière de Fattaque. 

Art. Vni. Le présent traité sera ratifié, etc. 



Remarque additionnelle. 

La démarcation du palatinat de Cracovie, qui était restée indécise 
dans l'article RI de la convention signée à Pétersbourg le Ad/U 0^ 
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bre 1795, y a été réglée depuis par un arrangement arrêté le M 
)/Si\ Octobre i 796 entre les cours de Vienne et de Berlin , sous les 
ispices de celle de Russie , et la frontière se trouve actuellement 
xée de la manière suivante : 

Elle commence au sud du palatinat de Cracovie à l'endroit où la 
'remza se jette dans la Vistule près de Garzow , en remontant le 
3ng de la Premza jusqu'à sa jonction avec la Biala-Premza vis-à-vis 
le Slupia. Ensuite elle longe la rive gauche de cette dernière jusqu'à 
embouchure de la Centoria, avec laquelle elle se porte jusqu'à Sta- 
ahutta et par le dos de Croczobrod sur Smolen, d'où elle part pour 
*appuyer à la Piliça, près du village de Slawniow, qui demeure 
fnclavé dans la répartition prussienne. Enfin elle continue à suivre 
a rive droite de la Piliça, qui devient dès lors la limite générale dans 
oui le reste de son étendue. 

r«ir, dans le Recueil de Mârtens, 9^ édit., t. VI, p. 176 à 190, divers actes qui sui- 
virent le second démembrement de la Pologne : le 23 «Novembre 1795 , l'acte 
d'abdication du roi de Pologne, Stanislas-Auguste; le 26 Janvier 1797, la con- 
• vention signée à Saint-Pétersbourg , entre la Prusse et la Russie , pour régler 
les affaires de Pologne; et diverses déclarations de la part de l'empereur d'Alle- 
magne , du roi de Prusse , etc. 



ESPAGNE ET ETATS-UNIS D'AMERIQUE. 



Traité de paix, limites, etc., conclu à San-Lorenzo el Real, 
le 27 Octobre 1795. 

Ce traité a été renouvelé par celui du 2^ Février 1819, relatif à la 
session des Florides. 

Ajrt. I. D y aura une paix constante et inviolable et une amitié 
dncère entre S. M. G. , ses successeurs et sujets d'un côté, et les États- 
Jnis et leurs citoyens de l'autre , sans exception de lieux ou de 
personnes. 

ÂAT. 11. Afin de prévenir toutes disputes au sujet des limites qui 
réparent les territoires des deux hautes parties contractantes , il est 
iéclaré et convenu comme suit : savoir, les limites méridionsdes des 
!)tats-Unis, qui séparent leur territoire de la colonie espagnole de la 
^loride orientale et ocddentale , seront désignées par une ligne, com- 
nençant de la rivière de Mississipi à la partie la plus septentrionale 
lu 34« degré de latitude au nord de Féquateur, et qui de 1^ sera 
irée vers l'est Jusqu'au milieu, de la rivière Apalachicola ou Gâta- 
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1 795 houdie, de là en continuant par le milieu de cette rivière jiaatfA 
jonction avec le Flint, de là en ligne droite jusqu'au principe è 
rivière Sainte-Marie, et do là en descendant par son milieu joq 
rOcéan Atlantique. Et il est convenu que s'il y avait quelques tnNfi 
garnisons ou établissements de Tune des deux parties dans le ta 
toire de l'autre, d'après les susdites limites, ils seront retirés èi 
territoire dans l'espace de six mois après la ratification du ptM 
traité, ou plus tôt s'il est possible ; et qu'il leur sera permis d'enpv 
ter avec eux tous leurs biens et effets qu'ils possèdent. 

ART. UI. Afin de mettre en exécution l'article précédent, 3h 
nommé par chacune des deux parties contractantes un codudhJ 
et un inspecteur qui se rendront à Natches sur la rive gauche dii 
rivière de Mississipi, avant six mois à compter de cette convoÉ 
et ils procéderont à la démarcation de cette limite conformémeflla 
stipulations dudit article. Ils dresseront des plans et formonmli 
procès -verbaux de leurs procédures, lesquels seront consUR 
comme faisant partie de cette convention et qui auront la mémefa 
que s'ils y étaient insérés. Et si pour quelque point il était tromM 
cessaire que lesdits commissaires et inspecteurs soient accompap 
de troupes, elles leur seront fournies en même proportion par FqH 
commandant les troupes de S. M. dans les deux Florides, et pvli 
ficier commandant les troupes des États-Unis dans leur terrU 
sud-ouest, lesquels agiront de concert et amicalement, tantparni 
porta ce point, que relativement à la fourniture de provisnii 
instruments et relativement à tout autre arrangement qui ponn 
être nécessaire ou utile pour l'exécution de cet article. 

ÀRT. IV. Il est convenu de môme que la limite ocddoitale d 
États-Unis qui les sépare de la colonie espagnole de la LoTÛsiane, ( 
au milieu du canal ou lit de la rivière Mississipi, deptiis h Ikn 
septentrionale desdits états jusqu'au bout du 31® degré de latitn 
du nord de l'équateur. Et S. M. C. a de même acconié que la i 
vigation de ladite rivière, depuis sa source jusqu'à l'Océan, s^ai 
seulement à ses sujets et aux habitants des États-Unis, à mi 
qu'ellen'étende ce privilège aux sujets d'autres puissances par i 
convention particulière. 

Art. V. Les deux hautes parties contractantes maintiendronl,! 
tous les moyens en leur pouvoir, la paix et l'harmonie entre lef ( 
verses nations indiennes qui habitent les contrées adjacentes i 
lignes et rivières qui par le précédent ai'ticle forment les limilef d 
deux Florides. Et afin d'obtenir d'autant mieux ce but , les dei 
parties s'obligent elles-mêmes expressément de réprimer par la fa 
toutes les hostilités de la part des nations indiennes vivant dans h 
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seinie] de sorte que l'Espagne ne p^mettra pas à ses Indiens 17Î 
ittaquer les citoyens des États-Unis, ni les Indiens habitant dans 
ET territoire ; et les États-Unis ne permettront pas que ces derniers 
ounencent des hostilités contre les sujets de S. M. C. ou ses Indiens 

mamère quelconque. 
- Et comme di£Eérents traités d'amitié existent entre les deux par- 
ât contractantes et lesdites nations indiennes, il est convenu par la 
^sente qu'à l'avenir aucun traité d'alliance, ou autre quelconque 
:Kcepté les traités de paix) , ne sera fait d'une part avec les Indiens 
▼ant dans le territoire de l'autre ; mais les deux parties s'efforce- 
nt de rendre les avantages du commerce indien commun et mu- 
Bllement avantageux à leurs sujets et citoyens respectifs, observant 
> toutes choses la réciprocité la plus complète ; de sorte que les 
Oïx parties pourront obtenir les avantages provenant d'une bonne 
vmonie avec lesdites natiims, sans être sujets aux dépenses qu'elles 
ktiait faire jusqu'icL 

Amt, VL Ghacpie partie s'efforcera , par tous les moyens en son 
^uvoir, de protéger et de défendre les vaisseaux et autres effets 
^partenants aux habitants ou sujets de l'autre qui se trouveront 
ICL$ l'enceinte de sa juridiction, soit par mer, soit par terre; et 
ra tous ses efforts pour recouvrer et faire restituer aux vrais pro- 
iétairas leurs vaisseaux et effets qui pourraient leur avoir été pris 
1113 l'enceinte de sadite jiuidiction, qu'elle soit ou non en guerre 
rec la puissance dont les suj^s ont pris possession desdits effets. 
. Art. YII. Et il est convenu que les sujets ou citoyens de chacune 
3S parties contractantes, leurs vaisseaux ou effets, ne seront soumis 
aucun embargo ou dét^[ition de la part de l'autre, pour aucune 
cpédilion militaire ou autre motif privé ou public quelconque. Et 
ans tous les cas de saisie, détention ou arrêt pour dettes contractées 
a pour crimes commis par quelque citoyen ou sujet de l'une des 
eux parties dans la juridiction de l'autre, un tel arrêt aura lieu et 
era poursuivi uniquement par ordre et autorité des lois, et confor- 
lésœnt à la marche ordinaire des procès usitée dans de tels cas. Les 
iftoyens et sujets des deux parties pourront employer tels avo- 
ats, procureurs, notaires, agents et facteurs qu'ils jugeront à propos 
aofi toutes leurs affaires et dans tous leurs procès civils dans les- 
uels ils pourraient être impliqués devant les tribunaux de l'autre 
artie, et de tels agents auront libre accès pour être présents dans 
10 procédures sur ces affaires, et pour assister à l'examen des témoins 
ai pourraient être employés dans de tels procès. 
• ART. Vlll. En cas que les -sujets et habitants de l'une des deux 
arties, avec leurs navires soit publics et de guerre, soit privés et 
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1 795 marchands, seraient forcés par le mauvais temps , par la 

de pirates ou d'ennemis, ou par quelque autre nécessité urgent)! 
chercher un abri et un refuge, à se retirer et entrer dans ( 
des rivières, baies, rades ou ports appartenants à l'autre partie,! 
seront reçus et traités avec toute humanité, et jouiront detf |g 
faveur, protection et secours ; et il leur sera permis de se raM j^ 
et de se pourvoir à des prix raisonnables, de vivres et de toutesch ^ 
nécessaires pour la subsistance de leurs personnes, ou pourki 
doubement de leurs vaisseaux et la continuation de leur voy^e, 
ils ne seront empêchés en aucune manière de ressortir desdÂsfi 
ou rades, mais pourront s'éloigner et partir quand et où il leur pli 
sans aucmi retard ou empêchement. 

ART. IX. Tous les vaisseaux et marchandises de q[uelqae bé 
que ce soit, qui seront repris des mains de quelques pirates oo en 
meurs de mer, seront conduits dans quelque port de Tun des et 
états, et seront remis à la garde des officiers de ce port, afin qdt 
soit pris soin, et qu'ils soient restitués à leurs vrais prq[>riélÉB 
aussitôt qu'il sera donné preuve suffisante et convenable conom. 
leur propriété. 

ART. X. Si quelque vaisseau de Tune des deux parties était 
coulé à fond ou autrement endonmiagé sur les côtes ou dans k 
mination de l'autre, leurs sujets et citoyens respectifs jouiront, 
pour eux que pour leurs vaisseaux et effets, de la même 
qui serait due aux habitants de la contrée où le malheur arrive, dij 
payeront que les mêmes impôts et droits auxquels lesdits i 
seraient sujets dans un cas semblable ; et si la réparation 
que le tout ou une partie de la cargaison soit déchargée, ils ne pa 
ront aucuns droits, impôts ou redevances pour la partie qQ!i)adûu^g^| 
ront et réexporteront. 

ART. XI. Les citoyens et sujets de chaque partie auront la bdbl 
de disposer de leurs biens personnels dans la juridiction de Vwm 
par testament, donation, ou autrement; et leurs héritiers, sujets «I 
citoyens de l'autre partie succéderont dans leursdits biens persoiiA 
soit par testament, soit par intestat, et ils pourront en prendre pv- 
session, soit eux-mêmes, ou par leur ayants cause, et pourroUlii 
disposer à leur volonté, en payant tels droits seulement que les loti- 
tants du pays où lesdits biens se trouvent seront obligés de pq* 
dans de semblables cas. 

Et en cas de l'absence de l'héritier, on prendra le même 
desdits biens que de ceux d'un natif dans de semblables cas, 
ce que le propriétaire légitime puisse prendre des mesures ^pourl* 
occuper. 
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Et s'il s'élevait des disputes entre plusieurs prétendants, à qui 179! 
Qtre eux lesdits biens appartiennent, elles seront décidées défini- 
sment par les lois et les juges du pays où lesdits biens se trouvent, 
si à la mort de quelque personne possédant des biens fonds dans 
îerritoire de Tune des deux parties , tel bien fond , en conformité 
I lois du pays, parvenait à un citoyen ou sujet de Fautre , sll n'en 
H incapable par sa qualité d'étranger, un tel sujet aura la permis- 
I de pouvoir, pendant un espace de temps convenable, les vendre 
n exporter le montant sans molestation et avec exemption de tout 
Lt de détraction de la part du gouvernement des états respectifs. 
Vrt. Xn. Les navires marchands de l'une des deux parties desti- 

pour des ports ou pour un port appartenant à l'ennemi de l'autre 
tie, et au sujet du voyage desquels, et des genres de marchan- 
^ qui se trouvent à leur bord, il y aura de justes motifs de soup- 
^ seront obligés de montrer, tant en pleine mer que dans les ports 
lavres, non-seulement leurs passeports, mais aussi des certificats 

font voir expressément que leurs biens ne sont pas du nombre 
ceux qui ont été défendus comme contrebande. 
Aht. Xni. Pour avancer d'autant mieux le commerce des deux 
hSy il est convenu que si une guerre venait à éclater entre les 
IX nations susdites, il sera accordé un' an après la déclaration 
guerre aux marchands dans les villes et bourgs où ils séjourneront, 
ir ramasser et pour transporter leurs. biens et marchandises; et 
leur était enlevé quelque chose , ou s'il se commettait contre eux 
ilque injure dans cet espace de temps par l'une des deux parties, 
par les peuples ou sujets de l'une, le gouvernement en donnera 
ne satisfaction. 

A»T. XrV. Aucun des sujets de S. M. C. ne demandera ou accep- 
I quelque commission ou lettres de marque pour armer quelque . 
3seau ou vaisseaux comme corsaires contre lesdits États-Unis ou 
ire les citoyens, peuple ou habitants desdits États-Unis, ou contre 
propriété de quelqu'un des habitants de l'un d'entre eux, de la 
i de quelque prince ou état avec lequel les États-Unis seront en 
wre. 

De même les citoyens, sujets ou habitants desdits États-Unis ne 
aanderont ou n'accepteront aucune commission ou lettre de marque 
ir armer quelque vaisseau ou vaisseaux comme corsaires contre 
sujets de S. M. C. ou contre la propriété de quelqu'un d'entre eux, 
la part d'un prince ou état avec lequel ledit roi serait en guerre. 
si quelque personne de l'une des deux nations acceptait de telles 
imissions ou lettres de marque, elle sera punie comme pirate. 
A&T. XV. n sera permis à tous et chacun des sujets de S. M. G. 
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1 795 et des citoyens, peuple et habitants des États-Unis, de nav^oer 
leurs vaisseaux en toute liberté sans aucune distinction, qui] 
puisse être le propriétaire des marchandises qui y seront claql 
de chaque port vers les places de ceux qui sont actuellement on 
dans la suite en hostilité avec S. M. G. ou avec les États-Unis. Ii 
de même permis aux sujets et habitants susdits de navigoera 
les vaisseaux et marchandises susmentionnées et de faire le a 
merce avec la même liberté et sûreté des places, ports et hsm 
ceux qui sont ennemis des deux ou de l\ine des deux parties, 
aucune opposition ou empêchement quelconque, non-seuleniati 
rectement des places de Tennemi susdits vers les places neutre^;! 
aussi d'une place appartenante à Fennemi à une autre, soit i 
juridiction de ce même prince, soit sous celle de q[uelque autn:tf 
est convenu par la présente que le navire couvrira la cai^aÏMitJ 
que tout ce qui sera trouvé à bord de vaisseaux appartenaittfl 
sujets de Tune des deux parties, bien que la cargaison apparia 
en tout ou en partie aux ennemis de l'une d'entre elles, sera «■ 
libre et exempt, en exceptant toutefois les marchandises de col 
bande, n est convenu aussi que la même liberté sera accoitt 
des personnes à bord d'un vaisseau libre, de sorte q[ne, bien (fH 
soient ennemies de l'une des deux parties, elles ne seront point Ai 
prisonnières ou enlevées de ce vaisseau Ubre, à moins qnett 
soient des soldats et au service actuel des ennemis. 

Art. XYI. Cette liberté de navigation et de commerce s'él» 
sur toutes sortes de marchandises, exceptant seulement celies 
sont désignées dû nom de contrebande ; et sous cette déDtmàèM 
de contrebande ou de biens prohibés seront compris les armes, 
nous, bombes avec leurs affûts et autres choses servant kceu 
boulets, poudre à canon, mèches, piques, épées, lances, javd 
hallebardes, mortiers, pétards, grenades, salpêtre, fusils, h 
à fusil, boucliers, casques, cuirasses, cottes de mailles et de a 
blables genres d'armes propres pour l'armement des soldats ; ) 
driers , chevaux avec leurs équipages et autres instruments q 
conques de guerre. Les marchandises suivantes ne seront point i 
sées contrebande ou biens prohibés, savoir toute sorte de drap 
toutes autres manufactures tissues de laine, fil, soie, coton, ouae 
matériaux quelconques, toute sorte d'habillements ensemble i 
toutes les fournitures dont ils ont coutume d'être faits ; Tor, Fai) 
soit monnayé on non monnayé, Tétain, fer, fer-blanc, laiton, coi 
charbon, comme aussi le froment, oi^e, avoine, et tout antre gi 
de blés et légumes; le tabac et de même toute sorte d'^Moa 
viande salée et fumée, poisson salé, fromage, beurre, bière, h) 



ESPAGNE ET ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE. 444 

aiBy sucre et toute sorte de sels; et en général toutes provi- 47! 
nos servant à Tentretien de la vie ; de plus toute sorte de coton, 
Minvre, lin, goudron, poix, cordages, voiles, toile pour les voiles, 
M^res ou parties d'ancres, de même mâts, planches et bois de tout 
Mire et tout ce qui sert à la construction ou au radoubement des 
aisseaux, et toutes autres choses quelconques qui n'ont pas été 
Qvrées dans la forme de quelque instrument fait pour la guerre sur 
»rre ou sur mer, ne seront pas réputées contrebande ; moins encore 
3JIes qui ont déjà été ouvrées et arrangées pour quelque autre usage, 
mtes lesquelles devront être rangées parmi les biens libres ; comme 
D même toutes autres marchandises et objets qui n'ont pas été 
^mpris et particulièrement mentionnés dans la précédente liste de 
toircbandises de contrebande ; de sorte qu'elles pourront être trans- 
portées et chargées de la manière la plus libre par les sujets des deux 
Uties, même pour des places appartenantes à quelque ennemi, en 
cceptant seulement ces villes ou places qui à cette époque sont 
Eoquées ou investies. £t en exceptant les places dans lesquelles 
iielque vaisseau de guerre ou escadre, pour cause de tempête ou 
jjbres accidents de mer, sera forcé de prendre la oArgaison de quelque 
Btvire ou navires marchands , dans lequel cas il pourra arrêter ledit 
aisseau ou vaisseaux et se fournir du nécessaire, en donnant un 
)çu, afin que la puissance à laquelle ledit vaisseau de guerre ap- 
artient puisse payer pour les articles tellement enlevés, coooformé- 
lent à leur prix , dans le port pour lequel conste par les lettres de 
ker que le navire a été destiné ; et les deux parties contractantes 
engagent que les vaisseaux ne seront pas détenus plus l(mgtemps 
a'il peut être absolument nécessaire pour leursdits vaisseaux, afin 
e les pourvoir de leurs besoins ; qu'ils paieront immédiatement la 
aleur des reçus et dédommageront le propriétaire de toutes les 
ertes qu'il pourrait avoir éprouvées à la suite de cet événement. 

Art. XVn. Afin que tous genres de différends et de disputes soient 
cartées et prévenues de part et d'autre y il est convenu qu'en cas 
pie l'une des deux parties serait engagée dans la suite dans une 
joerre, les navires et vaisseaux appartenants aux sujets ou peuple 
le Fantre partie devront être pourvus de passqjorts de mer, renfer- 
riant le nom, la propriété et le port du vaisseau, comme aussi le 
lOna et la place de la demeure du maître ou commandant dudit vais- 
eau, afin qu'il puisse conster de là que ces vaisseaux appartiennent 
éellement et effectivement à des sujets de l'une des deux parties ; 
squel passeport sera dressé et accordé d'après la forme annexée à 
e traité. Il sera de même révoqué chaque année, si le vaisseau 
evîent chez hii dans l'espace d'un an. 
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1 799 11 e«t d^ m^ffi^ obvenu que de tels navires étant 

fiOQ-«^jleirjfTjt nïofiîs de passeports, comme fl est dit c i d e s s us, 
:ïijssj de certificats coiiteiiiaiiit les dîfiereiites parties de leur 
la place d'où le vaisseaa a mis à la voile, afin qu'on paisse sami 
a chargé des marchandises prohibées on de contrebande ; 
f:ertificat5 seront expédies dans la forme usitée par les offii 
Tendroit d'où le vaisseau a mis à la voile : et si qnelqa*an 
a propos ou avantai^eux d'exprimer dans lesdits certificats h p 
sonne â laquelle appartiennent les biens qui se trouvent à boiii \ 
pourra le faire : au défaut de ces attestations ils pourront èbv» 
voyés dans un des ports de l'autre partie contractante, etac^ip 
par le tribunal compétent, conformément à ce qui se trouve Mi 
plus haut, que toutes les circonstances de cette omission étant là 
examinées, on les jugera pour bonnes prises, à moins qu'ils nei» 
nissent preuve suffisante de leur propriété par des attestation tfp 
lement satisfaisantes. ' 

Art. XVIII. Si les navires desdits sujets, peuple ou habitants i 
Tune des deux parties, soit en longeant les côtes, soit en pleine h 
sont rencontrés par des vaisseaux de guerre de Tautre, ou par quehpf 
armateur, lesdits vaisseaux de guerre ou armateur, pour éviter wi 
désordre, resteront hors de la portée du canon, et pourront eonqvL 
leur chaloupe à bord du navire marchand qu'ils rencontreront, tfl 
pourront y aborder avec deux ou trois hommes seulem^it, auxfKbl 
le maître ou commandant du na\ire ou vaisseau montrera 8<« pasK- 
port concernant la propriété du vaisseau, dressé suivant k ibrae 
insérée dans le présent traité ; et le vaisseau, lorsqu'il aura jdoiiIr 
un tel passeport, pourra continuer en liberté son voyage, de sorte 
qu'il ne sera pas permis de le molester ou de lui donner la âiass 
(le manière quelconque, ou de Fobliger d'abandonner son coos 
projeté. 

Art. XIX. 11 sera établi réciproquement des consuls, avec kl 
privilèges do l'autorité dont jouissent ceux de la nation la plus ^ 
risée dans les ports où résident leurs consuls , ou bien où ils ontk 



permission de séjourner. 

Art. XX. Il est aussi convenu que les habitants des territoire 
de chaque partie auront un libre accès devant les tribunaux de jniliBr 
de l'autre, et qu'il leur sera permis de suivre leurs procès povk 
recouvrement de leurs propriétés, le paiement de leurs dettes, etpov 
ol)tcnir satisfaction des dommages qu'ils pourraient avoir essnjit 
(|ue les personnes contre lesquelles ils intentent leurs proeès soW 
si^ets ou citoyens du pays dans lequel ils sont rencontrés, on Ua 
(]uc ce soit d'autres personnes quelconques qui s'y seraient réfcigpéei: 
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fc les procédés et sentences des cours de justice seront les mêmes 
:Ue si les parties litigantes eussent été sujets ou citoyens du- 
lit pays. 

Art. XXI. Afin de terminer les différends survenus au sujet des 
Certes éprouvées par les citoyens des États-Unis , en conséquence 
âe la prise de leurs vaisseaux et cargaisons faite par les sujets de 
S. M. C. durant la dernière guerre entre TEspagne et la France, il est 
convenu, que tous ces cas seront renvoyés, pour leur décision finale, 
âi des commissaires nommés de la manière suivante. S. M. C. nom- 
imera un conmiissaire, et le président des États-Unis , de Tavis et du 
^ consentement du sénat, en nommera un autre, et lesdits.deux com- 
'Inissaires conviendront du choix d'un tiers, ou, s'ils ne peuvent s'ar- 
E^nmiger sm* ce choix , chacun d'eux proposera une personne , et des 
I deux personnes ainsi nommées l'une sera choisie par le sort en pré- 
isence des deux commissaires primitifs, et la personne dont le nom 
aura été tiré, sera le troisième commissaire ; et les trois commissaires 
ainsi nommés prêteront serment d'examiner et de décider impartiale- 
ment les prétentions en litige , conformément aux circonstances des 
cas particuliers , et à la justice , à l'équité et au droit des gens. Les- 
dits commissaires s'assembleront et siégeront à Philadelphie, et en 
cas de mort, de maladie, ou d'absence nécessaire de l'un des com- 
missaires , il sera remplacé de la même manière de laquelle il a été 
nommé en premier lieu , et le nouveau commissaire prêtera le même 
serment et remplira les mêmes devoirs. Ils recevront toutes les 
plaintes et adresses autorisées par cet article , dans Pcspace de dix- 
huit mois à dater du jour de leur première assemblée. Ils aiu*ont 
l'autorité d'examiner toutes les personnes qui comparaîtront devant 
eux pour donner témoignage ou prêter serment relativement aux 
griefs en question, et aussi de recevoir pom* preuve toute sorte 
d'attestations par écrit , légalisées de manière qu'ils jugeront à propos 
de l'exiger ou admettre. Le jugement desdits commissaires ou de 
•deux d'entre eux sera final et en dernier ressort., tant quant à la 
justice de la réclamation que quant à la somme à payer aux récla- 
mants : et S. M. C. s'engage à les faire payer in specie, sans rabais, à 
tel lieu et place et sous telles conditions que le jugeront lesdits 
commissaires. 

Art. XXII. Les deux hautes parties contractantes , espérant que 
la bonne harmonie et l'amitié qui subsistent hem*eusement entre elles, 
seront augmentées par ce traité, et qu'il contribuera à l'accroissement 
de leur prospérité et de leur aisance , donneront à l'avenir à leur 
commerce réciproque toute l'étendue et faveur que pourrait exiger 
l'avantage des deux pays. 

II. 8 
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(Of^ K%(n\ com^tfiencp «les stipulations r^iîerméea dans k 4*aili 
S. .H. C. pemiettr.1 *n\ îïtoy»*ns les Ëtats-Chiâ. poor Yesfdm 
rrois ans a «1at»»p 'f* présent i*» lennser ieors marchandises et rf 
rJans le port dfi i» .VonviMlp-^jrteaiLs . 'il îb Les tsa exporter, sans pi 
rpwlqrw autr»* «ïroit .pi"»m prs nuwiiqne pour le loyer des magai 
ft S. .V. pr<')met. fu)it -iA* ooatinuer !ette permisaoïiy si elle tni 
rhns cet e<«p;ic^ 'i^ Ci*mps pi'^ile T>st pas préjndiciahk ami 
teréts de l'Espagne, ^n si Mie ne :nna43iuifi pa& à la contiiuier,d 
fevr ;issignera on i^tahussemenc '^luiviïent lisus une autre partiel 
liordâ do Mrsmiiîiâip. 

Art. XXni. î^ pri*s»^nc i^nic-» œ «en valable qae lorsqu'à i 
^é ratifia pAr \e^ p^rù*^ ■M:ntrh-r.icErfïf •?« les ratifications édh 
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Convention entre la Suid^ et h république de Gènes, tljfà 
Géneft, le 13 .}fars 1796. concernant V extradition du via 
neh, des flixertefirs , des marins, etc. 

Voir R^CHhl H^ M«iiTi;!«!«. T (•<1il . t V| p l^içi. 



ETATS-UNIS DAMERIOUE ET GRAKDÏ 
BRETAGNE. 



Article explicatif ajouté av traité du 19 Xavembre !79l 
signé Ir 4 3/rti 1796. 

Voir. plii*« hniit. a Ih siiili* du traiU> lio 1714. 
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'^oclamation de la reine Dona Maria de Portugal, par laquelle 
g le port de Lisbonne est déclaré port franc , cfu 1 3 Mai 1796. 

* Soit notoire à tous ceux à qui cette loi parviendra , qu'ayant pris 
Vins ma royale considération le nombre et Timportance des avan- 
iges qui résulteraient nécessairement pour le commerce des sujets 
a ces royaumes et de leurs domaines de rétablissement d'un port 
*anCy et qu'étant bien instruite que le port de Lisbonne, par sa 
tuation, sa sûreté et la facilité de la navigation vers l'Océan, est 
référable à ceux des autres nations qui ont adopté de semblables 
tablissements; en me conformant à l'opinion de mon bureau royal 
e commerce, d'agriculture, de manufactures et de navigation de 
es royaumes et de leurs domaines, et à celle d'autres personnes de 
ion conseil bien instruites et zélées pour le bien de mon service 
oyal et de l'utilité publique, c'est ma volonté et je juge à propos de 
3rmer et d'établir à Junquiera, près de la ville de Lisbonne, un port 
ranc, qui sortira son effet entier et convenable depuis le 1*^' jour de 
anvier de l'année prochaine 1797, ayant destiné pour son exercice 
X pour service de dépôt, les maisons et magasins du fort Saint-Jean, 
ivec le terrain y attenant, pom* y construire les bâtiments qui se- 
aient nécessaires dans la suite , pour y recevoir et déposer tous les 
»iens et marchandises de quelque genre ou qualité que ce soit, 
enant tant des contrées étrangères (en exceptant pour le présent le 
ucre et le tabac) que de ports nationaux situés au delà du Cap de 
onne-Espérance, à l'effet de pouvoir, au choix des propriétaires 
esdits biens, en être disposé pour la consommation intérieure du 
oyaume, pourvu qu'ils soient qualifiés pour l'entrée légitime, et 
n payant les droits de douanes aux différents bureaux de douane, 
MJL de pouvoir être exportés pour les ports étrangers ou nationaux 
liiués au delà du Cap de Bonne-Espérance, en payant seulement pour 
e bénéfice de mon revenu royal, pour la protection et dépôt, le droit 
l'un pour cent de leur valeur fixée par le connaissement que pro- 
luiront les capitaines des vaisseaux ou leurs consignataires, et qu'ils- 
ligneront et certifieront par serment; la liberté d'afifranchir [franquia) 
sontinuant cependant comme ot-devant pour tous les vaisseaux qui 
demanderont conformément aux règles établies par les bureaux 
le douane de cette ville ; en supprimant tous autres droits et révo- 
quant toutes dvspositîons quelconques qui pourraient s'opposer ou 

8* 



I Ti*'/ y.t^^ :i(nAmx^ * i* ibirrv y. ^r^atihis^ vil M^^^nc âamber les ane- 

r>r»ci^ *t %hctiiiatiiVi f arriiiie» ie preraierî i£i!«sâ£e. je jnae à prope 

ujùL Utr^ âét dr^>ifei d^entrevî i<razr:cic ziccr-sefxliemenl de la Ik 

■ t. 

fr^gttbid^ dfnx^jTUtujTi. mais ««nat icsÂ libres da payemenlde ii 
«KnliO^ eontribotioa imposée sor d'autres biefk». et coBÊkanenH i ^ 
èUe fw» et expédiés p^ les mêmes dëpartemefits qœ poriepaK 

Ea cas qirS 4mv;àt qœ U cofzroone de Portoat dAt entrer b 
guerre ce qcrà IKea ce plaise avec qaeTqoe pcdêssaoïce dont les» 
jeti pourraMAt être intéressés a des biens qui se Irouva il dav k 
p^Mt franc, en y comprenant les susdits grains, viandes et noonibR 
aocone saisie, embargo, séquestre oa represailie n'aura lien àcB 
égard ; mais an contraire ils resteront dans la plus grande liberté fli 
fvbrt^^ cnmmf: si chaque individu les avait placés dans sa pnpi' 
maMon, pour en disposer comme il poorrait le juger le pfais com^ 
nable h fie» intérêts. 

L'administration du susdit port franc sera assujettie à b 
U'.nâanee d'an contrôlem* général avec les officiers sobahemes néces- 
saires qae je jugerai a propos de nommer: et c'est ma Tolonté d'or- 
donner qu'il sera indépendant de toute juridictiœi qaelconqoe, ei 
unirpiement soumis au tribunal de mon bureau royal de commeTte^ 
par lequel seront donnés les ordres nécessaires d'après les circon- 
stances survenues, et portées à ma royale présence toutes les repré- 
Hcntations tendant h maintenir et conserver inviolàblement b bonne 
fr>i de cet établissement en due conformité aux règlemenls parlicu- 
liors que j'ai fait faire pour la susdite administration et pour les ofR- 
ciers employés à la diriger, comme aussi pour servir de guide poor 
tous les capitaines de vaisseaux et leurs consignataires touchant leur 
r^nduito au sujet de l'entrée et du chargement de tous les biens, dé- 
Mirant l'avantage du présent établissement. 

Donné au palais de Queiiez, le 1 4 Mai 1 796. 
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FRANCE ET SARDAIGNE. 



Traité de paix et d'amitié, signé à Paris, /e 15 Mai 1796. 

Extrait. 

ART. m. Le roi de Sardaigne renonce pareillement et simplement 
à perpétuité, pour lui, ses successeurs et ayants cause, en faveur de 
la République française, à tous droits qu'il pourrait prétendre sur la 
Savoie, les comtés de Nice, de Tende et de Beuil. 

Art. IV. Les limites entre les états du roi de Sardaigne et les 
L départements de la République française seront établies sur une 
K ligne déterminée par les points les plus avancés du côté du Piémont, 
î des sommets, plateaux des montagnes et autres lieux ci-après dé-- 
i si^és, ainsi que des sonmiets ou plateaux intermédiaires; savoir, en 
I commençant au point où se réunissent les frontières du ci-devant 
Faucigny , duché d^\oste et du Valais, à Pextremité des glacières ou 
i Monts-Maudits: 

1 ® Les sommets ou plateaux des Alpes , au levant de Gol-Mayor. 

2° Le petit Saint-Bernard, et l'hôpital qui y est situé. 

3° Les sommets ou plateaux du Mont-Alban, du Col de Crésance 
et du Mont-Iserean. 

4° En se détournant un peu vers le sud, les sommets ou plateaux 
de Calest et de Gros-CavaL 

6"" Le grand Mont-Cenis, et Thôpital placé au sûd-e^t du lac qui 
s'y trouve. 

6*» Le petit Mont-Cenis. 

7'' Les sommets ou plateaux qui séparent la vallée de Bardonache 
du Val-des-Prés. 

8° Le Mont-Genèvre. 

9° Les sommets ou plateaux qui séparent la vallée de Quières de 
celle de Vaudois. 

40° Le Mont-de-Viso. 

41° Le Col-Maurin. 

42° Le Mont de TArgentière. 

4 3° -La source de lllbayette et de la Sture. 

4 4° Les montagnes ^qui sont entre les vallées de Sture et de 
Gesso, d'une part; et celle de Sainte-Etienne ou Tinea, de Saint- 
Martin ou Vezubia, de Tende ou de Roya, de l'autre part. 

45° La.RocberBourbon, sur.leç limites de l'état de Gènes. 



f 1^ y»lVJf, tT .^AK.Oi£*j>t: 

rJrt/:t *MutUMtj<K^ wi^if^ïfiKé^A îmu*4 dé là &ep<ibiîqiie firançaise, «[ 
UfffnnU-^fA f»tec^^, hrtprk A? U liiTir des frontières ci -dessus it- 
%%^f^.t^ . *'\W*, f/puiihfifirf^fA H ùtire partie de la République , sans (jt 
Iv/fi f/rji^v; tJr^;r r^^ntr^; ';fk: ;;ïrir:an': iDduction da présent article. 

\kt. \L \jf', roi (U: Sardâjfoje renoDce à toute répétition on actioi 
mhhWhf'itiz^ qu'il f>orjmïit prét^mdre eiercer contre la Répiiblk|ft 
fr»nç;*ivî, |>/*ijr d^,-« r;au.vs arilérif?ures au présent traité. 

Ant. Vn, Il f^tm conclu incessanunent entre les deux puissance 
un tr»iU; d#! (UinimtrtMt d'après des bases équitables et telles qo'di!, 
n%mrvui h la nation française des avantages au moins égaux à Gem\ 
dont joijiHHcntf dans les états du roi de Sardaigne, les nations iej[ 

\\n altitridarit, tout«;s i<5S communications et relations commerciale | 
Muroril n'ftairlifm. 

Ant. Xil. Indi'ipondamment des forteresses de Goni , Gévaet 
Torlonr, ainMJ cpio du territoire qu'occupent et doivent occuperiez 
troiipoN dn la iir'fpubliquo, elles occuperont les forteresses d'Exiles^de 
TANMinlUs dif Suzo, do In Urunotte, du Château-Dauphin et d'Âleiao- 
drî(% h liiqiirlln <lrrni(Nro place Valence sera substituée, si le généni 
i«n (iliof (lit la liépuhli(|uu française le préfère. 

A UT. Mil. L()s pinces et territoires ci-dessus désignés seront res- 
iiiih^H au n)i do Snrdnigne aussitôt la conclusion du traité de cmd- 
niorrt« ontro In H(^puhli(|Uo et S. M., de la paix générale, et de PéU- 
hlifisrniont do In lipio dos frontières. 

Art. \V. Los forlitie^itions do la Brunctte, de Suze, ainsi que les 
roirnnoliomonts fornu^K nu-dessus do cotte ville seront démolis ei 
dolruiLs nu\ frais do S. M. sarde, i\ la diligence des comnûssaîrcs 
nonuuos t"^ ool oITot par le directoire exécutif. 

1.0 nu do San laitue ne pourra établir ou réparer aucune fortifi- 
oaliou sur ooUo parlio de la frontière. 

Arv. WII. Los (nnipes françaises jouiront du libre passage dans 
K\> OMIS du ivi de S^inlaif^ne, iH>ur se i>orter dans Tintérieur de 
rUrtlio el en iv>enir. 

A*r. \l\, Coufonuement à lartiole VI du traite conclu à La Haye. 
le IT KIortMl do Tan lU. la r\*puWique Ratave est comprise dans le 
^u\***Ma lu-iite . il \ aura jkù\ et amiiio entre elle ot le roi de Sar- 
vU^uo loulON choses servml rv^laMn^s onire eux sur le pied où elles 
elAU'tii xtx.^iu les jMYvviUHites i:u<TtYS 
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FRANCE ET HAMBOURG (VILLES 
AJVSÉATIQUES). 



"raité portant consentement de la part du gouvernement français, 
à ce que les rapports entre la France et la ville de Hambourg 
soient rétablis sur le pied où ils étaient avant que F embargo eût 
été mis sur les navires hambourgeois , signé /e 24 Juin 1796. 



FRANCE ET WURTEMBERG. 



Traité de paix, signé à Paris, le 7 Août 1796. 

Extrait. 

Art. IV. S. A. S. le duc de Wurtemberg et Teck renonce , en 
faveur de la République française, pour lui, ses successeurs et ayants 
cause, à tous ses droits sur la principauté de Montbéliard, les sei- 
gneuries d'Héricourt, de Passavant, et autres en dépendantes ; le 
comté de Horbourg, ainsi que les seigneuries de Riquewir et Ost- 
heim , et lui cède généralement toutes les propriétés , droits et reve- 
nus fonciers qu'il possède sur la rive gauche du Rhin et les arrérages 
qu'il pourrait réclamer. H renonce à toute répétition qu'il pourrait 
faire contre la République, pour non -jouissance desdits droits et re- 
venus, et pour toute autre cause, de quelque espèce qu'eUe soit, an- 
térieure au présent traité. 

Art. VI. n sera conclu incessamment entre les deux puissances 
un traité de commerce sur des bases réciproquement avantageuses. 

. En attendant, toutes relations commerciales seront rétablies teUes 
qu'elles étaient avant la présente guerre. 

Toutes les denrées et marchandises provenant du sol, des manu- 
factures, colonies ou pêcheries françaises, jouiront dans les états de 
S. A. S. de la liberté de transit et d'entrepôt en exemption de tous 
droits, autres que ceux de péages sur les voitures et chevaux. 

Les voituriers français seront traités , pour le payement desdits 
droits de péage; comme la nation la plus favorisée. 
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fh i\^,\t ihutttuuuy \t< hnuUi'rt-<,, t\;t^,n'.h ks iriâtructions. plans 
Ut('tuf*'iV'. tffi'tU'i'. v' ''»fr»rf»»ifii/ji|*rori» par IV.nlrfrniisc des niém 
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BADE ET FRANCE. iti 



Traité de paix, conclu à Paris, le 22 Août 1796. 

Extraie. 

Art. III. Les troupes de la République pourront passer librement 
lans les états de S. A. S., y séjourner et occuper tous les postes mi- 
itaires nécessaires à leurs opérations. 

Art. IV. S. A. S. le margrave de Bade, pour lui , ses successeurs 
i ayants cause , cède à la République française tous les droits qui 
meuvent lui appartenir sur les seigneuries de Rodemackern et Hespe- 
Ingen, dans le ci-devant duché de Luxembourg; la portion à lui ap- 
partenante dans le comté de Sponheim, et ses droits sur Pautre 
lortion ; la seigneurie de Grevenstein; les bailliages de Benheim et 
le Roth, et généralement tous les territoires, droits et revenus qu'il 
possédait ou prétendait avoir droit de posséder sur la rive gauche du 
Ihin. Il renonce à toutes répétitions contre la République, pour les 
urrérages desdits droits et revenus et pour toute autre cause anté- 
leure au présent traité. 

Art. V. S. A. S. le margrave régnant de Bade, tant en son nom 
ju'au nom de ses deux fils les princes Frédéric et Louis de Bade, 
X)ur lesquels il se porte fort, cède et abandonne, avec toute garantie, 
I la République française, les deux tiers de la terre de Kutzenhausen, 
tituée dans la ci-devant Alsace, avec tous les droits et revenus 
m dépendants, ensemble les arrérages desdits droits et revenus 
}ui pourraient rester dus, renonçant à toutes répétitions contre la 
[iépublique pour raison d'iceux, et pour toute autre cause antérieure 
m présent traité. 

Art. VI. S. A. R. le margrave de Bade cède également pour lui, 
ses successeurs] et ayants cause, à la République française, toutes 
es lies du Rhin qui peuvent lui appartenir, tous les droits qu'il peut 
prétendre sur lesdites Iles, ainsi que le cours et les diflTérents bras 
clé ce fleuve, et notamment ceux de péage, haut domaine, seigneurie 
directe, justice civile, criminelle ou de police. 

Ne seront pas compris sous la dénomination des différents bras 
iu Rhin les petits découlements , et les eaux mortes ou stagnantes 
aissées par suite des débordements de Tancien cours du fleuve , et 
3onnus aux riverains sous les noms de Alt-Wasser , Alt-Rhein ,* ou 
Vieux-Rhin. 
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1796 Art. Vil. Il sera libre à chacune des parties contractanto 
faire exécuter les travaux de digues qu'elle jugera nécessainsi 
conservation de son territoire de la rive opposée. Toutes les eti 
tations qui pourraient s'élever sur cet objet , ainsi que sur JëM 
sèment et la conservation du chemin de halage , seront déddécsi 
par voie judiciaire, mais de gouvernement à gouvernement 

Art. Vin. S. A. S. s'engage à laisser et faire laisser snrbâ 
droite du Rhin, un espace de trente-six pieds de largeur, pour» 
de chemin de halage dans les parties navigables ou qui ponm 
le devenir. Ce chemin sera débarrassé de tout ce qui pourrait dé 
son usage. Il est néanmoins convenu que les maisons existantes! 
l'emplacement qu'il doit occuper, et qui seraient nécessaires il 
continuité, ne pourront être démolies sans qu'il soit payé auprom 
taire une juste et préalable indemnité. | 

Art. IX. La poursuite des délits relatifs à la navigation quipoi! 
raient être commis sur ledit chemin de halage, appartiendra ihl 
République française. 

Art. X. Les portions de ce chemin, ainsi que des fies do lien: 
qui étaient possédées à titre singulier par S. A. S. ou qui appafe^ 
naient à des corps et communautés ecclésiastiques, sont cédées, a 
aucune réserve, à la République. Les communautés laïques eijuÈt 
ciilières continueront à jouir, sous la souveraineté de la Répdîipi 
des portions qu'ils possédaient. Il est néanmoins convenu qnebie 
souveraineté ne s'exercera pas sur les maisons dépendantes dais- 
graviat, qui seront jugées nécessaires pour la continuité dudieni 
de halage, mais seulement sur leur emplacement, en exéOTÈad 
l'article VIR. 

Art. XI. La navigation du fleuve sera libre aux citoyens etsajel 
des deux puissances contractantes. 

Art. Xn. Les péages perçus sur la partie du fleuve du Bhin q 
coule entre les états des parties contractantes, sont abolis à perp 
tuité. Il n'en sera point établi à l'avenir sur le lit naturel du flew 

Art. XIII. Les stipulations portées dans les précédents tnd 
entre la France d'une part, et S. A. S. le margrave de Bade, ou Pfl 
pereur et l'empire de l'autre part , relatives au cours du Rhin, à 
navigation de ce fleuve, aux travaux à faire pour la conservation 
ses bords, continueront d'être exécutées on ce qui n'est pas « 
traire au présent traité. 

Art. XV. Il sera conclu incessamment entre les deux puissani 
un traité de commerce sur des bases réciproquement avantagens 
En attendant, toutes relations commerciales seront rétablies, id 
qtféDes étaient avant la présente guerre. 
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Toutes les denrées et marchandises provenant du sol, des manu- 1 7 
tares, colonies ou pêches françaises, jouiront dans les états de 
A. S. de la liberté du transît et d'entrepôt en exemption de tous 
Jits, autres que ceux de péage sur les voitures et chevaux. 
Les voîturiers français seront traités pour les payements desdits 
oits de péage, comme la nation la plus favorisée. 

Art. XVL La République française et S. A. S. le margrave de Bade 
►xigagent réciproquement à donner main levée du séquestre de tous 
^ts', revenus, ou biens saisis, confisqués, détenus ou vendus sur 
ir citoyens français d'une part, et de l'autre sur les habitants du 
argraviat de Bade, et à les admettre à l'exercice légal des actions 
droits qui leur appartiennent. 



Articles secrets , signés le même jour. 
Extrait. 

Art. m. Les articles du traité patent relatif au Rhin, à sa navi- 
ation, à ses bords, aux îles qu'il renferme, seront exécutés pour 
DUS les districts situés sur le bord de ce fleuve qui par la suite pour- 
ont appartenir à S. A. S. ou à son successeur et ayant cause. 

Art. IV. S. A. S. cède à la République française tous les droits 
pii peuvent lui appartenir sur la vflle, fort et territoire de Kehl. Elle 
ai cède également sur la rive droite du Rhin, en bas de l'ancien 
lont de Huningue, un territoire de 50 arpents, l'arpent de cent 
«rches, la perche de 22 pieds , etc. Le terrain sera pris dans l'em- 
lacement qui sera jugé le plus convenable et limité d'après le tracé 
ui en sera fait par un commissaire que le directoire respectif 
ommera, en présence d'un commissaire de S. A. S.; il sera en 
utre livré un chemin pour arriver audit territoire, s'il est jugé 
écessaire. 

Art. V. S. A. S. renonce pour lui, ses successeurs et ayants cause 
tous les droits, même éventuels, qui peuvent ou pourront lui ap- 
artenir sur les territoires situés sur la rive gauche du Rhin, les lies 
i le cours de ce fleuve , qui pourraient être cédés à la République 
*ançaise, avec lesquels il aurait quelque pacte de succession ou de 
éversion. 

Art. YI. Le margrave de Bade s'engage autant que besoin serait 

garantir la République française de toute action ou répétition sur les 

3rritoires , droits et revenus par lui cédés qui pourraient être for- 

aées contre elle par les créanciers . de S. A. S. Elle s'oblige égale- 

dent à toute garantie de droit pour, l^s mêmes objets envers les 



424 BADE ET FRANCE. 

4 796 princes d'AUemagne avec lesquels elle aurait quelque pacte de n 
cession ou de réversion. 

Art. vil Le margrave de Bade s'oblige spécialement à payvi 
cju'il peut devoir personnellement à quelque titre que ce soit 
habitants des pays par lui cédés , et à rembourser dans le dâii 
cinq ans les emprunts qu'il a pu y faire et pour lesquels il a 
tué des rentes au profit des établissements publics qui y sont 
ou des particuliers. ,* 

Art. IX. Le margrave désirant vivre à perpétuité en bonne k?[ 
monie et intelligence ave la République française, s'engage à obi 
pour les guerres futures qui pourraient s'élever entre elle et 
autre puissance que ce soit, la plus exacte neutralité, et à ne fc 
contre elle aucun contingent ni secours à quelques titres et sous 
(lue prétexte que ce soit. 

Art. X. Dans toutes les guerres qui pourraient être suscitées: 
l'avenir à la République française en Allemagne , ses troupes pw 
ront passer et séjourner dans les états de S. A. S. le margrave.; 
occuper tous les postes militaires nécessaires à leurs opératis 
elles y observeront une discipline exacte et s'y comporteront en M 
commp dans un pays neutre et ami. 

Art. Xlll. Il est expressément convenu que tous les différât 
civils qui pourraient s'élever entre des citoyens français danslfl 
états du margrave seront jugés par l'agent diplomatique de la l^N- 
l)li((ue française. 

Art. XIV. S. A. S. le margrave renonce à prendre à l'avenir m 
(*un lilro do principautés, etc., qu'il cède à la République par /efrailc 
de ce jour. 

Art. XVII. Le margrave s'oblige de fournir en supplément d'mdem- 
nilé i\ la République française, dans l'espace de trois années, ei pu 
parties égales (Vannée en année, 8,000 pieds d'arbres propres an 
conslruclions maritimes, choisis et marqués par les agents de laRéps- 
blique française et transportés aux frais de S. A. S. sur le borda 
Rhin, des canaux ou ri\ières navigables y afQuants, les plus à portéï 
des chantiers d*exploitation ; tous les officiers civils et militaires * 
reçu les ordres nécessaires j>our qu'ils prêtent toute aide et 9S» 
tance auxdits agents de la République, et leur procurent toutes &â 
lilés possibles pour lexécution de leur mission. 

Ait, XVlll. S. A. S. s oblige ii conserver ou h rendre aux hali 

•s dilTércntes parties de ses états, ainsi que des territoires qa 

lui être cédés à la paix générale, les droits et priviléfse 

jouissent ou ont joui, et notamment ceux qui concemrt 

4ration intérieure du pays. 
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II s'oblige également à abolir toutes les servitudes personnelles et 1 7 
ins mortes qui existent dans les possessions ecclésiastiques qui 
orront être sécularisées en sa faveur, et régler les droits et rede- 
aces avec équité et douceur. 



DEUX-SICILES ET FRANCE. 



Traité de paix, conclu à Paris, le 10 Octobre 1796. 

Extrait. 

Art. m. S. M. le roi des Deux-Siciles observera la plus exacte 
leutralité vis-à-vis de toutes les puissances belligérantes; en consé- 
quence, elle s'engage à interdire indistinctement l'accès dans ses 
K)rts à tous vaisseaux armés en guerre, appartenants auxdites puis- 
iABces, qui excéderont le nombre de quatre au plus, d'après les 
•ègles connues de la susdite neutralité. Tout approvisionnement de 
Qunitions ou marchandises connues sous le nom de contrebande 
eur sera refusé. 

Art. IV. Toute sûreté et protection envers et contre tous, seront 
iccordées, dans les ports et rades des Deux-Siciles, à tous les vais- 
lieaux marchands français , en quelque nombre qu'ils se trouvent, et 
ï tous les vaisseaux de guerre de la République qui n'excéderont 
»as le nombre porté par l'article précédent. 

Art. V. La République française et S. M. le roi des Deux-Siciles 
'engagent à donner main levée du séquestre de tous effets, revenus, 
liens saisis , coniSsqués et retenus sur les citoyens et sujets de l'une 
t l'autre puissances par suite de la guerre actuelle, et à les admettre 
espectivement à l'exercice légal des actions et droits qui pourraient 
Bior «appartenir. 

Art. IX. Les ambassadeurs ou ministres des deux puissances 
contractantes jouiront, dans les états respectifs , des mêmes préroga- 
îves et préséances dont ils jouissaient avant la guerre , à l'exception 
le celles qui leur étaient attribuées comme ambassadeurs de famille. 

Art. X. Tout citoyen français , et tous ceux qui composeront la 
naison de l'ambassadeur ou ministre et celles des consuls et autres 
igents accrédités et reconnus de la République française , jouiront, 
lans les états de S. M. le roi dei»Deux*Siciles, de la même liberté de 
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1 796 culte que celle doiit y jouissent les individus des nations non 
liques les plus favorisées à cet égard. 

ART. XI. Il sera négocié et conclu, dans le plus court délai, 
traité de commerce entre les deux puissances , fondé sur les II 
d'une utilité mutuelle, et telles qu'elles assurent à la nation fran;É 
des avantages égaux à tous ceux dont jouissent, dans le royaume è 
Deux-Siciles , les nations les plus favorisées. Jusqfu'à la coBkéÊ 
de ce traité, les relations commerciales et consulaires seront rédp 
quement rétablies telles qu'elles étaient avant la guerre. 
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Traité de paix et d amitié, signé à Tripoli, 
le 4 Novembre 4 796. 

Ce traité a été signé et scellé à Alger, le 4 d^Argil 4244 (3 Janvitf 47f7 
par le dey Hassan-Bashaw, comme garant ; les plénipotentiaires des ÉHk 
Unis ont été Joël Barlow, agent et consul général des États-Unis à ilp, 
et David Humphreys, commissaire plénipotentiaire pour le traité. 

ART. I. Il y a une paix et amitié ferme et perpétueUe eolre ks 
États-Unis d'Amérique et le bey et les sujets de Tripoli en Barbarie, 
formée par le consentement des deux parties et garantie par le très- 
puissant dey et la régence d'Alger. 

Art. n. Si quelques biens appartenants à une nation avec laqudle 
l'une des deux parties est en guerre , sont chargés sur les vaisseam 
appartenants à l'autre, ils passeront librement et il ne sera foit aacQtf 
tentative pour les prendre ou détenir. 

Art. lU. Si quelques citoyens, sujets ou biens appartenants i 
Tune des deux parties se trouvent à bord d'un vaisseau capturé s» 
un ennemi par l'autre partie, de tels citoyens ou sujets seront IQV 
en liberté, et les biens seront restitués à leurs propriétaires. 

Art. rV. 11 sera donné des passeports particuliers à tous la 
navires des deux parties par lesquels ils se feront connaître. Et ti 
l'éloignement entre les deux pays, il sera accordé dix-huit moisi 
compter de la date de ce traité pour se procurer de tels passeport!. 
Durant cet espace les autres papiers appartenants à de tels navires 
seront suffisants pour les protéger. 
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.RT. V. Lorsqu'un citoyen ou sujet de l'une des d^ux parties aur 
té une prise condamnée par l'autre partie ou par quelque autri 
)n, l'acte de condamnation et le contrat de vente seront ui 
leport suffisant pour un tel vaisseau pendant un an; ceci étan 
espace convenable pour qu'il puisse se procurer un passepor 
ticulier. 

Art. VI. Lorsque des vaisseaux de l'une des deux parties entreron 
is les ports de l'autre, et qu'ils auront besoin de provisions d 
iche ou d'autres fournitures, elles leur seront fournies au pri: 
linaire. Et si un tel navire est entré à cause d'un malheur de me 
qu'il ait besoin d'être radoubé, il lui sera permis de mettre à terr< 
de recharger sa cai^aison sans payer aucuns droits. Mais dan; 
cun cas il ne sera forcé de décharger sa cargaison. 
Art. vil Si quelque vaisseau de l'une des deux parties venait i 
jre naufrage sur le rivage de l'autre , il sera donné toute sorte d'as 
stance convenable au vaisseau et à son équipage. On ne permettra 
icun pillage; la propriété demeurera à la disposition des proprié- 
ires, et l'équipage sera protégé et assisté jusqu'à ce qu'il puisse étr< 
ivoyé dans sa patrie. 

Art. Vin. Si quelque vaisseau de l'une des deux parties était atta- 
ué par un ennemi sous la portée du canon des forteresses de l'autre 
. sera défendu autant que possible. S'il est dans le port , il ne sen 
loint saisi ou attaqué, s'il est dans le pouvoir de l'autre partie de 1< 
>rotéger, et lorsqu'il remettra en mer il ne sera permis à aucun en- 
lemi de le poursuivre de ce port pendant l'espace de vingt-quatn 
aeures du départ de ce vaisseau. 

Art. ÏX. Il est déclaré que le commerce entre les États-Unis ei 
Tripoli, la protection à accorder aux marchands, maîtres de navin 
et mariniers , le droit réciproque d'établir des consuls dans chaque 
pays, et les privilèges, immunités et juridictions dont jouiront ces 
consuls, seront sur le même pied qu'ils le sont avec les nations le£ 
plus favorisées. 

Art. X. L'argent et les présents demandés par le bey de Tripoli, 

conune une pleine et satisfaisante rétribution de sa part et de celle de 

^ ses sujets pour ce traité de paix et d'amitié perpétuelle, sont reconnus 

^ avoir été reçus par lui avant de l'avoir signé, conformément au reçu 

annexé ci-près; excepté la part de laquelle il a été promis par les 

^ États-Unis qu'elle serait délivrée et payée. par eux lors de l'arrivée 

J de leur consul à Tripoli, de laquelle part il a été également joint une 

note ci-près; et aucune prétention de quelque rétribution périodique 

ou de quelque payement ultérieur ne sera jamais formée par l'une 

des deux parties. 



/ 



i? 



i 28 FRANCE ET PARME. . 

796 ART. XI. Le gouvernement des États-Unis d'Amérique n'éM« 
aucun sens fondé sur ]a religion chrétienne , et n'ayant en lai^ 
aucun caractère d'inimitié contre les lois, la religion ou la tranqA 
des musulmans, et cesdits États n étant jamais entrés dansi 
guerre ou acte d'hostilité contre la nation mahométane, il est déi 
par les deux parties qu'aucun prétexte résultant d'opinions reli( 
ne pourra jamais causer une interruption de rharmonie exisM 
entre les deux pays. 

Art. XII. S'il survenait une dispute au sujet de la viohliai 
quelqu'un des articles de ce traité , on ne recourra pas aux 
et il ne sera pas déclaré de guerre sous quelque prétexte queoei 
Mais si le consul résidant dans le lieu où la dispute surviendra l'i 
point en état de l'aplanir, on recourra à Tami mutuel des deaxp| 
ties, le dey d'Alger, les parties s'engageant à se conformer à si ii 
cision. Et celui-ci s'engage, par la signature de ce traité poorb! 
même et ses successeurs, de prononcer la justice de ce cas oorii^ 
mément à la véritable interprétation de ce traité, et d'employer M 
les moyens en son pouvoir pour en assurer l'observation. 

Signé et scellé à Tripoli, en Barbarie , le 3® jour de Jumad de h 
de l'Hégire 1 S11 1 , répondant au 4 novembre 1 796, par 

JusuF Basha Mahomet , bey. 

Mamet, trésorier. 

ÂMET, ministre de marine, etc. 
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Traité de paix, conclu à Paris, le 5 Novembre 1796 (15 ft 
maire, an V), entre la République française et V infant duc 
Parme, Plaisance et Guastalla, sous la médiation de VEspa§ 

Extrait. 

Abt, VIÏ. Les troupes de la République jouiront du libre pas» 
dans les états de Tiufant duc de Parme. 

Ait. Vni. L'une des puissances contractantes ne pourra accon 
ji^Bsagç aux troupes ennemies de Fautrc. 

•• ^ * w. IX. "La République française et S. A. R. Finfant duc de Par 
mi rétablir et augmenter par des stipulations réciproquem 
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ageuses des relations commerciales qui existaient entre leurs 179 
ans et sujets respectifs, conviennent de ce qui suit. 
RT. X. Les soies en trames, les grains, riz, huile d'olive, bes- 
:, fromages, vins, huiles de pétrole et autres denrées et produits 
s des états de S. Â. R. pourront en sortir pour éti;e introduits 
i le territoire de la République , sans aucunes restrictions que 
i8 que rendraient nécessaires les besoins du pays. Lesdites res- 
tons ne pourront jamais frapper uniquement «t spécialement 
les citoyens français. Il leur sera même accordé toute préférence 
r la traite des objets mentionnés ou désignés au présent article 
it quelques circonstances feraient suspendre ou restreindre la 
Ue. 

•Aet. XI. Tous les produits du territoire de la République, des co- 
îes et pêcheries françaises, pourront être introduits librement dans 
états de S. A. R. , et sortir pour cette destination du territoire de 
ite République, sauf les restrictions que ses propres besoins pour- 
ent rendre nécessaires. 

Art. XII. Tous les produits des manufactures françaises pourront 
dément être introduits dans les états de S. A- R. Si elle juge né- 
isaire pour la prospérité de ses manufactures d'ordonner quelques 
strictions ou prohibitions, elles ne pourront jamais être particulières 
K. manufactures françaises, auxquelles S. A. R. promet même d'ac- 
rder toutes les préférences qui pourraient se concilier avec la pros- 
rité des manufactures de ses états. 

Le présent article sera exécuté avec la plus exacte réciprocité 
iir rintroduction en France des produits des manufactures des 
ts de S. A. R. 

Art. XllI. Il sera statué par une convention séparée sur les droits 
ntrée et de sortie à percevoir de part et d'autre; dans le cas où 
ite convention séparée ne serait point acceptée par la République, 
sSt expressément convenu que lesdits droits seront respectivement . 
■çus et payés comme ils le sont par les nations les plus fa- 
risées. 

Art. XIV. Les produits du territoire de la République, des manu- 
cures, colonies et pêcheries françaises pourront traverser librement 
états de S. A. R., ou y être entreposés pour être ensuite conduits 
us d'autres états d'Italie, sans payer aucuns droits de douane, mais 
dément un droit de transit au passage, pour subvenir à l'entretien 
) routes , lequel droit sera très-incessamment réglé sur un pied 
idéré de concert entre les parties contractantes, et ce à raison de 
Lt par quintal et par lieue; il sera payable au premier bureau 
ntrée. 
II. 9 
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4 797 Le préseat ai^tide sera exécuté réciproqueuient dans réteDikei 
territoire de la République française pour les denrées et march 
(lises provenant des états de S. Â. R. Tinfant duc de Panne. 

Et attendu que le droit ci-dessus mentionné n'a été réBentf 
pour faire face aux dépenses d'entretien des ponts et chausée8,ii 
expressément convenu que les denrées et marchandises transpooi 
en transit par les rivières et fleuves navigables jouiront récipn|i 
ment de l'exemption de tous droits. | 

Les parties contractantes prendront respectivement les méat 
nécessaires pour éviter tout abus dans l'exéoution du préseat «il 
et des précédents. 1 

Art. XV. En exécution de l'article VI du traité conclu à LaBn 
le 2S1 Floréal de l'an III, la paix conclue par le présent traité eslè' 
clarée commune avec la République batave. 

Art. XVÏ. Le présent traité sera ratifié, etc. 



Article séparé, { 

S. A. R. s'oblige à accorder une remise d'an quart des diâl 
d'entrée sur les denrées et marchandises provenant du sol debl 
République, de ses colonies, pêcheries et manufactures destiD^I 
pour la consommation intérieure de ses états , et destinées ^^\ 
territoire de la République , pourvu que réciproquement il s**- 
cordé par la République française une égale diminution de droil: 

1** Sur les denrées et marchandises provenant dos états de^A 
R. à leur entrée sur le territoire de la République. 

2" Sur les denrées et marchandises provenant du lefriVoirt^ Ae\3 
République ^ leur Sortie pour le territoire do S. A. R. 
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TnxUi dé paio) conclu à Tolentino, le 1 9 Février 1 797 ( <" Te» 

tôse an VI). 

,!., . Extrait. 

•^ La République française continuera à jouir, comme av« 
w, de tous les droits et prérogatives que la France avait 
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Oie, et sera en tout traitée comme les puissances les plus ooiisidé- 
}s, et spécialement à Pégard do son ambassadeur ou ministre, et 
s consuls ou vice-consuls. 

Aht. VL Le pape renonce purement et simplement à tous les 
oits qu'il pourrait prétendre sur les villes et territoire d'Avignon, 
comtat Venaissin et ses dépendances, et transporte, cède et àban- 
mne lesdits droits à la République française. 

Art. Vn. Le pape renonce également à perpétuité, cède et trans- 
Drte à la République française, tous ses droits sur le territoire connu 
>us le nom de légation de Bologne , de Ferrare et de la Romagne ; il 
e sera porté aucune atteinte à la religion catholique dans les sus- 
dites légations. 

Art. VIII. La ville, citadelle et les villages formant le territoire de 
iB ville d'Ancône resteront à la République française jusqu'à la paix 
continentale. 

Art. IX. Le pape s'oblige, pour lui et ceux qui lui succéderont, à 
ne transporter à personne les titres et seigneuries attachés au terri- 
toire par lui cédé à la République française. 

Art. X. S. S. s'engage à faire payer et délivrer, à Foligno, au tré- 
sorier de l'armée française , avant le 1 5 du mois de Ventôse courant 
(le 5 Mars 1797 vieux style), la somme de quinze millions de livres 
de France, dont dix millions en numéraire , et cinq millions en dia- 
mants et autres etfets précieux, sur celle d'environ seize millions qui 
restent dus, suivant l'article IX de l'armistice signé à Bologne, le 
5 Messidor an IV, et ratifié par S. S. le 27 Juin. 

Art. XI. Pour acquitter définitivement ce qui restera à payei* 
pour l'entière exécution de l'armistice signé à Bologne, S. S. fera 
fournir à l'armée huit cents chevaux de cavalerie enharnachés , huit 
cents chevaux de trait, des bœufs et des buffles et autres objets pro - 
duits du territoire de l'Eglise. 

Art. XII. Indépendamment de la somme énoncée dans les articles 
précédents , le pape payera ù la République française, en numéraire, 
diamants et autres valeurs, la somme de quinze millions dans le 
courant du mois de Mars et cinq millions dans le courant du mois 
d'Avril prochain. 

Art, XVII. La République française cède au pape tous ses droits 
sur les différentes fondations religieuses dans la ville de Rome et de 
Lorette, et le pape cède en toute propriété à la République française 
tous les biens allodiaux appartenants au Saint-Siège, dans les trois 
provinces de Bologne, de Ferrare et de la Romagne, et notamment la 
terre de la Morrola et ses dépendances ; le pape se réserve cepon- 

9* 
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1797 dant, en cas de vente, le tiers des sommes qui en proviendront.]^ 
(|uclles devront être remises à ses fondés de pouvoirs. 

Art. XXI. En attendant qu'il soit conclu un traité de comuR 
entre la République française et le pape, le commerce dehlqi , 
lilique sera rétabli et maintenu par les états de S. S. sur le pied i 
la nation la plus favorisée. 

Art. XXH. Conformément à l'article M du traité conclu àlah 
lo 27 Floréal an RI, la paix conclue par le présent traité, eWt 
République française et S. S., est déclarée commune à la RépuUf 
l)atave. 

Art. XXII. La poste de France sera rétablie à Rome^ de la id<e 
manière qu'elle existait auparavant. 

Art. XXrV. L'école des arts instituée à Rome pour tous les F» 
çais, y sera rétablie et continuera d'être dirigée comme vmA 
guerre; le palais appartenant à la République, où cette école âÉ 
|)lacée, sera rendu sans dégradation. 

Art. XXYI. Le présent traité sera ratifié, etc. 

Fait et signé au quartier-général de Tolentino par les susdits (kl 
nipotentiaires, le 4 Ventôse an Y de la République française, uoert^ 
indivisible (19 février 4797). 
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Traité de commerce signé à Saint-Pétersbourg, le 1 0/21 Fècriir 
4 797, pour huit ans. 

Extrait. 

Art. I. Paix, amitié et bonne intelligence, rapports bienveil- 
lants, etc. 

Art. II. Les sujets des deux hautes puissances contractantes joui- 
ront de la liberté de navigation et de commerce la plus absolue dm 
*«"• leurs états de TEuropc où la navigation et le commerce sort 
•wnt permis, ou pourront Tôtre à Tavenir à toute autre nation 
lv»"#-%« puissances contractantes. 

on est convenu, à cet effet, que les sujets des haul« 

«s seront admis, avec leurs vaisseaux , bâtiment! 

3, dans tous les ports, places et vOIes dont l'en- 
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e est permise aux sujets de toute autre puissance, qu'ils pourront 1 "^ 

aire le commerce et y deme^rer; et les matelots, voyageurs etna- 

es, tant russes qu'anglais (quand même il se trouverait parmi 

1rs équipages des sujets d'une autre puissance), seront accueillis et 

rites comme la nation la plus favorisée ; les matelots ni les passagers 

3. pourront être contraints à entrer au service de l'une ou l'autre des 

lissances contractantes , à l'exception do ceux de leurs sujets dont 

les pourraient avoir besoin pour leur propre service; et dans le cas 

1 un domestique ou matelot quitterait son service ou son vaisseau, 

sera aussitôt rendu. 

Il est aussi convenu que les sujets des hautes parties contrac- 
antes pourront acheter au prix ordinaire tout ce dont ils auront be- 
soin, réparer leurs vaisseaux, bâtiments et transports de terre, s'ap- 
>rovisionner de toutes les choses nécessaires à leur subsistance et 
K)ur leur voyage; rester ou partir suivant qu'ils le jugeront à propos 
lans aucun obstacle , pourvu qu'ils se conforment aux lois et règle- 
nents des états respectifs des deux hautes parties contractantes. Les 
/aisseaux russes, qui se trouveront en mer pour le commerce, ne 
^ront nullement gênés dans leur navigation par les vaisseaux anglais, 
orsqu'ils en rencontreront, pourvu qu'ils se conduisent convenable- 
ment dans les parages (ie l'Angleterre; ils recevront même toute 
3spèce d'assistance , tant dans les ports de l'Angleterre que sur mer. 
Art. IV. L'on est convenu que les sujets de la Grande-Bretagne 
[)Ourront importer sur leurs propres vaisseaux et chariots, ou ceux 
ju'ils auront loués à cet eflfet dans diflférentes provinces de la Russie, 
;oute espèce de marchandises ou effets dont le commerce ou l'impor- 
ation n'est point prohibée. Il leur sera permis de les garder dans 
eurs maisons ou magasins, de les vendre ou échanger en gros libre- 
nent et sans obstacle, sans être obligés de devenir bourgeois dans la 
dlle ou l'endroit où ils voudront résider ou commercer. L'on entend 
)ar vente en gros, une ou plusieurs balles, caisses, tonnes, tonneaux, 
linsi que plusieurs douzaines de petites marchandises de même 
;orte rassemblées dans un même endroit, et des parties ou ballots 
considérables d'autre sorte. L'on est convenu, en outre, que les sujets 
ie la Russie pourront importer de la même manière dans les ports 
le la Grande-Bretagne et de l'Irlande, toute espèce de marchandises 
>u efifets dont le commerce ou l'importation n'est point prohibée; ceci 
l'entend aussi de marchandises de manufacture et productions de l'Asie, 
i elles ne sont pas défendues maintenant en Angleterre par une loi valide. 
Is pourront tenir ces marchsaidises dans leurs maisons ou magasins, 
es vendre ou échanger en gros librement et sans être obligés de de- 
r^oir bourgeois dans la ville ou endroit où ils voudront demeurer et 
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1707 commercer. U leur sera permis d'acheter ei transporter hors de tl^^ 
gleterre toutes les marchandises et effets que les siqets d'une»; 
nation peuvent acheter et emporter, et notamment l'or etPai^gemii^ 
vaille ou brut, à l'exception de l'argent monnayé. L'on est convail| 
plus, que les sujets de la Grande-Bretagne qui commercent àmk 
états de la Russie, pourront, dans un cas de mort, en cas debc4 
extraordinaire ou d'une nécessité indispensable, lorsqu'il nel 
restera aucun autre moyen de se procurer de l'argent, on enfin é 
le cas d'une banqueroute, disposer de leurs effets, soitqo'ilsa 
sistent en marchandises de Russie ou étrangères, de la manièRil 
paraîtra la plus avantageuse aux personnes intéressées. La 
chose aura lieu pour les sujets russes dans les états de la I 
Bretagne. Ceci s'entend toutefois avec la restriction que la per 
déterminée dans cet article ne sera de part ni d'autre opposée a 
lois du pays , et que les sujets russes et anglais, ainsi que leurso» 
mis, se conformeront exactement aux droits, statuts et ordonnatt 
(lu pays où ils commerceront, afin d'éviter toute espèce de trom|0 
et do prétexte. En conséquence, il sera prononcé sur de pareils o. 
pour ce qui concerne la Russie, par le collège de commerce à SMt| 
Pétersbourg, et dans les autres villes où il n'y a point de coll^pil 
les tribunaux qui connaissent des affaires de commerce. I 

Art. V. Et afin de maintenir une parfaite égalité entre lessflf ! 
russes et anglais, ils payeront les mêmes droits d'importé ^ ' 
d'exportation en Russie comme en Angleterre, que les mantaft- 
discs soient chargées sur des vaisseaux russes ou anglais; e« fl » 
sera formé par les hautes parties contractantes aucun i^tnetA 
pour Tavantage de leurs propres sujets , qui ne soit anasi conve- 
nable aux sujets de l'autre puissance, sous quelque dénonÔMiCttn 
ou forme que cela puisse avoir lieu, de manière que les sujets df 
Tune des puissances n'auront aucune prééminence sur les sïjrt* 
(le l'autre dans les possessions respectives. 

Art. IV. Le chargement et le déchargement des vaisseaux, ains 
que rentrée et la sortie des marchandises , seront favorisés et accé- 
lérés autant qu'il sera possible, d'après les règlements sur cet objet 
et ils ne pourront être retardés en aucune manière , sous les peine 
énoncées dans ces règlements. De môme lorsque des sujets de h 
Grande-Bretagne passeront des contrats avec une chancellerie ou ■ 
collège pour livrer telles ou telles marchandises sur la déclaraûec 
fiue ces marcrhnndises sont prêtes à être livrées, et lorsqu'elles l'auroi 
été réellement h l'époque (ïxéo^ elles seront reçues et les complei 
payés et liquidés aux termes fixés pour le payement. Il sera prorôA 
de môme en Angleterre pour les marchandises russes. 
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. VII. L'on est convenu que les. sujets de la Grande-Bretagne 1 ' 
it payer les marchandises qu'ils auront achetées avec la mon- 
ase courante qu'ils auront reçue pour les marchandises qu'ils 
vendues, à moins qu'il n'ait été autrement arrêté dans les 
s. La même chose s'entend des marchandises russes dans 
a de la Grande-Bretagne. 

. Vm. Dans tous les endroits où l'on a coutume d'embarquer 
ébarquer, il sera permis aux siyets des deux hautes parties 
tantes, de charger sur leurs vaisseaux ou chariots toutes 
èces de marchandises qu'ils auront achetées (à l'exception 
>hibées), moyennant les droits de péage, et de les trans- 
par mer et par terre , en procédant d'une manière conforme 

. IX. Les sujets des hautes parties contractantes ne payeront 
s que les autres nations pour l'entrée et la sortie de leurs mar- 
ies. Cependant, pour empêcher de part et d'autre que les 
le péage soient fraudés, toutes les marchandises qui seront 
ies secrètement et sans payer les droits seront confisquées, et 
tihands convaincus de contrebande condamnés aux peines pé- 
98 déterminées par les lois pour des cas particuliers. 
. X. Les sujets des deux hautes parties contractantes pourront 
rcer librement avec les états avec lesquels l'une ou l'autre de 
ties se trouve maintenant en guerre ou pourra y être à l'avenir, 
condition qu'ils ne conduiront à l'ennemi aucune munition, et 
tption des places bloquées ou assiégées par terre ou par mer. 
>ut autre temps, et les munitions de guerre toiyours exceptées, 
lits siyets pourront transporter sans obstacles dans ces places 
sortes de marchandises, ainsi que des passagers. Quant à la 
es vaisseaux marchands, les vaisseaux de guerre et corsaires 
luiront avec autant de modération que les circonstances de la 
permettent d'en user envers les puissances amies qui sont 
neutres , et en observant le plus qu'il sera possible les prin- 
^néralement reconnus et les préceptes du droit des gens. 
. XI. Tous les canons, mortiers, fiisils, pistolets, bombes, gre- 
boulets, pierres à fusil, mèches, poudre, salpêtre, soufre, cui- 
piques, lances, sabres^ gibernes, selles et brides, etc., au-des- 
la quantité nécessaire pour un vaisseau ou pour les indl>ddus 
trouvent, seront regardés comme munitions de guerre ; et s'il 
uve, ils seront confisqués comme contrebande ou effets dé- 
cependant les vaisseaux niles passagers, non plus que les 
marchandises qui se trouveront à bord , ne seront point rete- 
il ne sera fait aucune opposition à la continuation du voyage. 
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1797 Art. XII. Si (ce dont Dieu préserve) la paix venait à être n^ 
entre les deux hautes parties contractantes, les personnes, ûi 
et marchandises ne seront ni retenus ni confisqués, mais fllevi 
accordé un terme au moins d'une année, pour diq)oserdeli 
effets, ou les emporter et se retirer où elles jugeront à propos; i 
s^entcnd aussi de tous ceux qui se trouvent au service de tem 
la marine ; il leur sera également permis , avant ou au mom 
leur départ; de faire annoncer juridiquement les effets desqnl 
n'ont pu disposer ainsi que les dettes qu'ils ont encore à répéta; 
d'en tirer parti comme ils le jugeront à propos; et leurs àSà 
seront obligés de s'acquitter envers eux, comme s'il n'y avaitp 
eu de rupture. ' 

Art.XIII. En cas de naufrage dans un endroit appartenant àb 
des deux hautes parties contractantes , non-seulement il sen|i 
toute l'assistance possible aux malheureux et il no leur seratt 
cune violence; mais encore les effets et marchandises qu'ils ■ 
jetées du vaisseau dans la mer ne seront ni cachées, ni retenna 
endommagées sous aucun prétexte ; tous ces objets au contrain 
seront conservés et contre une récompense proportionnée anxpi 
de ceux qui auront contribué à sauver leurs personnes, vaiss 
et effets. 

Art. XIV. 11 sera permis aux négociants anglais de bâtir, ad 
et louer des maisons dans tous les états et villes de l'empiRii 
quant à la permission d'achat et de construction , sont excepta 
maisons des villes de l'empire qui ont des droits de bourgeoisie 
ticulicrs et privilèges opposés à celte permission , et l'on obsen 
nominalement qu'à Saint-Pétersbourg, Moscou, Ârchangel, Rq 
Reval , ainsi que dans les ports de la mer Noire , les maisoDS (p 
négociants anglais achèteront ou feront bâtir seront franches di 
logement militaire aussi longtemps qu'elles leur appartiendrai 
(ju'ils les habiteront; mais les maisons qu'ils loueront ou relou) 
seront assujetties à toutes les charges de la ville sur qui les loca 
et propriétaires s'entendront. Dans toutes les autres villes de la B 
Uîs maisons qu'ils achèteront ou feront bâtir, qu'ils loueront i 
loueront, ne seront point affranchies du logement militaire. 1 
également permis aux négociants russes de bâtir, acheter, ven 
louer des maisons en Angleterre et en Irlande, et d'en disposer 
même manière que les nations les plus favorisées. Us auront k 
exercice du rit grec dans leurs maisons ou dans les lieux desl 
cet effet; les négociants anglais auront pareillement le libre ex 
de la religion pmtestante. Les sujets des deux puissances qui si 
établis en Russie ou en Angleterre, disposeront de leurs hie 
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irront les léguer à qui ils jugeront à propos, d'après les coutumes 
lois de leur propre pays. 

Abt. XV. Il sera accordé des passeports à tous les sujets anglais 
i voudront quitter la Russie, après qu'ils auront fait annoncer dans 
3 gazettes, suivant la coutume, leur nom et domicile, sans être obli- 
MS de fournir de caution; et à moins qu'il ne survienne quelque 
.otif fondé de les retenir, on les laissera partir, après qu'ils se seront 
lunis des passeports nécessaires. Il sera procédé de même , d'après 
)8 usages du pays , envers les sujets russes qui voudront quitter la 
r'rande-Bretagne. 

Art. XVI. Les négociants anglais qui voudront louer ou tenir des 
lomestiques , se régleront à cet égard d'après les lois de l'empire ; 
es négociants russes seront obligés d'en faire de même en An- 
gleterre. 

Art. XVn. Dans tous les procès et autres affaires , les négociants 
anglais ne seront dépendants que du tribunal de commerce, ou de 
celui qui sera établi à l'avenir pour administrer la justice dans les 
,objets de commerce. Cependant s'il arrivait que des négociants au- 
rais eussent des procès dans les viUes éloignées de ce tribunal de 
lîommerce, ils devront porter, ainsi que les parties adverses , leurs 
plaintes devant le magistrat de ces villes. Les négociants russes qui 
^ se trouveront dans les villes de la Grande-Bretagne, obtiendront réci- 
, proquement la même protection et justice , d'après les lois du 
, royaume, dont jouissent les négociants étrangers, et ils seront traités 
. comme les sujets de la puissance la plus favorisée. 
. Art. XVIIï. Les négociants russes qui se trouvent en Angleterre, 

et les négociants anglais qui se trouvent en Russie , ne seront point 
tenus à l'exhibition de leurs livres ou papiers, si ce n'est devant les 
tribunaux; on pourra encore moins leur enlever ou retenir ces 
livres ou papiers. Cependant s'il arrivait qu'un négociant anglais 
fît banqueroute, son affaire sera portée à Saint-Pétersbourg devant 
le tribunal de commerce, ou celui qui doit être établi à l'avenir 
pour administrer la justice dans les objets de commerce; et dans 
les villes éloignées, devant le magistrat de ces villes; et il sera 
procédé sur cet objet d'après les lois établies ou qui pourront l'être 
à l'avenir. Dans le cas où des négociants anglais, sans faire banque- 
route, ne payeraient point les dettes qu'ils ont contractées envers les 
caisses impériales ou des particuliers, il sera permis de mettre arrêt 
sur une partie de leurs eCTets proportionnée à la dette, et si leurs ef- 
fets ne suffisaient pas , de les arrêter eux-mêmes et détem'r jusqu'à 
ce que la majeure partie des créanciers, tant sous le rapport du 
nombre que sous celui de la valeur des prétentions, ait consenti à 
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I797ieur élargissemeut. Cependant les effets saisis resteront dm 

mains de ceux que la majeure partie des créanciers aura jum^ poon 
et autorisés convenablement à cet effet ; ces substituts sertmt toi da li] 
de t<iser. le plus tôt possible, lesdits effets, et d'en faire une juskil soget 
partition û tous les créanciers en proportion de leurs préMÉi lesV 
respectivss. 11 sera procédé de même à l'égard des négociants im 
dans les états de la Grande-Bretagne. I les i 

Art. XIX. Dans le cas de différends et de procès , il sera nom s^il i 
par le tribunal do commerce, ou. s^il ne s'en trouve point, parles manj 
ijiistrat. trois personnes d'une intégrité reconnue, parmi lesnégQÔH .\ 
étrangers, suivant que les circonstances l'exigeront; cespenai pens 
(examineront les livres et les papiers des parties en différend, ai iWu: 
rapport quelles feront au tribunal de commerce ou au magistral j ^a| 
](* contenu de ces livres et papiers sera regardé comme unepn» 
suffisante. s'a 

Art. XX. Les bureaux de péage auront soin d'examiner les» d( 
viteurs ou commis des négociants russes, lorsqu'ils feront enre^ le 
les achats, afin de s'assurer s'ils ont des ordres et pleins pouvoirs» q 
leurs chefs; s'ils n'en sont point munis, on n'^outera aucune M âfil ^ 
qu'ils diront. On en agira do même vis-à-vis des commis désuni 
ciants anglais, et lorsque ces commis auront des ordres et pour» 1 
de leurs chefs pour faire enregistrer les marchandises pour lecufif 1 
des derniers, ceux-ci seront responsables comme s'ils avaietffin 
enregistrer eux-mêmes. Les serviteurs russes employés dansVs 
magasins seront inscrits par les tribunaux préposés à cet effet, dan* 
les villes où ils se trouvent, et leurs maîtres seront responsaWrs 
pour eux dans les achats et affaires de commerce où ik auront 
transigé en leur nom. 

Art. XXÏ. Dans le cas où des négociants russes qui seraient dêhi 
teurs par lettre de change de négociants anglais , ou qui auraient fa« 
des contrats pour des livraisons de marchandises, n'acquitteraioDi 
pas ces lettres de change ou ne livreraient pas les marchandises ai 
terme et h Tondroit fixés par lesdites lettres et contrats, le tribunai 
de commerce, sur les plaintes formées c^ ce sujet et d'après l'admi- 
nistration des preuves, les citera trois fois ; et s'ils ne comparaissent 
point dans le délai qui leur aura été accordé, il les condamnera: eliî 
enverra, aux frais du plaignant, un exprés aux gouverneurs et tribc- 
naux du gouvernement pour les charger d'exécuter la sentence et de 
forcer le débit<uir h remplir ses obligations. Si les prétentions soni 
jugées nulles et injust<»s. les négociants anglais seront tenus df 
payer les dommages causés par la perte» de temps ou les frais «^ 
\ oyage. 



»i 
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XXII. Il sera fait un règlement pour empêcher les abus qui 1797 
ttt avoir lieu , lors de l'emballage des peaux , du chanvre et 
t s'il survenait un différend entre l'acheteur et le vendeur au 
poids ou de la tare , le bureau de péage le décidera suivant 
le l'équité. 

XXm. Les embaUages seront évalués avec exactitude, et 
illeurs seront responsables de la bonté des marchandises , et 
iffisamment prouvé que les emballages se sont faits d'une 
firauduleuse, ils seront tenus à payer des indemnités. 
XXrV. Dans tout ce qui concerne les importations et dé- 
pour l'entrée et la sortie des marchandises, les sujets des 
Dtes puissances contractantes seront traités comme la nation 
àvorisée. 

XXV. Les sujets des deux hautes puissances contractantes 
)leront dans les états respectifs avec leur consul sous le titre 
rerie, et ils feront entre eux les arrangements qu'ils croiront 
convenables pour l'avantage général de la factorerie , pourvu 
arrangements ne soient point opposés aux lois, statuts et 
nts du pay% ou endroits où ils se sont établis. 
XXYI. La paix, amitié et bonne intelligence subsisteront à 
3ntre les deux hautes puissances contractantes , et comme il 
âge dans un traité de commerce de déterminer mi certain 
es susdites puissances contractantes ont arrêté que le présent 
orera huit ans , à dater de l'époque de l'expiration de celui 
»tre elles le 23 mars i 793, et qu'il aura son exécution aussi- 
s la ratification; après l'expiration de ce terme, elles pourront 
Ire pour le changer ou le prolonger. 

XXVÏI. Le présent traité de navigation et de commerce 
prouvé et ratifié, etc. 
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,797 FRANCE ET SARDAIGM 



Traité d alliance offensive et défensive, signé à l\irin,hi^ 
1797 (16 Germinal an F). 

Extrait, 

Art. XI. Les deux puissances contractantes nommerall 
samment des commissaires chargés de négocier en leur nom ni 
de commerce conforme aux bases stipulées dansTarticIeTUdill 
de paix conclu à Paris entre la République française et S.lLk| 
de Sardaigne. En attendant, les postes et les relations commenl! 
seront rétablies sens délai, ainsi qu'elles existaient avant h gr 
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\m 



Traité de paix conclu à Léoben, le 1 8 Avril 4 797 (29 Gmi] 
an V), par lequel l'empereur d'Allemagne renonce àï«VA. 
droits sur les provinces belges, connues sous le nom Afflfl 
Bas autrichiens, et reconnaît les limite^ de la France dècrii^] 
par les lois de to République française. 

Voir ce traité et les divers actes qui l'ont précédé, dans le RecutUi dilkin.'SM 
^ édit. . t. VI , p. 368 à 390. 



ETATS-UNIS D'AMERIQUE ET TUNE 



Traité de paix et d' amitié entre les États-Unis d'AmiriquiA 
Tunis, signé à Tunis en Août 1797, correspondant au moisit ' 
liebia-Étul de l'an 1212 de r Hégire. 

Art. I. Il y a i)aix perpétuelle et constante entre les ÉtaU-Uni^ 
(rAmérique et le magnifique pacha bey de Tunis, ainsi qu'une ainilie 
[icrmanente qui s^augmentera toujours davantage. 
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»T. II. Si un bâtiment de guerre des deux nations fait une prise 1797 
arire ennemi sur lequel il se trouve des effets, propriétés et 
. des deux hautes parties contractantes, on doit les rendre en 
•' Le bey rendra les propriétés et sujets des États-Unis^ et ces 
SfTB rendront le réciproque, bien entendu que de part et d'autre 
iSià être prouvé la légitimité des objets réclamés. 
ÏT. ni. Telle sorte de marchandises appartenant à quelque nation 
a trouve en guerre avec une des parties contractantes, et char- 
bord des bâtiments de Tautre, lesdites marchandises passe- 
âkns être molestées et sans qu'on puisse tenter de les prendre 
tenir. 

iT. lY. n sera donné de part et d'autre de suffissants passeports 
&timents pour qu'ils soient reconnus et traités en amis, et vu la 
[tse des deux pays , il est accordé un terme de dix-huit mois, 
int la durée duquel terme on aura égard auxdits passeports, 
ïu'il soit question du congé qu'on appelle à Tunis testa. Mais 
le susdit terme les congés devront être présentés. 
it. V. Si les corsaires de Tunis rencontrent en mer des bàti- 
i de guerre des États-Unis, ayant sous leur escorte des navires 
tiands de leur nation, ils ne seront point recherchés ni molestés, 
'' pareil cas les commandants seront crus sur leur parole pour 
pter les bâtiments d'être visités , et leur éviter la quarantaine. 
Atiments de guerre américains rendront la réciproque aux na- 
marchands escortés par les corsaires de Tunis. 
n. yi. Si un corsaire tunisien rencontre un bâtiment marchand 
Icain, et qu'il le visite avec sa chaloupe, il ne pourra rien exiger 
peine d'être sévèrement puni, et pareillement si un navire de 
e des Etats-Unis rencontre un bâtiment marchand tunisien , il 
era de même. 

iHS le cas où un esclave se réfugierait à bord d'un bâtiment de 
e américain, le consul sera requis de le faire restituer; et s'il 
ippe à bord des bâtiments tunisiens quelques-uns de leiu*s pri- 
ers, ils seront restitués; mais si quelque esclave se réfugie sur 
ne bâtiment marchand américain, et qu'il soit prouvé que le 
tent est parti avec ledit esclave, alors on le fera revenir, ou bien 
»aiera sa rançon. 

iT. VII. Un citoyen américain ayant acheté un bâtiment de prise 
Ire Odjak, pourra naviguer avec notre passeport que nous dé- 
ons pour le terme d'un an , moyennant lequel nos corsaires qui 
icontreront le respecteront; le consul de son côté le munira 
xStktrat d'achat, et attendu la distance des deux pays, ce terme 
i pour avoir un passeport en règle; mais passé ce terme, si nos 
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€eUe affaire serait décidée par une assemblée de uégociaiils qui 1797 
Mnceront sur le cas , et après la décision il se conformera à ce 
aéra prononcé. 

I^ioun capitaine ne pourra être retenu contre sa volonté dans un 
iriaxcepté dans le cas où nos ports seraient fermés pom^ les bail- 
Wê de toutes les autres nations, ce qui aura lieu pour les bâti- 
iÎé marchands, et non pour ceux de guerre, 
ies sujets des deux puissances contractantes seront sous la pro- 
ou du prince et sous le commandement du chef du lieu où ils 
cit) sans que personne auti^e puisse avoir autorité sur oux. 
•& le commandant du pays ne se comporte pas suivant la justice, 
^s en sera fait des représentations. 

ians le cas où le gouvernement aurait besoin d'affréter un bàti- 
il marchand américain, il fera noliser ledit hàtiment, et il sera 
3 un fret convenable au capitaine, selon Tintention du gouverne- 
nt) et le capitaine ne s'y refusera pas. 

I&T. XIII. Si parmi les équipages des bâtiments marchands des 
3-Unis , il se trouvait des sujets nos emiemis , ils ne seront pas 
I esclaves, sous condition qu'ils ne passeront pas le tiers de Téqui- 
e, et lorsqu'il y en aura au*-delà du tiers, ils seront faits esclaves ; 
résent article ne concerne que les matelots , et non les passagers 
ne pourront être inquiétés en aucune manière, 
flkmi. IV. Un marchand tunisien qui se rendrait en Amérique avec 
tiâtiment de quelque nation que ce soit, chargé de marchandises 
seront de production de ce royaume de Tunis , paiera la douane 
or peu qu'elle soit) comme les négociants des autres nations; 
uront de même les négociants américains pour les marchandises 
«ur pays qu'ils apporteront à Tunis sous le paviUon américain. 
Mais si un des négociants américains, ou de toute autre nation, 
ortait des marchandises d'Amérique sous tout autre pavillon , il 
>ra dix pour cent de douane; pareillement si un négociant étran- 
apportait des marchandises de son pays sous le pavillon améri- 
j^ il paiera aussi dix pour cent. 

AT. XV. Il sera libre aux citoyens des États-Unis de faire le 
unerce qu'ils voudront dans le royaume de Tunis , sans que per- 
oe puisse s'y opposer, et ils seront traités comme les négociants des 
?es nations; mais ils ne pourront faire le commerce du vin ni des 
)ts prohibés, et si quelqu'un était trouvé en contrebande, il sera 
i suivant les lois du pays. Les commandants des ports et châteaux 
Leront à ce que les capitaines et matelots ne puissent embarquer 
objets prohibés; mais si le cas arrivait, ceux qui n'auraient pas 
Iribué à la contrebande ne pourraient être inquiétés ni recherchés, 
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1797 non plus que le naMre et la cai^alson, mais bien le couj>able qui s» ; 
demandé pour être puni. 

ART. XYI. Les bâtiments marchands des États-Unis cpii 
ront en la rade de la Goulette, ou tout autre port du royaume è 
Tunis, seront tenus de payer le même ancrage d'entrée et de tuA 
que paieront les bâtiments français, savoir: 17 piastres momuieè 
Tunis d'entrée, s'ils apportent des marchandises, et autant de sort» 
s'ils prennent leur chargement, mais ils ne seront point tenus i 
payer d'ancrage s'ils arrivent en lest et partent de même. 

Art. XYU. Chacune des parties contractantes sera eu libok 
d'établir un consul dans les dépendances de l'autre , et si le consi 
ne se conforme point aux usages du pays, à l'instar des autres, k 
gouvernement du lieu en informera sa puissance , afin qu'Q soil 
changé et remplacé, mais il jouira , tant lui que sa famille et sa suile. 
de la protection du gouvernement, et il pourra faire venir pour sn i 
usage toutes les provisions et meubles sans payer aucun droit; et si 
faisait venir des marchandises comme il lui sera loisible, ii en paien 
la douane. 

ÂAT. XYlll. Si les sujets ou citoyens des parties contractantes st 
trouvant dans les possessions de Tautre, faisaient des dettes, ou con- 
tractaient des obligations, ni le consul, ni la nation, ni aucun sujet oa 
citoyen ne pourraient en aucune .manière être responsables, à mote 
que le consul ou ces derniers ne se fussent précédemment obli^ 
par écrit, et sans cette obligation par écrit, ils no pourront être re- 
cherchés pour la réintégration ou satisfaction. 

Art. XIX. Dans le cas où un citoyen, ou sujet des parties con- 
tractantes, viendrait à mourir dans les possessions de l'autre, le con- 
sul ou le vékil s'emparerait de ses effets ( s'il n'y a testament) , dont il 
ferait un inventaire, et la puissance du lieu n'aura rien à y voir, d 
s'il n'y a pas de consul, les effets seront déposés entre les mains 
d'une personne de confiance de l'endroit , en prenant bonne note du 
tout, pour les remettre ensuite à qui de droit. 

ART. XX. Le consul sera le juge dans toutes les disputes cOhv 
les citoyens ou sujets, comme également entre toutes autres pc^ 
sonnes qui seraient immédiatement sous sa protection; ei dans toutes 
les circonstances où il requerra l'assistance du gouvernement où il 
résidera pour autoriser ses décisions, elle lui sera accordée. 

Art. XXI. Si un citoyen, ou sujet d'une des parties, tue, blessf 
ou bat un citoyen ou sujet de l'autre , la justice sera faite suivant ks 
lois du pays où sera commis le délit; le consul assistera au juge- 
ment; mais si quelque coupable venait à s'enfuir, le consul nesen 
on aucune manière responsable. 
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. XXII. S'il arrive quelques disputes ou procès sur des af- 179 
ie commerce ou autres , la décision sera faite en présence du 
ou d'une personne de confiance de son choix et de sa volonté, 
représentera et tâchera d'accommoder le différend qui serait 
m entre les citoyens ou sujets des deux nations. 
T. XXin. S'il arrive quelque différend ou dispute sur Tinfrac- 
le quelque article du présent traité , d'une part ou de Pautre, 
c et la bonne harmonie ne seront point interrompues jusqu'à" ce 
î amiable application se soit faite pour leur rétablissement , et 
n viendra aux armes que dans le cas où une semblable appli- 
sera rejetée; et si alors on se déclare la guerre, il sera ac- 
aux citoyens ou sujets des parties contractantes , un an pour 
5 ordre à leurs affaires, et se retirer avec leurs propriétés. 
s accords et conditions convenus ci-dessus de la part des deux 
s contractantes, seront exactement observés avec la volonté du 
ïaut, etc., etc. 
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i de paix et d* amitié signé à Paris, le 20 Août 1797 
(23 Thermidor an V). 

Extrait, 

T. V. S. M. T. F. ne pourra admettre ensemble, dans ses grands 
plus de six bâtiments armés en guerre appartenants à chacune 
lissances belligérantes , et plus de trois dans les petits ports, 
nses faites par leurs vaisseaux de guerre ou corsaires respectifs 
irront, non plus que les corsaires eux-mêmes , être reçus, hors 
5 de tempête et péril imminent , dans les ports de S. M. T. F. ; 
sortiront aussitôt le péril passé : toute vente des marchandises 
isseaux capturés sera sévèrement prohibée. La République 
ise en usera de même à l'égard des vaisseaux de guerre , cor- 
ou prises appartenants aux puissances européennes avec les- 
s S. M. T. F. poujrrait entrer en guerre. 

T. VI. S. M. T. F. reconnaît, par le présent traité, que toutes 
situées au nord des limites ci-après designées, entre les puis- 
j contractantes , appartiennent en toute propriété et souverai- 
.la République française ; renonçant en tant que besoin serait, 

10 
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1797 lant pour elle que pour ses successeurs et ayants cause, àloulE 
droits qu'elle pourrait prétendre sur lesdites terres , à quelque h 
que ce soit, et nommément en vertu de Farticle VIII du traité cdô 
à Utrecht, le 1 1 Avril 1 74 3. Réciproquement, la République franga 
reconnaît que toutes les terres situées au sud de ladite ligne qi 
tiennent à S. M. T. F. , en conformité du même traité dUtrecht | 

Art. Vn. Les limites entre les deux Guyanes française et pal 
gaise seront déterminées par la rivière appelée , par les Portap 
Calmème , et par les Français de Vincent-Pinson , qui se jette di 
rOcéan, au dessus du Cap-Nord, environ à deux degrés et àemi 
latitude septentrionale. Elles suivront ladite rivière jusqu'à sa sm 
vers l'ouest, jusqu'au Rio-Blanco. 

Art. Vin. Les embouchures , ainsi que le cours entier de lai 
rivière, Calmème ou de Vincent-Pinson, appartiendront enW 
propriété et souveraineté à. la République française, sans toatA 
({ue les sujets de S. M. T. F. établis dans les environs , au mill 
ladite rivière, puissent être empêchés d'user librement, et sans A 
assujettis à aucun droit , de son (embouchure , de son cours et i 
ses eaux. 

Art. IX. Les sujets de S. M. T. F. qui se trouveraient établis 
nord de la ligne de frontière ci-des^s désignée , seront libres i 
demeurer, en se soumettant aux lois do la République, ou de se i 
tirer en transportant leurs biens meubles et immeubles et aliéu 
les terrains qu'ils justifieraient leur appartenir. La faculté de sei 
tirer, en disposant de leurs biens meubles et immeubles, est ré 
proquement réservée aux Français qui pourraient se trouver étai 
au midi de ladite ligne de frontière. L'exercice de ladite faculté < 
bornée pour les uns comme pour les autres à deux années, kcorn^ 
(les ratifications du présent traité. 

Art. X. Il sera négocié et conclu le plus tôt possible entre 
deux puissances, un traité de commerce fondé sur des bases éc 
tables et réciproquement avantageuses. En attendant, il e^t convei 

1® Que les relations commerciales seront rétablies aussitôt a|! 
l'échange des ratifications, et que les citoyens ou sujets de l'une 
deux puissances jouiront, dans les états de l'autre, de tous les dn 
immunités et prérogatives dont y jouissent ceux des nations lesj 
favorisées. 

â'* Que les denrées et marchandises provenant de leur sol ou 
leurs manufactures, seront respectivement admises, si les denrée 
marchandises analogues des autres nations le sont ou viennei 
l'être par la suite, et que lesdites denrées et marchandises ne pc 
ront être assujetties h aucune prohibition qui ne frapperait pas égi 
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r les denrées et marchandises analogues, importées par 1 
nations. 

le néanmoins la République française ne pouvant offrir au 
qu'un débouché pour ses vins, infiniment médiocre, et 
peut pas compenser l'introduction des draps français dans 
ime, les choses resteront réciproquement, pour ces deux ar- 
ans leur état actuel. 

le les droits de douane et autres , sur les denrées et mar- 
s du sol et des manufactures des deux puissances , seront 
uement réglés et perçus sur le pied auquel sont assujetties 
DS les plus favorisées. 

le sur les droits ainsi réglés, il sera accordé de part et d'autre 
inution en faveur des marchandises provenant des manu- 
6u du sol des états de chacune des deux puissances, pourvu 
soient importées sur les vaisseaux nationaux, chargées pour 
,e de négociants qui leur appartiennent, et envoyées en droi- 
ports en Europe de l'une d'elle vers les ports en Europe de 
La quotité de cette diminution, ainsi que les espèces de mar- 
js auxquelles elle est appliquée seront réglées par le traité 
nerce à conclure entre les deux puissances. 
XI. S. M. T. F. admettra dans ses ports les vaisseaux de 
t de commerce français , aux mômes conditions que les bâti- 
es nations les plus favorisées y sont admis. Les bâtiments 
s jouiront en France de la plus exacte réciprocité. 
Xn. Les consuls et vice-consuls français jouiront des privi- 
réséances, immunités, prérogatives et juridictions dont ils 
nt avant la guerre , et dont jouissent ceux des nations les 
)risées. 

XIII. L'ambassadeur ou ministre de la République française 
îour de Portugal , jouira des mêmes immunités, prérogatives 
ances dont jouissaient les ambassadeurs français avant la 
ctuelle. 

XTV. Tous citoyens français, ainsi que tous les individus 
nt la maison de l'ambassadeur où ministre, des consuls et 
igents accrédités et reconnus de la République française, 
, dans les états de S. M. T. F. , de la même liberté de cultes 
)uissent les nations les plus favorisées à cet égard, 
•ésent article et les deux précédents seront observés réci- 
tent par la République française, à l'égard des ambassadeurs, 
3, consuls et autres agents de S. M. T. F. 
XVIÏ. Le présent traité sera ratifié, etc. . 

10^ 
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,797 PRUSSE ET S.\RDAIGNE. 



Convention signée à Turin, le 9 Septembre 1 797, pour h 
réciproque du droit d'aubaine, et pour assurer aux 
respectifs . dans les états des parties contractantes, lu i 
disposition de leurs biens. Les principautés de Neufckk 
Vallengin sont expressément comprises dans la présenU i 
vention. 



AITRICHE ET FRANCE. 



Traité de paix conclu à Compo-Formio, le 11 Octobre 17! 
•^26 Vendémiaire an V . entre le général Bonaparte, au wmi 
la France, et les plénipotentiaires autrichiens. If. de GiJk^ 
comte Louis de Cobentzel. le co*nte de Jleerweldt, et le bami 
Degehnann , pour c^ytisoUder h pizix dont les bases ont été psi 
par le truite de Léobe'n. le IS Arril 1797. etc. 



.Vet. UI. s. m. rempei>?ur . n:i Je Hu^rie et de B<>héine.TeiiiMi 
pour elle et ses suooesseurs. eu faveur Je Li Republique firança 
a tous <e< dn.its et titres sur îes ci-Jevant provinces beljzîques. c 
::ues sous le nom Je Pays-Bas autrichieQs. La Republique fran« 
L>osstHlera ces pays à perpétuité, en t.ute s*^uveraineté ei propri 
rt avec tous les bieus territoriaux pi en JepenJent. 

Ait. IV. Toutes les Jettes hypothéquées, avant la guerre, su 
sol des pays euonces dons les articles précédents, et dont lesc 
:rats sen:ut revêtus dos f .rmalites d*usa;:e , sen.mt à la charge d 
Republique française. Les plénipotentiaires de S. M. rempereur. 
Je H'.n^rie et de Bchccie. en remettrons Tetat. le plus tôt posa 
i'i plénipotentiaire Je la Republitque frane.iise. et avant rechange 
ratâi:ati*:ns. aJÛn que. lors de Techan.je. les plénipotentiaires 
iem puissances puissent convenir de tous les articles explicâ 
: i'iiti'jonels au présent article, et les sûoier. 
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RT. V. S. M. l'empereur, roi de Hongrie et de Bohème, cousent 
que la République française possède en toute souveraineté les lies 
5vant vénitiennes du Levant, savoir : Corfou, Zante, Céphalonie, 
te-Maure, Cerigo, et autres îles en dépendantes, ainsi que Butrinto, 
a, Vonizza, et en général tous les établissements ci-devant véni- 
s, en Albanie, qui sont situés plus bas que le golfe de Lodrino. 
AnT. VI. La République française consent à ce que S. M. Tempe- 
r et roi possède en toute souveraineté et propriété les pays ci- 
sous désignés , savoir : Tlstrie, la Dalmatie, les lies ci-devant vé- 
ennes de TAdriatique, les bouches du Cattaro , la ville de Venise, 
lagunes et les pays compris entre les états héréditaires de S. M. 
npereur et roi, la mer Adriatique, et une ligne qui partira du 
roi, suivra le torrent en avant de la Gardola, traversera le lac 
i Garda jusqu'à la Cise ; de là une ligne militaire jusqu'à San-Gia- 
imo , ofiOrant un avantage égal aux deux parties , laquelle sera dé- 
gnée par des officiers du génie nommés de part et d'autre avant 
change des ratifications du présent traité. La ligne de limite pas- 
ara ensuite entre l'Àdige à San-Giacomo , suivra la rive gauche de 
ette rivière jusqu'à l'embouchure du Canal blanc, y compris la partie 
le Porto-Legnago qui se trouve sur la rive droite de l'Adige, avec 
'arrondissement d'un rayon de trois mille toises. La ligne se con- 
âauera par la rive gauche du Canal bktnc, la rive gauche du Tartaro, 
la rive gauche du canal dit la Polisella, jusqu'à son embouchure dans 
le Pô, et la rive gauche du grand P6 jusqu'à la mer. 

Art. Vni. S. M. l'empereur, roi de Hongrie et de Bohème, recon- 
naît la République cisalpine comme puissance indépendante. 

Cette république comprend la ci-devant Lombardie autrichienne, 
la Bergamasque, le Bressan, le Cremasque, la ville et forteresse de 
lllantoue, le Mantuan, Peschiera, la partie des états ci-devant véni- 
tiens, à l'ouest et au sud de la ligne désignée dans l'article VI, pour 
la frontière des états de S. M. l'empereur, en Italie ; le Modénois, la 
principauté de Massa et Carrara, et les trois légations de Bologne. 
Ferrare et la Romagne. 

ART. X. Les pays cédés, acquis ou échangés par le présent traité, 
porteront à ceux auxquels ils demeureront les dettes h}7)othéquées 
sur leur sol. 

Art. XI. La navigation de la partie des rivières et canaux servant 
de limites entre les possessions de S. M. l'empereur, roi de Hongrie 
et de Bohème, et celles de la République cisalpine, sera libre, sans 
que l'une ni l'autre puissance puisse y étabhr aucun péage, ni tenir 
aucun bâtiment armé en guerre ; ce qui n'exclut pas les précautions 
nécessaires à la sûreté de la forteresse de Porto-Legnago. 
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1797 ÂMT. XII. Toutes ventes ou aliénations faîtes, tous engageiank 
(^/iOtractés, soit par les villes ou par le gouvememeuV ou autoiito 
civiles et administratives des pays ci-devant vénitiens, poorb 
treticn des années allemandes et françaises, jusqu'à la date dek 
si^mature du présent traité, seront confirmés eV regardés 
valides. 

Art. Xlll. Les titres domaniaux et archives des différents fH 
cédés ou échangés par le présent traité, seront remis, dans Fesp 
de trois mois, à dater de l'échange des ratifications , aux puissai 
(fui en auront acquis la propriété. Les plans et cartes des forterm 
villes et pays que les puissances contractantes acquièrent parle|i 
sent traité, leur seront fidèlement remis. 

Les papiers militaires et registres pris dans la guerre addk 
aux états-majors des armées respectives, seront pareillement raïAi 

Art. XV. Il sera conclu incessamment un traité de commerce étai{ 
sur des bases équitables, et telles qu'elles assurent à S. M. Vmf^ 
reur, roi de Hongrie et de Bohème, et à la République française, ài 
avantages égaux à ceux dont jouissent dans les états respectibb 
nations les plus favorisées. 

En attendant, toutes les communications et relations commerôalv 
seront rétablies dans l'état où elles étaient avant la guerre. 

Art. XVI. Aucun habitant de tous les pays occupés par Iff 
armées autrichiennes et françaises , ne pourra être poursuivi ûr- 
cherché , soit dans sa personne , soit dans ses propriétés , à raisQi 
do ses opinions politiques, ou actions civiles, militaires et conunef 
(îiales, pendant la guerre qui a eu lieu entre les deux puissaoces. 

Art. XVIII. S. M. l'empereur, roi de Hongrie et de Bohème, s'o 
bligc à céder au duc de Modène, en indemnité des pays que ce princ 
et ses héritiers avaient en Italie, le Brisgau, qu'il possédera au 
mêmes conditions que colles en vertu desquelles il possédait 
Modénois. 

Aht. XXllI. S. M. l'empereur, roi de Hongrio et de Bohême, 
la République française , conserveront entre elles le même cérénu 
niai, quant au rang et aux autres étiquettes, que celui qui a é 
constamment observé avant la guerre. 

Art. XXV. Le présent traité sera ratifié, etc. 

Fait et signé à Campo-Formio, près d'Udine, le 17 Octobre 47t 
'26 Vendémiaire an VI de In République une et indivisible). 
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secrets, ou convention additionelle au traité dé Campo-Formio, 1797 
du 26 Vendémiaire an V!. 

r. I. S. M. Pempereur, roi de Hongrie et de Bohême, cousent 
5 limites de la République française s'étendent jusqu'à la ligne 
sous désignée, et s'engage à employer ses bons offices lors de 
£ avec l'empire germanique pour que la République française 
ne cette même ligne, savoir : 

rive gauche du Rhin depuis la frontière de la Suisse au-des- 
ie Râle jusqu'au confluent de la Nette au dessus d'Andemach, 
ipris la tête de pont de Manheim sur la rive gauche du Rhin et 
Ile et forteresse de Mayence, Tune et l'autre rive de la Nette, 
is son embouchure jusqu'à sa source près de Rruch; de là une 
passant par Senscherode et Borley jusqu'à Kerpen et de cette 
àUdelhofen, Rlankenheim, Marmagen, Jactenigt, Cale, Gemund 
mpris les arrondissements et banlieues de ces communes; puis 
eux. rives de l'Olff jusqu'à son embouchure dans la Roer, les 
rives de la Roer, en y comprenant Heimbach, Nideggen, Duren 
liera avec leurs arrondissements et banlieues, ainsi que les vil- 
riverains et leur arrondissement jusqu'à Limnich, etc. 
ET. n. S, M. l'empereur, roi de Hongrie et de Bohème, employera 
ment ses bons offices lors de la pacification avec l'empire gcr- 
qoe: 

* Pour que la navigation du Rhin soit libre pour la République 
aise et les états de l'Empire situés sur la rive droite de ce fleuve 
îs Huningue jusqu'à son entrée dans le territoire de la République 

• Pour que le possesseur de la partie allemande opposée à l'em- 
[lure de la Moselle ne puisse jamais, ni sous aucun prétexte que 
it, s'opposer à la libre navigation et sortie des bateaux, barques 
itres bâtiments hors de l'embouchure de cette rivière. 

Pour que la République française ait la libre navigation de la 
3 et que les péages et autres droits qui pourraient se trouver 
is depuis Venloo jusqu'à son entrée dans le territoire batave 
t supprimés. 

rr. ffl. S. M. 1. et R. renonce pour elle et ses successeurs , en 
r de la République française, à la souveraineté et propriété du 
h de Falkenstein et de ses dépendances , etc., etc. 
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1798 AUTRICHE ET FRANGE. 



Traité de commerce conclu à Paris, en Mars 1798, et 
France et la République cisalpine, aujourd'hui royaume 
bardO' Vénitien. 

Voir ReciieU de MM. ob Gusst et d'Hauteriye, I^^^ partie, t. I, p. 50. 
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Convention conclue le \% Juin 4 798, entre la RépvhUqm^ 
çaise, représentée par le citoyen Bonaparte , général enà 
F ordre des chevaliers de Saint- Jean de Jérusalem, n/ti 
par M. le bailli de Turin, Frisari, le commandeur Bm 
de Ransuyet, le docteur Nicolas Muscat, Vavocat BemoàSà 
bri et le conseiller Bonani, sous la médiation de S. MM 
d'Espagne, représenté par le chevalier Philippe Aadi^ 
chargé ^affaires à Malte. 

Art. I. Les chevaliers de Tordre de Saint-Jean de Jénuafen 
mettent à Tarmée française la viUe et les forts de Malte, îcmw 
en faveur de la RépubHque française aux droits de propriété e 
souveraineté quMls ont sur cette île ainsi que sur celles deGoi 
de Comino. 

Art. il La République française emploiera son influence av 
grès de Rastadt pour procurer au grand-maître une principauté 
valente h celle qu'il perd , dont il jouira sa vie durant. HIe s* 
en attendant à lui payer une pension annuelle de 300 mille livres, 
le payement de deux annates de pension , à titre d'indemnité 
son mobiUer. Pendant toute la durée de son séjour à Malte il 
tinuera de jouir des honneurs militaires qu'il recevait. 

Art. m. Les Français , chevaliers de Tordre de Jérusalein 
dant actuellement à Malte , qui seront reconnus comme tels 
général en chef, pourront rentrer dans leur patrie, et leur se 

^ Voir , à la suite de la convention , la notice historique sur la situation > 
(18M) de l'ordre souverain de Saint-Jean de Jérusalem. 
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sera considéré comme un séjour fait en France. La République 

ise employera ses bons offices près les RépâUSques cisalpine, 

jnne, romaine et helvétique, pour que le présent article soit 

i commun aux chevaliers de leur nation. 

\T, lY. La République française assignera une pension annuelle 

)0 francs aux chevaliers qui résident actuellement à Halte, et 

000 francs aux chevaliers âgés de plus de soixante ans ; et elle 

posera ses bons offices près des Républiques cisalpine, ligurienne, 

line et helvétique, pour qu'elles accordent pareilles pensions 

chevaliers de leur nation. 

LKT. V. La République française s'interposera près des autres 
isances de l'Europe, pour qu'elles conservent aux chevaliers de 
• nation l'exercice de leurs droits sur les biens de l'ordre de Malte 
se trouvent dans leurs états. 

Art. VI. Les chevaliers conserveront leurs propriétés particu- 
les tant dans l'Ile de Malte que dans celle de Gozo. 
Art. vu. Les chevaliers des îles de Malte et de Gozo conti- 
eront d'avoir, comme par le passé, le libre exercice de la re- 
;ion catholique apostolique romaine, leurs propriétés et privilèges 
jsteront intacts et ils ne seront assujettis à aucunes contributions 
n^traordinaires. 

Art. Vm. Tous les actes civils passés sous le gouvernement de 
ordre conserveront leur validité. 

A bord du vaisseau V Orient, en face de Maltfe, le 24 Prairial an 
i^I de la République française (12 Juin 1798). 



Notice historique 

sur la position actuelle (1844) de V ordre souverain de Saint -Jean 
de Jérusalem (ou de Malte). 

L'ordre souverain et militaire de Saiat-Jean de Jérusalem reçut de 
Charles-Quint, en 4530, l'île de Malte en toute propriété et souveraineté. 

Le gouvernement français crut devoir abattre la puissance des cheva- 
liers; le général en chef Bonaparte reçut l'ordre de s'emparer de l'île de 
Malte. Une convention, conclue le 42 Juin 4798, livra, sans combat, la 
résidence souveraine de l'ordre; Hompesch, 60* grand-maître, partit pour 
Trieste; il abdiqua le 6 Juillet 4799, et mourut à Montpellier, obscur et 
ignoré, le 42 Mai 4805. 

La reddition de l'île de Malte, en privant l'ordre de Saint-Jean de 
Jérusalem de sa résidence souveraine, lui porta un coup fatal sans doute, 
mais ne pouvait l'anéantir: après avoir été, pendant sept siècles, U 
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et, par un bref en date du 28 Mai 4834, Sa Sainteté a élevé le 1 79 

harles Candida à la dignité de lieutenant du magistère. 

dre est actuellement reconnu et établi dans plusieurs états alle- 

et en Italie, et il entretient des plénipotentiaires dans plusieurs 

catholiqiies. 

43 Janvier 4839, l'empereur d'Autriche a rétabli Tordre dans ses 
lombardo- vénitiens, et lui a rendu les revenus du prieuré de 
le. 

7 Décembre de la même année, le roi des Deux-Siciles a admis 
inistre de l'ordre. 

40 Avril 4840, la duchesse de Parme a érigé deux commanderies 

faveur. 
5^46 Juin 4844, le duc de Modène a également institué des comman- 
s dans ses états. 

ous terminerons cette notice en indiquant les actes et documents 
ifs à l'ordre de Saint-Jean de Jérusalem que l'on peut consulter dans 
ecueil de Geo. Fred. de Martexs. 

>. 2 Avril. Actes relatifs à la transaction entre la Pologne et l'ordre 
de Malte, concernant les terres de l'ordination d'Ostrog, t. II, p. 373. 

î. 40 Octobre. Déclaration du grand-maltre , concernant sa conduite 
envers la France, t. V, p. 594. 

7. 45 Janvier. Convention entre l'empereur de Russie et l'ordre de 

Malte, t. .VI, p. 308. 
). 42 Juin. Ck)nyention pour la cession de l'ile de Malte à la France-. 
(Voir plus haut. ) 

8. 26 Août. Protestation du grand-prieuré de Russie, contre cette 

cession, t. VI, p. 325. 

40 Septembre. Acte par lequel l'empereur Paul prend l'ordre de 
Malte sous sa protection, t. VI, p. 335. 
' 27 Octobre. Proclamation du grand-prieuré de Russie, déclarant 
l'empereur de Russie grand-maître de l'ordre, t. VI, p. 337. 

43 Novembre. Acceptation de l'empereur, t. VI, p. 338. 

29 Novembre. Nouvelle fondation de l'ordre en faveur de la no- 
blesse russe, t. VI, p. 344. 

9. 42 Juillet. Convention entre l'empereur de Russie et l'électeur de 

Bavière. (Voir plus loin dans notre Recueil.) 
24 Juillet. Règlement pour la fondation de commanderies de famille 
ou jus patronatùs en Russie, t. VI, p. 353. 

0. 5 Septembre. Capitulation pour l'évacuation de l'île de Malte par 
les Français, t. Vil, p. 94. 

2, 27 Mars. Traité de paix d'Amiens, entre la France et la Grande- 
Bretagne, article X. (Voir plus loin.) 

4. 3 Mai. Traité de paix, signé à Paris entre la France et les puis- 
sances alliées. ( Voir , plus loin , 1. III de notre Recueil. ) 
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Traité d amitié et d'alliance signé à Paris, fe 19 Août in 
( 2 Fructidor an VI). 

Art. I. Il y aura à perpétuité entre la République française dlr 
République helvétique paix, amitié et bonne intelligence. 

ART. n. n y a dès ce moment entre les deux républiques, affia» 
offensive et défensive ; l'effet général de cette alliance est que chaov 
des deux républiques peut, en cas de guerre, requérir la coopéralii 
de son alliée. 

La puissance requérante spécifie alors contre qui la coopénta 
est réclamée , et par l'effet de cette réquisition spéciale , la paissas 
requise entre en guerre contre la puissance ou les puissances d^ 
signées ; mais elle reste en état de neutralité vis-à-vis de celles fi 
seraient en guerre avec la puissance requérante et qui n'auniei 
point été particulièrement désignées par elle. Il est convena qoi 
l'effet de la réquisition de la Républicjue française ne pourra jan» 
être d'envoyer des troupes suisses outre mer. Les troupes reqniscs 
seront payées et entretenues par la puissance requérante. Eo e» 
de réquisition, aucune des deux républiques ne pourra conclure sé- 
parément aucun traité d'armistice ou de paix. Les effets particolK» 
de l'alliance, lorsque de part ou d'autre la réquisition aura lieu, la 
nature et la quotité des secours mutuellement accordés, seront dé- 
terminés de gré à gré par des conventions spéciales basées sur les 
principes qui sont renfermés dant cet article. 

Art. ni. En conséquence, la République française garantit à h 
République helvétique son indépendance et l'unité de son gouveitii- 
ment, et dans le cas où l'oligarchie tenterait de renverser la consfr 
tution actuelle de l'Helvétie, la République française s'engage à dom» 
à la République helvétique , sur sa réquisition , les secours dont efc 
aurait besoin pour triompher des attaques intérieures ou extérieur 
qui seraient dirigées contre elle, etc. 

Art. FV. Les frontières entre la France et l'Helvétie seront délfl- 
minées par une convention particulière qui aura pour base que toi 
ce qui faisait partie du ci-devant évéché de Bêle et de la principaiÉ 
de Porentrui restera définitivement réuni au territoire françA 
ainsi que les enclaves suisses qui se trouvent comprises dans les dé- 
partements du Haut-Rhin et du Mont-Terrible , sauf les fétroccsste 
et échanges qui seront jugées indispensables pour la plus parbh 
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3n desdites frontières depuis Bâle jusqu'à Genève, et qui 1798 
lieraient point les réunions déjà définitivement opérées au 
français. 

^ Afin d'assurer la communication de la République fran- 
B rAlleqfiagne méridionale et l'Italie , il lui sera accordé le 
erpétuel usage de deux routes commerciales et militaires, 
remière passera par le nord de FHelvétie, en remontant le 
livant les rives occidentale et méridionale du lac de Cons- 
dont la seconde , partant de Genève et traversant le dé- 
t du Montblanc , traversera également le Valais, pour aboutir 
ritoire de la République cisalpine, suivant une direction qui 
noainée ; et il est convenu que chaque état fera sur son ter- 
travaux nécessaires pour l'achèvement de ces deux routes. 
1. De même il est convenu que pour donner à la navigation 
! des deux républicpies les développements avantageux dont 
isceptible , chacune d'elles fera respectivement sur son ter- 
ouvrages d'art qui seront nécessaires pour l'établissement 
imunication par eau depuis le lac de Genève jusqu'au Rhin, 
Genève jusqu'à la partie du Rhône qui est navigable. 
TL La République française s'engage à fournir à la Ré- 
helvétique tous les sels dont elle aura besoin, de ses salines 
rlhe, du Jura et du Montblanc. Le prix desdits sels , celui 
ransports, les lieux et les époques de leurs livraisons seront 
1 moins tous les dix ans, entre les citoyens chargés par le 
oient français de l'exploitation de ses salines et les prépo- 
mvemement helvétique, sans que jamais le prix des sels 
es puisse excéder celui cpie paieront les citoyens français, 
le les sels vendus aux Helvétiens puissent jamais être as- 
aucun des impôts qui seraient mis en France sur cette 

m. En conséquence de l'article précédent, la Répubhque 
3 renonce expressément à tous les arrérages des sels cpi'elle 
ivoir à réclamer par suite des anciens traités qui existaient 
rance et les cantons ; elle s'engage de prendre annuellement 
îs au moins deux cent cinquante mille quintaux de sel. 
X. Les citoyens de la République française pourront aller 
en Helvétie, munis de passeports en forme. 11 leur sera 
former tous et tels établissements , d'y exercer tels genres 
e que la loi permet et protège ; leurs personnes et leurs pro- 
ront soumises aux lois et usages du pays. Les citoyens delà 
le helvétique jouiront en France et dans toutes les possessions 
iiblique française des mêmes droits et aux mêmes conditions.' 
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4 798 ART. X. Dans les affaires litigieuses personnelles qui uepooni 
se terminer à l'amiable et sans la voie des tribunaux , le demani^ 
sera obligé de poursuivre son action devant les juges naturels du défaj 
deur, à moins que les parties ne soient présentes dans le lieu ntt 
où lé contrat a été stipulé, ou ne fussent convenues des ji^v 
devant lesquels elles se seraient engagées de discuter leurs difficÉI 
Dans les affaires litigieuses ayant pour objet des propriétés foixia 
Faction sera suivie pardevant le tribunal ou le magistrat du fini 
ladite propriété est située. Les contestations qui pourraient s% 
entre les héritiers d'un Français mort en Suisse à raison de sas 
cession, seront portées devant le juge du domicile que le Fnii 
avait en France ; et il en sera usé de même à l'égard des contesUb 
qui pourraient s'élever entre les héritiers d'un Suisse en France. 

Art. XI. Les jugements définitifs en matière civile , ayant fm 
de chose jugée, rendus par les tribunaux français, seront exécutai 
en Suisse, et réciprocpiement, après qu'ils auront été légalisés )r 
les envoyés respectifs. 

Art. Xll. En cas de faillite ou de bancpieroute de la part i 
Français possédant des biens en France, s'il y a des créaDcw 
suisses et des créanciers français, les créanciers suisses qui se senin 
conformés aux lois françaises pour la sûreté de leur hypotliéfK 
seront payés sur lesdits biens comme les créanciers hypothécrief 
français, suivant l'ordre de leur hypothèque ; et réciproquemcri.À 
des Suisses possédant des biens dans la République helvétique S( 
trouvent avoir des créanciers français et des créanciers suisses, le 
créanciers français qui auront rempli les formalités propres à leu 
assurer une hypothèque en Suisse , seront colloques sans distinclioi 
avec les créanciers suisses, suivant l'ordre de leur hypothèque. Quai 
aux simples créanciers, ils seront aussi traités également sans cw 
sidérer à laquelle des républiques ils appartiennent. 

Art. XllI. Dans toutes les procédures criminels pour délits gravi 
dont l'instruction se fera, soit devant les tribunaux français, a 
devant ceux de Suisse , les témoins suisses qui seront cités à c(« 
paraître en personne en Franco, et les témoins français qui sew 
cités à comparaître en personne en Suisse , seront tenus de se Iran 
porter près du tribunal qui les aura appelés , sous les peines déle 
minées par les lois respectives des deux nations. Les deux gouv« 
ncments accorderont dans ce cas aux témoins les passeports néot 
saires et ils se concerteront pour fixer l'indemnité qui sera due àr 
son de la distance et du séjour. 

• * AaT. XIV. Les deux républiques s'engagent réciproquement i 
1er aucun asile aux émigrés ou déportés de chaque nation. EB 
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it pareillement à extrader réciproquement à la première ré- 1 798 

les individus de chaque nation qui auraient été déclarés 
iment coupables de conspiration contre la sûreté intérieure 
ieure de Tétat, assassinat, empoisohnement , incendie, faux 
actes publics, et vol avec violence ou effraction, ou qui 
poursuivis comme tels en vertu de mandats décernés par 

légale. Il est convenu que les choses volées dans l'un des 
rs et déposées dans l'autre seront fidèlement restituées. 
SV. Il sera incessamment conclu entre les deux républiques 

de commerce basé sur la plus complète réciprocité d'avan- 
i attendant, les citoyens des deux républiques seront respec- 

traités comme ceux des nations les plus favorisées. 
u et signé à Paris, etc. 



» articles secrets du traité signé entre la France et la Suisse, 
le 49 Août 4798. 

Extrait. 

[. La République française emploiera ses bons offices pour 
[ réunion du Frickthal au territoire de la République helvé- 
Ue contribuera également volontiers à ce que les limites de 
î, à l'est, soient arrondies à son avantage , par la réunion des 
ises et par la possession du Vorarlberg. 
Q. La république helvéticpie renonce, sans aucune exception, 
ttce d'état à état qu'elle pourrait avoir à exercer contre la 
[ue française, jusqu'à Tépoque de la ratification du présent 
Jle en remettra tous les titres, tant pour le capital que pour 
ôts, moyennant quoi la République française consent à lui 
les titres des créances cpie quelques ci-devant cantons sont 
îas de poursuivre vis-à-vis diverses puissances, et qui, dans 
delà guerre, sont tombés au pouvoir de la France, s'en- 
tnéme à appuyer vis-à-vis de ces puissances les réclamations 
publique helvétique, lorsqu'il en sera temps, 
jconvenu cpie, par rapport au canton de Berne, et relative- 
"titre des créances qui lui sont particulières, les choses 
i sur le pied où elles ont été mises par Tarrangement du 
. dernier, qui est confirmé dans tout ce qui n'est pas con- 
présent traité. 

ffl. Les pensions de retraite seront payées à l'avenir, d'après 
unes capitulations, aux officiers suisses qui auront rempli 
itiona exigées par les loi& de la République française. 
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Ar/yV/f^ ffnmitiÀ , de naKifjation nt fie commerce signé à Mr 
Pèffirshourr/ , U 1^27 Décembre 1798. 

O tr;iif<^. rriodiM«' p»r un iik^ist' »'n <l:itiï du 22 Mai fg|v. Art rmib 
"M vi$<iioiir pour un ;in. p»r une «lécliinition réciproque, du Î9 Van 49(5- 

Anr. If. f./*s siijr^ts riisAfrs n^^ seront Jamais troublés ni inqûélè 
on Portiij<;»l f>''»r rapport ^1 Ifrtjr rftliûion, et Ton observera envers» 
;i (f't. ^*^;ir<l rr* qui f^r. pratique avec ]es sujets des autres nalioi 
iVxwM^ /-ofrifriiiriiori difr/Teiile, particuJiè rement avec ceux de h 
(•nindr* Hrft/i^fi/v 

Los siijf'is portii^iiis Jouiront de même en Russie d'une partt 
tîlir*tfp (lo ronscifMiro ('■onforrn(''!mrnt au principe d'une entière yk 
I ;iM(*o qu'on y nrronh* à toutes l(\s religions ; ils pourront librem^ 
«i'Mrf|uiltpr (IcM (Irvoirn («l vii(|uer au culte de leur religion, tantdn 
Iplih*! pnipri'» MiiilRon.*! que dans les (églises publiques qui y f 
(Hnlillp», sans i^prtiu ver jamais la moindre difficulté à cet égard. 

Aht. III. I fMU'sdiles MajesItVs s\Migaf;;eut mutuellement de proctf 
HiUjHs respiM^iPs tie Tune ol de Pautre toutes les facilitéSi a! 
\w H pmleetiou mVessainvs aux propres de leur coRimercf n 
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et surtout de la navigation directe entre les deux états 1798 
les lieux de leur domination où la navigation et le com- 
it actuellement ou seront à Favenir permis à d'autres na- 
•péennes. Mais dans tous les cas où le présent traité n'aura 
é quelques exemptions pu prérogatives en faveur des sujets 
, ils devront se soumettre pour leur commerce , tant par 
par terre et sur les eaux douces , aux tarifs des douanes 
ux lois, coutumes et règlements de l'endroit où ils se 
t. 

r. Dans tous les ports des états respectifs dont l'entrée et 
:ce sont ouverts aux nations européennes , les hautes par- 
actantes auront réciproquement le droit d'établir des con- 
aux, consuls et vice-consuls, pour l'avantage de leurs sujets 
mts; lesdits consuls généraux, consuls et vice -consuls y 
e toute la protection des lois ; et quoiqu'ils n'y pourront 
ucune sorte de juridiction, ils pourront néanmoins être 
u gré des parties , pour arbitres de leurs différends ; mais 
jours libre aux mêmes parties de s'adresser par préférence 
al destiné pour le commerce, ou à d'autres tribunaux 
es mômes consuls généraux, consuls et vice-consuls, en 
i concerne leurs propres affaires , seront également subor- 
t ils nç pourront jamais être choisis parmi les sujets nés de 
C5e chez lacjuelle ils doivent résider , à moins qu'ils n'aient 
e permission expresse de ladite puissance de pouvoir être 
auprès d'elle en cette qualité. 

; Les sujets des deux puissances contractantes pourront, 
bats respectifs, s'assembler avec leur consul en corps de fac- 
faire entre eux , pour l'mtérêt commun de la factorerie , les 
)nts qui leur conviendront, en tant qu'ils n'auront rien de 
lux lois, statuts et règlements du pays ou de l'endroit où 
établis. 

[. Les sujets commerçants des deux hautes parties con- 
paieront pour leurs marchandises , dans les états respectifs, 
s et autres droits fixés par les tarifs et ordonnances ac- 
en force ou qui existeront à l'avenir , et quant à la forme 
Qt des droits d'entrée en Russie , les sujets portugais se 
jnt à ce qui se pratique , ou se pratiquera dans la suite, 
es sujets russes eux-mêmes. Mais afin que le commerce 
lations soit de plus en plus encouragé , on est convenu de 
utre de leur accorder les avantagés suivants : 
a part de la Russie tous les vins du cru du Portugal, des 
ière et des Açores importés en Russie sur des bâtiments 

11 
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(7 >'^ .-is-ses OU portufi[ais et pour compte des sujetâ russeâ au punaai' 
.le fjîfieront <k droit d'entrée que fiuatre roubles et einifoaiui: 
:,Hr ïjHrriffie. ou fjxhoft de six ancres, ou deux cent •{uamurs 
eîlleij : mais les uns et les autres ne pourront jouir de ceiaiïr " 
(ii'en produisant des certificats du conseil de Russie, et. i mil 
jle la douane ou du magistrat de Tendroit d'où lesdits vins 
fxp^/iiéft, qui constateront qu'ils sont véritabiement du cmàa 
Iroits susmentionnés et pour compte des sujets russes ou 

Ouant aux vins susmentionnés qui seront importes en Ruai 
d';f litres navires étrangers, on s'en tiendra à ce que le tarif ^ 
'lu mois d'Octobre de Tannée 1797 prescrit à ce sujet. 

ï'* S. M. Fempereur de toutes les Russies consent que les an 
[Kirtuf/ais puissent importer chaque année dans tous les ports è 
rlomination où l'entrée du sel étranger sera permise , pendant la 
du présent traité, six mille lastes de sel du Portugal , en oi^ 
f>0Mr cette denrée que la moitié des droits de douane et autres i 
par les tarifs qui existent, ou qui existeront à Ta venir dans 
ports. Au rest(î, les navires portugais ne jouiront Je cet à^ 
qu'a condition de produire des certificats en due forme, quîpmrd 
r|ue ledit sel est véritablement du cru du Portugal, qu'il en a* 
(exporté directement sur des navires portugais, et pour le comp^k 
sujets russes ou portugais. 

Art. VII. Kn réciprociUî des sasdites concessions. S- M. T./à- 
corde aux sujets de la Russie les avantages suivants : 

1" Les négociants russes établis, ou qui s'établiront à 1 avenir e 
l'ortugal, auront la prérogative d'avoir des juges conservait'ius si 
le môme pied que cela est accordé et se pratique pour la nation ai 
glaise ; mais si S. M. T. F. jugeait à propos de faire un nouxes 
règlement sur ce sujet pour tous les commerçants étrangers éteb 
dans ses étals, sans aucune exception, les sujets russes devront au 
s'y soumettre. 

2" Ils auront aussi le droit de s'adresser à la junte du conuner 
pour leurs affaires mercantiles, où il leur sera rendu une prompte 
exacte justice a])rès la vérilication des faits , sans les autres fon 
lités de la procédure ordinaire, conformément aux lois et usages > 
se pratiquent parmi les négociants ; à quel effet S. M. T. F. accorde 
lorscpie les cas s'en présenteront, la juridiction nécessaire à las 
dite junte du connnerc. 

3" Les négociants russes ou portugais ne paieront que la ma 
des droits d'entrée do douane et autres (sous quelque dénominal 
qu'ils puissent être) tels qu'ils sont fixés par les tarifs et ordonnaii 
qui^stent actuellement, ou qui existeront à l'avenir en Porta 
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produclious de la Russie ci -après spécifiées, lorsqu'elles 1798 
importées directement sur des navires russes ou portugais, 
le compte de sujets russes ou portugais , savoir : le chanvre 
le et rhuile de chanvre et de lin ; le fer de toutes sortes de 
rions, ce qui admet le fer mince, les cercles de fer y compris 
les ancres, les canons, les boulets et les bombes; mais les 
respectifs ne jouiront de cette diminution qu'en prouvant (par 
rtificats en due forme du consul portugais, et, à son défaut, de 
ane ou du magistrat de l'endroit d'où les susdites marchandises 
l été expédiées), qu'elles sont véritablement du produit ou de 
factures de la Russie, et qu'elles sont exportées pour le compte 
jets russes ou portugais. Ces avantages ne seront point accor- 
. d'autres navires étrangers qui importeront en Portugal les sus- 
marchandises de la Russie , mais l'on s'en tiendra à ce que les 
» généraux prescrivent à cet égard. 

^ Si pendant la durée de ce traité , S. M. T. F. accorde aux vais- 
I d'une autre nation une diminution des droits de sortie sur les 
les vaisseaux russes jouiront aussi de cet avantage sur les vins 
\ exporteront pour les ports de Russie. 

jiT. vm. Outre les avantages réciproques stipulés par les ar- 
( précédents, les hautes parties contractantes ont encore jugé 
jpos, afin d'encourager d'autant mieux la navigation directe et 
mmerce entre les nations russe et portugaise , d'accorder aux 
s respectifs les prérogatives suivantes : S. M. l'empereur de 
ïS les Russies accorde la diminution de la moitié des droits de 
ne et autres, qui existent ou qui existeront à l'avenir dans ses 
, sur les marchandises de Portugal ci-après spécifiées, lors- 
les seront importées directement de Portugal en Russie, savoir : 
e d'olive, l'indigo du Brésil, et le tabac du Brésil en poudre, 
îaux, ou feuilles, à condition de prouver, par des certificats en 
forme, que les susdites marchandises sont véritablement des 
uits du Portugal et de ses colonies , qu'elles ont été exportées 
^ment de ses ports en Europe, sur des navires russes qu por- 
s et pour le compte de sujets russes ou portugais. 
in réciprocité de ces avantages, S. M. T. F. accorde la diminution 
i moitié des droits de douanes et autres, fixés par les tarifs et 
onances qui existent ou qui existeront à l'avenir dans ses états, 
es marchandises de Russie ci-après spécifiées, lorsqu'eUes seront 
rtées directement de Russie en Portugal, savoir: les toiles à 
s, celles nommées vlofiâns ou flœmisch, ravendoiics et catamaU' 
(Je Kn ; à condition pareillement de prouver, par des certificats 
uç forme, que les susdites marchandises sont véritablement des 

11* 
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ifif^^tPr* ).'.!• <♦».; (iw>:iiiiii;]tK »îi ciuî iir'nif « ?« u .iir^i-f 1 iuc 
n^î'»u«r;h«iii-j. i ti»""'i *îi"f muii a-m ïH«î4îniii-. à* 1' 
-i#ii«î ri •«» )«!-; 1» m nui"* 3iir ri! lîiwsif m i i -.^ m 
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ité^ le passeport, soit de la douane de cet endroit, soit du 1798 

it ou de tel autre préposé à cet effet, sera valable. 

les navires portugais, ils devront être munis du nombre de 

}rtugai8 fixé par les règlements de S. M. T. F., savoir : que 

3, contre-maître, et les deux tiers de l'équipage devront être 

)rtugais. 

ropriété portugaise d'un tel navire devra être attestée par 

•t expédié par la secrétairerie d'état du département de la 

leux hautes parties contractantes se feront parvenir réci- 
tent quelques exemplaires authentiques de la forme desdits 
its et passeports, afin qu'ils soient gardés dans les différents 
s états respectife, pour les comparer à ceux dont les navires 
lunis, et s'assurer ainsi de leur validité. 
Xn. Pour constater la propriété russe ou portugaise de mar- 
s exportées de la Russie en Portugal , on devra produire des 
s des consuls généraux, consuls ou vice-consuls de Portu- 
dànts en Russie ; ou si le navire a fait voile d'un port où il 
as de consuls généraux, consuls ou vice-consuls portugais, 
Qtentera de certificats en due forme de la douane, ou du ma- 
u lieu d'où ledit navire aura fait voile , ou de telle autre per- 
éposée à cet effet ; et lesdits consuls généraux , consuls ou 
isuls portugais ne pourront rien exiger au delà de trois 
pour l'expédition desdits certificats, sous quelque prétexte 
oit. 

léme, pour contaster la propriété russe ou portugaise des 
dises exportées de Portugal en Russie, on devra produire 
ficats des consuls généraux, consuls ou vice-consuls de Rus- 
ants en Portugal, ou, si le navire a fait voile d'un port où il 
as de consuls généraux , consuls ou vice-consuls de Russie, 
itentera de certificats en due forme de la douane , ou du ma- 
u lieu , ou de telle autre personne préposée à cet effet ; et 
)nsuls généraux, consuls ou vice-consiis de Russie en Por- 
pourront de même rien exiger au delà de trois crousades, 
pédition d'un tel certificat , sous quelque prétexte que ce soit. 
nn. Pour prévenir les fraudes des droits de douane dans 
respectifs, soit par contrebande ou de cpielque autre manière, 
hautes parties contractantes conviennent également que 
b ce qui regarde la visite des navires marchands, les décla- 
es marchandises, le temps de les présenter, la manière de 
er, et en général pour tout ce qui concerne les précautions 
e contre la contrebande et les peines à infliger aux contre- 
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\9AU-<U''A f/ri\u&< ^tftvu j1 n/-: f^Vitr^t pas ecitr#*r piï;^ t^jiit 
«</'»iiif /!/. {/in-rn- A U foin, ft 'J/ins le^: petits, trous. .t mâBs qi 
u'Mi ittf. tU'Uniftt\^. **t o^tU'.uu la p*;rniiîiSKjn pour un plus .;zmidMV 
i'^llfhtit i/,ni f.4' /fiii rty9ïTiU'. U\ ravir..'iilUrrnf:riL radoubemem. Tiff 
rt\Un\t:\ùH^fu\t'u\M^ on p^/urra Uts arhf.-t^rr au prix couram. sais a 
/'rrilfiirr#m ni t^iupMu'Uuiui (fuftlconqufî . et on pratiquera arec k 
viffMK/'fiiix (U' f/iivrrc /;'* rpii .Hf; prahquf avoc ceux de toutes lésa 

Aftt. XVI. Onmil mt (.érhuouUil du srilut des navires, les 
liiniloM pfirfji'A rnntnir.r/intftM Hont convenues de le régler selon les 
t ipeM d'uni* piiifiiîte é^«ilii4> entre les deux eouronnes. Lors 
que leM v/iJNReJiuK des deux |iuissm)e(«s contrîi étantes se rencontr 
en nier. îIm Me n'*fderont de ]mr\ el «r.iulre pour le salut d'apr 
)'i'iitfi»deN (inirier.<« niMUujind^inls ces vaisseaux, de manière que 
d'un riin^ ef^al ne fieront pas ohlif^és de se saluer, tandis q[u 

■«iNNlIlt iHinnnanilêN par des oilieiers d'in» rnnf< supérieur, ree^i 
I||tt0 Mn le Kiilut de!i inrérieurs, en le rendant coup pour< 
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Tée d'un port où il y aura garnison, les vaisseaux des hautes 1 79S 
mtraetantes seront également tenus au salut d'usage, et il 
)ondu de même coup pour coup. 

LVn. Les vaisseaux de guerre d'une des puissances con- 
; dans les ports de l'autre, et les personnes de leurs équi- 
B pourront pas être détenus ni empêchés de sortir desdits 
■sque les commandants de tels vaisseaux voudront mettre 
). Les mêmes commandants cependant doivent s'abstenir 
sèment de donner aucun asile sur leur bord à des déser- 
l'autres fugitifs, quels qu'ils soient, contrebandiers ou mal- 
noins encore tolérer qu'on y reçoive des effets ou marchan- 
puissent leur appartenir, ou qu'ils auraient enlevées, ni 
ilarées de contrebande. Et ils ne devront faire aucune dif- 
livrer au gouvernement aussi bien lesdits criminels , que 
ci-dessus marqués, lorscju'ils les trouveront à leur bord. 
\T ce qui regarde les dettes et les délits personnels de ceux 
tiendront aux équipages desdits vaisseaux, chacun sera 
lUX peines établies par les lois du pays où il se trouvera. 
[Yin. Les vaisseaux marchands appartenants aux sujets 
puissances contractantes, ni personne de leurs équipages, 
mt pas non plus être arrêtés , ni leurs marchandises saisies 
)orts de l'autre , excepté dans le cas d'arrêt ou de saisie de 
lit pour dettes personnelles, contractées dans le pays même 
rqpriétaires du navire ou de la cargaison, soit pour avoir 
pd des marchandises déclarées de contrebande par les tarifs 
Les , soit pour y avoir recelé des effets qui y auraient été 
F des banqueroutiers ou d'autres débiteurs, au préjudice 
aréanciers légitimes ; soit pour avoir voulu favoriser la fuite 
m de quelque déserteur des troupes de terre ou de mer, 
bandiers, ou de quelque autre individu que ce soit, qui ne 
muni d'un passeport légal : de tels fugitif!» devront être re- 
iivemement, aussi bien que les criminels qui auraient pu 
* sur un tel navire ; bien entendu que le gouvernement 
dgneusement, dans les états respectifs, à ce que lesdits na- 
oient pas retenus plus longtemps qu'il ne sera absolument 
I. 

MIS les cas susmentionnés, ainsi qu'à l'égard des délits per- 
n observera ce qui a été stipulé dans l'article précédent. 
IX. Si un matelot déserte de son vaisseau, il sera livré 
ûtion du chef de l'équipage auquel il appartiendra ; et en 
lellion, le propriétaire du navire, ou le chef de l'équipage 
(uérir main forte pour rendre les révoltés à leur devoir, ce 
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trouveront en même temps , ne seront point détenus ni em- i 
de continuer leur voyage. 

;. XXIV. Les efiFets et marchandises appartenants aux sujets 
puissance en guerre , seront libres sur les vaisseaux des sujets 
le des deux hautes parties contractantes qui restera neutre, 
îeption des marchandises de contrebande spécifiées dans Tar- 
>récédent. Les marchandises appartenantes aux sujets de la 
puissance neutre, chargées sur des vaisseaux ennemis, sont 
nne prise ; cependant on doit excepter les chargements faits 
la déclaration de guerre , et môme ceux qui ont été faits après 
pture , mais avant que les négociants aient eu le temps néces- 
pour être informés de la susdite déclaration de guerre. C'est 
quoi les deux hautes parties contractantes sont convenues de fixer 
nne où de telles marchandises , chargées sur des vaisseaux eh- 
îs, pourront être réclamées par ses propriétaires, à deux mois 
a déclaration de guerre en deçà de la ligne, et à six mois au delà 
a ligne, et en tous les autres endroits du monde. 
itLT, XXV. En cas que Tune des deux hautes parties contractantes 
m guerre avec quelque autre état, les sujets de ses ennemis qui 
int au service de la puissance contractante qui sera restée neutre 
8 cette guerre, ou ceux d'entre eux qui seront naturalisés, ou auront 
iis le droit de boui^eoisie dans ses états, même pendant la 
Te , seront envisagés par l'autre partie belligérante et traités sur 
iéme pied que les sujets nés de son allié , sans la moindre diffè- 
re entre les uns et les autres. 

HT. XXVI. Si les navires des sujets des deux hautes parties con- 
tantes échouaient ou faisaient naufrage sur les côtes des états 
>èctifis , on s'empressera de leur donner tous les secours et as- 
inces possibles, tant à l'égard des navires et effets qu'envers les 
;onnes qui en composent l'équipage , et l'on y procédera en tous 
its de la même manière usitée à l'égard des sujets mêmes du 
î , en n'exigeant rien au delà des mêmes frais et droits auxquels 
c-ci sont assujettis en pareil cas sur leurs propres côtes , et on 
idra de part et d'autre le plus grand soin pour que chaque effet 
^é d'un tel navire naufragé, ou échoué, soit fidèlement rendu ai\ 
;&ne propriétaire. 

Ut. XXVIL Tous les procès et autres affaires civiles, concerna t\ 
légociants russes établis en Portugal , et les négociants portug^* 
lis en Russie , seront jugés par les tribunaux du pays desqit^^ 
iffiaires de commerce ressortissent , et il sera rendu de par\^ 
tre la plus prompte et exacte justice aux sujets respectifs , <v 
ément aux lois et formes judiciaires établies dans chaque ts^^ 
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rY'f iproivîf/* et (l'é^alil/r parfaite entre les rlcux nations, qui est la h 
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AHt. XXIX. l.eK deux hautes parties contractantes s'cngaf 
"^rîpntqueuierit d*nreord(T toute Tassistancc possible aux su 
PMpei'filM, roMlre eeux d'entre eu\-m^mes ffui n'auront pas rei 
«M eu^oi^enient*! (Tun rentrât Tait et enreççislré selon les lois et fon 
ii«i>uTil.eH l'îl II» Kouverneuient de part et d'aulre employera, en 
I* liiiNiiiu. rauhirité iK^eossaire pourohlif^er les parties à compara 
Il jUAliie iliHiH les eiidruils où lesdils contrats auront été conclu 
tl*oglNti'^s, et jHMir procurer Texaeto et enlièro exécution de toui 
*«tt y aum iiUpult». 
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lX. On prendra réciproquement toutes les précautions 1798 
s pour que le brac soit confié à des gens connus pour leur 
e et probité , afin de mettre les sujets respectifs à l'abri du 
hoix des marchandises et des emballages frauduleux. Et 
s qu'il y aura des preuves sufiQsantes de mauvaise foi, con- 
.j ou négligence de la part des braqueurs ou gens préposés 
, ils en répondront eu leurs personnes et leurs biens , et 
igés de bonifier les pertes qu'ils auront causées. 

XXI. Les marchands russes établis en Portugal peuvent 
es marchandises qu'ils y achètent, en la même monnaie 
le Portugal qu'ils reçoivent pour leurs marchandises ven- 
oins que dans leurs contrats ou accords , faits entre le ven- 
cheteur, il n'ait été stipulé le contraire. Ceci doit s'entendre 
ement de même pour les marchands portugais établis en 

XXII. Les sujets respectifs auront pleine liberté de tenir, 
ndroits où ils seront établis , leurs livres de commerce en 
16 qu'ils voudront, sans que Ton puisse rien leur prescrire 
d, et Ton ne pourra jamais exiger d'eux de produire leurs 
Bompte ou de commerce , excepté pour leur justification, 
banqueroute ou de procès ; mais dans ce dernier cas, ils 
obligés de présenter que les articles nécessaires à l'éclair- 
de l'affaire dont il sera question. Et pour ce qui regarde 
eroutes, on observera, de part et d'autre, les lois et règle- 
i se trouvent établis ou qui s'établiront à l'avenir dans 
lys à ce sujet. 

XXm. n sera permis aux marchands portugais établis en 
e bâtir, acheter, vendre et louer des maisons dans toutes 
de cet empire qui n'ont pas de privilèges municipaux ou 
bourgeoisie contraires à ces acquisitions. Toutes les mai* 
seront possédées et habitées par des marchands portugais 
Hersbourg, Moscou et Ârchangel, seront exemptes de tout 
aussi longtemps qu'elles leur appartiendront et qu'ils y 
iUx-mêmes. Mais quant à celles qu'ils donneront ou pren- 
ouage, elles seront assujetties aux charges et logements 
pour cet endroit-là. Les marchands portugais pourront 
iblir dans les autres villes de l'empire de Russie, mais les 
ju'ils y bâtiront, ou achèteront, ne jouiront pas des ex- 
accordées seulement dans les trois villes ci-dessus spéci- 
)endant si Ton jugeait à propos par la suite de faire une or- 
générale pour acquitter en argent la fourniture des quar- 
marchands portugais y seront asssujettis comme les autres. 
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1798 S. M. T. F. s'engage réciproquement d'accsorder anx 
russes établis ou qui s'établiront en Portugal , les mêmes 
(d privilèges qui sont stipulés par le présent ardde en fanij 
marchands portugais en Russie, ei aux mêmes conditiousen 
ci-dessus, en désignant les villes de Lisbonne, Porto eiSs 
pour y faire jouir les marchands russes des mêmes préroplii 
cordées aux Portugais dans celles de Saint-Pét^rsboui^, 1« 
Archangel. 

Aht. XXXIY. Les sujets de Tune et de l'autre puissavi 
tractante pourront librement se retirer, quand bon leur sd 
des états respectifs, sans éprouver le moindre obstacle deb)l 
gouvernement, qui leur accordera , avec les précautions pra 
dans chaque endroit, les passeports en usage , pour pouvoir^ 
le pays et emporter librement les biens qu'ils y auront apftti 
acquis, après s'être assuré qu'ils ont satisfait à toutes lenni 
ainsi qu'aux droits fixés par les lois , statuts et ordonnances à 
qu'ils voudront quitter. 

Art. XXXV. Quoique le droit d'aubaine n'existe pas di 
états des deux hautes parties contractantes, cependant LLUI 
lant prévenir tout doute quelconque à cet égard, convienm 
proqucment entre elles, que les biens meubles et immedd 
laissés par la mort d'un des sujets respectifs dans les états de 
puissance contractante, seront librement dévolus sans lei 
ol>stacle à ses héritiers légitimes par testament ou ofr iniak 
après avoir légalement satisfait aux formalités prescrites é 
pays, pourront se mettre tout de suite en possession de fbé 
soit par eux-mêmes , soit par procuration , ainsi que les aèc 
testamentaires , si le défunt en avait nommé ; et lesdits h 
disposeront, selon leur bon plaisir et convenance, de l'hérit 
leur sera échu , après avoir acquitté les droits établis par les 
pays où ladite succession aura été délaissée. 

Mais si les héritiers étaient absents ou mineurs, ou qu'ils n' 
pas pourvu à faire valoir leurs droits, dans ce cas l'invenl 
toute la succession devra être fait par un notaire public, en p 
des juges ou tribunaux du lieu compétent pour cela , en cor 
des lois et usages du pays et en présence du consul de la na 
décédé, s'il y en a un dans le môme endroit, et de deux autr 
sonnes dignes de foi. 

Après quoi ladite succession sera déposée dans quelque • 
sèment public, ou entre les mains de deux ou trois marchaii 
seront nommés à cet effet par ledit consul, ou, à son défaut 
les mains de personnes choisies pour cela par l'autorité pu 
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lits biens soient gardés et conservés par eux pour les 1798 
ritiers et véritables propriétaires, 
^'élevait des contestations sur un tel héritage entre plu- 
ndants , les tribunaux du lieu où les biens du défunt se 
devront juger et décider le procès selon les lois du pays. 
tVI. Si la paix était rompue entre les deux hautes par- 
antes (ce qu'à Dieu ne plaise), on ne confisquera point 
ni les biens des sujets commerçants respectifs , ni on 
is leurs personnes ; mais on leur accordera au moins 
B année, pour vendre , débiter ou transporter leurs etfets 
endre dans cette vue partout où ils jugeront à propos, 
cependant acquitté leurs dettes. Ceci s'entendra pareille- 
X des sujets respectifs qui seront au service de l'une ou 
s puissances ennemies ; il sera permis aux uns et aux 
; leur départ', de disposer selon leur bon plaisir et coû- 
teux de leurs effets dont ils n'auront pu se défaire , ainsi 
es qu'ils auront à prétendre ; et leurs débiteurs seront 
acquitter envers eux, comme s'il n'y avait pas eu de 

LYll. Quoique les deux hautes parties contractantes aient 
ent à cœur d'établir à perpétuité les liaisons d'amitié 
erce qu'elles viennent de renouveler, tant entre elles 
'S sujets respectifs, cependant comme il est d'usage de 
lies engagements, elles conviennent entre elles, que le 
;é de commerce durera l'espace de douze années, à 
terme de l'expiration du présent traité du 9/20 Décembre 
ites les stipulations en seront religieusement observées 
autre durant cet espace de temps, 
deux hautes parties contractantes se réservent de con- 
3lles de sa prolongation , ou de contracter un nouveau 
l'expiration de ce terme. 
lVIII. Ratifications. 
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iVMi GRANDE-BRETAGNE ET PORTE 

OTTOMANE. 



Traité (P alliance, signé à ConstanUnople , le 5 Janoier I7hI 

Ce traité, devenu désormais sans intérêt dans tous ses artidLi| 
trouve dans le Hecueil de Martexs, 2* édit., t. YI, p. 567. 

Les traités antérieurs à consulter se trouvent dans le AmmIéI 
MM, DE CussT et d'Hauterive, 2* partie, t. IV, p. 38. Les pn 
capitulations furent signées en 4606, et renouvelées en 1644. 

Le traité do 4676 (en 67 articles, qui reproduisent les articles dni 
cieunos capitulations , auxquels neufs articles additionnels ont été ^iiiil 
a été renouvelé par le traité du 5 Janvier 4809. {He<meil de Mtw 
Cajhhx et d'Hautebive, 2* partie, t. IV, p. 38 à 84.) 



DEUX-SICILES ET PORTE OTTOMANE 



Traité d'alliance emtre les Deuco-Siciles et la Parie 
signé à Constaniinople, le 'H Jamner 4 790. 

Voir: Hecutit de MM. de Cussy et d'Haiîterive , 3« partie, t. II , p. Jf9; Mteata é 
MàaTBNB , *» éUll., t. VI . p. 576. 

Extrait, 

ART. VUI. Les deux puissances devant pareillement s'ocoop 
iios intô^t^ts commerciaux de leurs sujets, promettent, lorsque la If» 
quillité sera rétablie, do renouveler de la manière la plus avantagav 
pour les deux parties, les articles relatifs au commerce de leur UA 
iramitié du 7 Avril 1740 de Tère chrétienne, et du 10 de Muhaini 
t153derHégiro. 



Le traité de 1740 se trouve dans le Becueit de MM. de Ccssi < 
D'HAirTKHivE. i* partie, t. tt. p. 532. 
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ESPAGNE ET MAROC. 1799 



'i <t amitié et de navigation, signé à Mequinez, 
le i""' Mars 1799. 

Le traité de Tan 1767, la convention de 1780, et l'arrau- 
\ 785 sont renouvelés et confirmés en tout ce qui n'est pas 
1 présent article. 

Aucune des deux hautes parties contractantes ne fournira, 
te quelconque, des vivres, excepté ce qu'exige Vhumauité, 
ins, soit de bouche ou de guerre, ni aucun genre d'armes 
s actuels ou futurs de l'une des deux puissances; comme 
accordera point le passage de leurs troupes par son terri- 
ir fournira point son pavillon et ses passeports, et ne per- 
qu'ils arment en course dans ses ports. 

Afin que la paix et la bonne amitié, consolidée de nou- 
. présent traité, subsistent avec la plus parfaite harmonie, 
puisse s'introduire dans les états réciproques des sujets 
rs actions, leur conduite, ou leurs opinions pourraient la 
3e sera permis à aucun Espagnol de passer dans les états de 
) s'y établir, s'il n'en obtient la permission, ou le passeport 
idant ou gouverneur du port d'où il s'embarque et qui in- 
it ou les objets de son voyage; lesquels documents seront 
ors de son arrivée par le consul général d'Espagne , les 
s ou commissaires. La même chose aura lieu en Espagne 
t aux sujets de Maroc, lesquels devront se munir de passe- 
ts consul général, vice-consuls ou commissaires. Ceux qui 
îront point lesdits documents ne seront admis sous aucun 
nais si ces documents sont en règle, on leur accordera 
ction et sûreté; et en conséquence le gouvernement veil- 
l'ils n'éprouvent aucim mauvais traitement ni aucune autre 
unissant avec toute rigueur ceux qui les molesteraient; et à 
M. G. fera expédier les ordres les plus stricts aux gouver- 
)S ports. La même chose aura lieu de la part du gouverne- 
iroc, sous la menace que tout oflicier qui ne fera pas bon 
laque sujet de S. M. G. qui passe ou qui séjourne dans les 
iroc encourra Tiadignation du gouvernement. 
. Le consul-général d'Eepagoe, leji vice-consuls ou com- 
régleront avec une juridiction absolue les affaires des 
dans les états de Maroc, le gouvernement leur fournissant 
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S*il meurt à Maroc un Espagnol ou son domestique, 1799 
celui-ci soit d'une nation chrétienne , le consul générai, 
nls ou commissaires, disposeront de son enterrement 

qui leur semblera la plus convenable . en se chargeant 
iens pour les restituer à ses héritiers, 
un Marocain en Espagne, le commandant, gouverneur ou 
oire dans lequel le cas survient , mettra sous sa garde 
laissé, et en avisera ledit consul général, lui envoyant 
s, pour qu'il le fasse savoir à ses héritiers et soigne leur 
, sans qu'il en soit rien égaré. 

juand les Espagnols achèteront légitimement quelque 
roc avec la permission du gouvernement , ils pourront 
aisons pour habitations, magasins . etc. ; les louer et les 
e il leur conviendra. Et toutes les fois qu'ils loueront 
et magasins pour un temps et un prix déterminés , on 
era point le loyer pendant ce temps et ne les en délo- 
orvu qu'ils paient le prix fixé , et supposant qu'ils en 
ne il est dû. La même chose s'obser\'era en Espagne 
ux Marocains. • 

es Espagnols pourront quitter Maroc avec entière liberté 

leur semblera , sans avoir besoin de la permission du 
\\ cependant il leur faudra le consentement du consul 
vice-consuls ou commissaires, afin que ceux-ci sachent 
s de dettes ou d'autre sorte d'obligations qu'ils devront 
it leur départ; ce qui non-seulement est conforme à la 
aussi conservera la bonne et due réputation du nom 
n aucune manière le consul général ni ses vice-consuls 
res ne seront tenus à payer les dettes que contractent 
lois en Maroc, s'ils ne se sont pas engagés expressément 
lature à les acquitter; et la même chose aura lieu en 
jard du gouvernement de Maroc. 
a les sujets de S. M. C. qui résident dans les états de 
i de Maroc résidants en Espagne ne pourront être obli- 
ni d'entretenir personne dans leurs maisons. 
Le libre culte de la religion catholique sera accordé à 

du roi d'Espagne dans les états de S. M. marocaine, et 
ui sont propres pourront être exercés dans les hospices 
.sionnaires étabhs dans ledit royaume, et protégés dès 

la part des monarques de Maroc. Ces missionnaires 
leurs hospices respectifs de la sûreté , des distinctions 
[ui leur ont été accordés par les précédents souverains 
ar le monarque actuel. Et en considérant que leur mi- 

12 
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1 799 nistère et leurs travaux, loin de déplaire aux Marocains, leur oui 
jours été agréables et utiles par leurs connaissances pntii|BB 
médecine et par l'humanité avec laquelle ils ont contriboé à 
soulagement, S. M. marocaine s'engage de permettre qaOsN 
dans ses états avec leurs établissements, même si un jour lai 
harmonie était interrompue entre les deux nations (ce qa'oni 
lieu d'attendre), comme ils ont subsisté pendant les règoesp 
dents, nonobstant les guerres faites entre les deux monardiel 
même les Marocains vivant en Espagne auront l'cxerdaiil 
comme ils l'ont eu jusqu'ici des actes servant au cube ài 
religion. < 

ART. Xin. Gomme on doit tâcher de prévenir autant qu'il k| 
le malheur résultant des événements imprévus, s'il survenÉ 
nouvelle rupture entre les deux souverains, ils stipulent de s'ac 
der réciproquement le temps de six mois ou lunes à comptera 
de la publication de la guerre dans leurs états, afin que les* 
respectifs puissent se retirer librement dans leur patrie avec 
leurs biens et effets. 

'€. M. marocaine désirant de plus que le nom odieux d'esà 
soit etfacé de la mémoire des hommes, elle promet que dans If 
inattendu d'une rupture, elle traitera les officiers, soldats et mn 
espagnols pris pendant la guerre , comme prisonniers de goenr 
les échangeant sans distinction de personnes, classes ougnfe, 
plus promptement que possible , sans passer en aucun cas lev 
d'un an à compter du temps où ils furent capturés, en se faisant 
ner un reçu à l'époque de leur tradition [xour servir de rè^e à 
rangement des échanges successifs; on ne considérera pas oomm 
tels pisouniers de guerre les enfants qui n'ont pas encore issoui 
accomplis, les femmes de quelque âge qu'elles soient, ni les \\ià 
c^gés de plus de soixante ans, lesquels, tandis qu'on ne peutatt 
aucune offense de ces trois classes de personnes, ne doivei 
souffrir le moindre dommage ou vexation; donc aussitôt qu'ils 
été pris ils seront remis en liberté, et par le moyen de vaii 
parlementaires ou neutres seront transportés dans leurs paj 
frais de ce transport étant à la charge de la nation à laquelle 
tiennent ces prisonniers; ce que S. M. C. promet d'observer de 
les deux hautes puissances contractantes engageant réciproqi 
leur parole royale pour l'accomplissement exacte de ce qui eî 
tenu dans cet article. £t si à la fin de la guerre il se trouvait 
cédant en prisonniers, on regardera cet objet pour terminé • 
tiendra pas compte, mais délivrera les reçus de la part de ce 
les aura en mains. 
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XIV. Les sujets de S. M. C. qui déserteront des places de 1791 
Melilla, Peîion et Alhucemas, seront conduits, aussitôt qu'ils 
arrivés sur le territoire de Maroc, devant le consul général, et 
ndra de celui-ci de faire d'eux ce que lui ordonnera le gouver- 
t espagnol, et il payera les frais de leur transport et de leur 
;en. Cependant si, devant ledit consul, ils disaient et confir- 
t vouloir embrasser la religion mahométane, alors le gouverne- 
marocain les gardera. Mais si accidentellement il se présentait 
l'un devant le souverain qui déclarât librement devant celui-ci 
lésire se faire Maure, dans ce cas^là il ne devra pas être con- 
levant ledit consul général. 

M. XV. Les limites du camp de Ceuta et l'étendue du terrain 
le pâturage des troupeaux de cette place, resteront sur le même 
qu'elles ont été fixées et désignées en 1 782. 
andis qu'il a subsisté la meilleure harmonie entre ladite place et 
Ifaurcs limitrophes , il est bien connu combien ceux de MellUa, 
!Cemas et du Peîion sont turbulents et à charge , lesquels malgré 
irdres réitérés de S. M. marocaine donnés pour conserver une 
le correspondance avec lesdites places, n'ont pas cessé de les in- 
moder continuellement ; et bien que ceci semble une conlraven- 
à la paix générale conclue par mer et par terre , cependant ce 
«vra pas être considéré ainsi, comme étant contraire aux bonnes 
niables intentions des deux hautes parties contractantes , et u'é- 
que l'effet de la mauvaise inclination desdits habitants : cepen- 
S. M. marocaine promet d'employer tous les moyens que lui 
ère sa prudence et son autorité , pour obliger lesdits voisins à 
îtenir une meilleure correspondance et à éviter les désagréments 
laissent , tant pour les garnisons desdites places , que pour les 
ps des Maures, desdits excès. Cependant s'ils continuaient sans 
îhe, ce qu'on doit ne pas eispérer, comme cela serait non -seule - 
t contraire à la justice , mais blesserait aussi les égards dus à h\ 
eraineté de S. M. C, qui doit ne pas dissimuler ni tolérer de sem- 
les insultes, tandis que ses propres places pourraient seules y 
re ordre, il est convenu par ce nouveau traité que les forteresses 
gnôles pourront se servir du canon et de mortiers en cas 
lies seraient offensées , tandis que l'expérience a fait voir que le 
ie mousqueterie ne suffit pas pour ramener à la raison ladit(» 
) de gens. 

Navigation, 

^HT. XVI. Les navires marchands de& deux nations pourront 
der dans les ports de chacune d'elles, étant munis des lettres de 
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1 799 mer convenables expédiées par les autorités respectives. Les pas»- 
ports dont ils seront munis pour leur navigation, seront arrangés dr 
manière à ce que pour en juger il ne soit pas nécessaire de savvi 
lire. Ceux qui n'en seront pas munis, seront conduits par le vaiss» 
qui les rencontre, dans le port le plus proche de sa nation sans fa 
molester, et avec obligation de les présenter intacts au gouvena 
de celui-ci. Les petites barques de pécheurs de l'une ou l'autreoiÉ 
ne seront pas obligées à présenter des passeports. Ceux-ci pooni 
changer de forme, mais en ayant mutuellement soin d'avertir I 
chaque changement qui se fait pour parvenir à la connaissance k 
ceux qu'il concerne. 

ART.XVn. Les vaisseaux de guerre des deux puissances ne fera- 
ront pas leurs navires marchands qu'ils rencontreront en pleine ncr. 
et dont ils voudront examiner les passeports, de lancer à l'eau Iw 
bateau ou chaloupe, mais c'est aux vaisseaux de guerre à le faire, ft 
ceux-ci n'employèrent pas plus d'une seule personne de codGabr 
pour aller à bord et y faire ledit examen; et celle-ci ne pouni 
sous aucun prétexte visiter ou examiner ces navires , mais se bor- 
nera uniquement à examiner les passeports dont doivent être mxaà 
les Marocains de la part du consul général d'Espagne de la manièR 
la plus simple , et les Espagnols de ceux usités de leur gouver» 
ment; en conséquence de quoi si les uns ou les autres cansAri 
volontairement quelque dommage ou incommodité à quelque ufR 
ou à son équipage, l'agresseur sera puni à proportion de ses exÂi 
et tenu à la réparation des dommages qu'il aura causés. 

Art. XVIll. Les vaisseaux des deux nations qui se rencantre- 
raient en pleine mer et auraient besoin de vivres, d'eau oa d'anCre 
chose nécessaire pour continuer le voyage, se fourniront réciptoipe- 
ment ce que d'après les circonstances ils jugeront pouvoir foire, et la 
valeur de ce qu'ils donneront sera payée au prix courant. 

Art. XEX. Pour preuve de la bonne harmonie qui doit régner 
entre les deux nations, il est stipulé que toutes les fois que les cor- 
saires marocains feront prise de quelque navire ennemi, et quilsV 
trouvera des mariniers ou passagers espagnols, des marchandises oa 
autres choses qui pourraient appartenir à des sujets espagnols, ils te 
remettront libres à leur consul général, avec tous leurs biens et eflîels. 
dans le cas où ils retournent dans les ports de S. M. marocaine; mais 
si avant ils entrent dans un des ports espagnols, ils les remettront sur 
le même pied au commandant ou gouverneur du lieu , et si la véri- 
fication ne pouvait pas se faire de l'une ou l'autre de ces manières, 
ils les laisseront avec pleine sûreté dans le premier port ami où ils 
aborderont. La même chose sera observée par les vaisseaux espà- 



ESPAGNE ET MAROC. 181 

it aux sujets et biens marocains qu'ils rencontreront sur les 1 7( 
ennemis capturés; la bonne harmonie et les égards dus au 
)S deux souverains s'étendant au point d'accorder la liberté 
ues et des biens des sujets de puissances ennemies de l'une 
lation qui naviguent sur des vaisseaux espagnols ou maro- 
des passeports légitimes dans lesquels sont exprimés les 
et efiPets qui leur appartiennent , pourvu qu'ils ne soient 
X que défend le droit de la guerre. 
[. Si les vaisseaux de quelque puissance barbaresque en 
ire l'Espagne faisaient prise de quelque navire apparte- 
e-ci ou à ses sujets , et ramenaient dans mi des ports de 
M leur sera point permis de vendre aucun des individus 
1 la cargaison, soit en tout, soit en partie. La même chose 
I réciproquement en Espagne s'il y était conduit un vais- 
^n pris par une autre puissance ennemie de Maroc. 

II. Les vaisseaux des deux nations tant de guerre que 
qui par d'autres vaisseaux de quelque puissance en guerre 
d'elles seraient attaqués dans les ports ou sous le canon 
sses, seront défendus par le feu desdits ports ou forte - 

retenant les vaisseaux ennemis , sans leur permettre de 
quelque hostilité, ni de sortir des ports avant vingt- 
pes après que les vaisseaux amis auront mis à la voile, 
lautes parties contractantes s'engagent aussi à réclamer 
nent de la puissance ennemie de l'une d'elles la restitution 
Edites à la distance de deux lieues de leurs côtes, ou à la 
s, si le navire pris pour navoir pu s'approcher de la terre 
l'ancre. Enfin elles défendront de vendre en leurs ports 
IX ou navires pris en pleine mer par quelque autre puis- 
unie de l'Espagne ou de Maroc; et en cas qu'ils y entre - 
quelque prise des deux nations enlevée à la vue des 
la forme ci-dessus exprimée, elles la déclareront libre 
ip, obligeant le capteur de l'abandonner avec tout ce qu'il 
ré de ses effets, équipages, etc. 

E. Si quelque navire espagnol faisait naufrage sur la ri- 
di sa côte, dont S. M. marocaine ne possède pas la souve- 
j promet cependant, pour marque du prix qu'elle attache 
3 S. M. C. , d'employer les moyens les plus propres et les 
3S pour sauver et délivrer les équipages et les autres per- 
ont le malheur de tomber entre les mains des habitants 

III. Dans tous les ports d'Espagne ouverts au commerce 
i les navires marocains après avoir pris les précautions 
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1 709 ot forumliu^ que roffice de santé prend pour la sûreté du bien h. 
hlic. Kn dis de naufrage ou dabordement forcé sur une radeqogiqi 
non giMu^raleinont libre, on prêtera secours en faisant le posik 
pour sauver les personnes, les navires et effets; lequel service 
payé au prix courant, comme aussi la valeur des provisions aè 
tiVs, sans lover des droits sur aucun objet ni même des manta 
dises i)u\>n aura sauvées et voudra conduire dans un autre h 
seulonieni quand elles seront vendues dans le pays, on lèvent 
driùt^ Aoooutumés. La même chose s'observera réciproquement! 
aucune difloriMice sur les cdtes . rades et ports de S. M. de Mann 
Te^iartl des navires espagnols. 

Ait. WIV. Les vatsseaux.de guerre des deux nations ne|MJ^' 
rtu\t dans aucun des JH>rts respectifs un droit d'ancrage ou a* 
dr^Mt pour li^s vivres, eau. bois, charbon et rafiralchissements dotti 
aun^nt lH>s«>in |Hnir leur cûusoimnation. 

Air. \\V. S. M. manx\ùue ne rèclaoMTa pas les esclaves cfaf 
ii«4U^ daucuno puiss«moo de l'Europe qui se réfugient à Geuta, 1» 
lilKi. IViVmi (^ AlhuctHn;)s. ou à ly^rd des vaisseaux de guerre esp 
»:nols: \vmuie lie 1.) mémo m.uui re S. M. C. ne demandera past 
r«>stiiuli«>n dc>s nK^homot^ins d'auoun pays qui dans les ports & 
^vijiue se r^^ft^ieiU ilms des vaisscvaux de pierre marocains. 

\*T \\Vl L<>s Mj^rxv.îns i>5Vi^Tvr:i r-r: Elsi^a^s^ 1^^ mêmes dni 
d'nujs^nAU^Mi *>« dV\;vn,*îKv, :^>ur ir< :t---r^s ôr ieur propriété dei 
ÎV\jvNrtJi5>,^n e« î'iriïjvn.^ti,M'. tr*-* :>tCT!i-->f . T-"~i< ont pAT&joBqa' 

IMVSOil)!. 

Aiï. WML Toa»e> 5c5 Is^ CJ: .:f îJ>T»*.*3L'>is inupoilerMA di 
;i>d^ïvhAi\iu^s *ikAîr*< Vf* ixtns >? îl>.r:u' , .;> t-e z..-;* TT^yai pas phB < 
»*rv4ïs H^v,-:* W *ir.N:i sw.ic ,1-; -.iA vt.i^T :^'- ■. :o Lr^r^\ -04^ e>pè««s. oo 
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Gros écufl. Onces. 1799 
que douzaine de poules et toute autre sorte 

de volaille » 3 

millier d*œufs » 5 

quintal de dattes » 4 

quintal de cire; ce que payent les pro- 
pres sujets de S. M. de Maroc. . . » » 

millier d'oranges et citrons 1 1 

ouzaine depeaux (de Tafilet) 4 » 

que quintal de laine 2 » 

quintal d'amandes h » 

centaine de planches de bois 13 » 

quintal de riz )> 8 

quintal de peaux de vaches ou chèvres 

en poil ou tannés 21 » 

quintal d'huile 2 )> 

quintal d'ivoire \ 

quintal de cuivre. . . . / , , . , 

^ . , j f selon ce qu'on exise dans 

qumtal de gomme. . . . > , J* . „ j 
,. , 1 ui u l 1© port de Mogador. 

uvre de plumes blanches I '^ ° 

et noires d'autruche. ) 

IX. Comme aujourd'hui le port de Santa-Cruz de Barba- 
feriné, l'ofre que S. M. marocaine a antérieurement faite à 
JOB ses sujets y jouiraient d'un rabais de 30 pour cent 
ue payent les autres nations, ne peut sortir d'effet; ce- 
te foveur aura lieu toutes les fois que ledit port viendra 

X. La compagnie des cinq grands corps marchands de 
ira comme jusqu'à présent du privilège exclusif d'expor- 

par le port de Derbeyda, en payant 4 6 réaux de vellon 
3 fanègue de blés , et 8 pour chacune d'orge , restant 
ans leur force et valeur les conventions qui sur cet objet 
)rieurement conclues avec S. M. de Maroc. Cependant 
urra étendre cedit privilège à l'avantage de quelques- 
tous ses sujets quand elle le jugera convenable; vu 
[e Maroc déclare qu'elle accorde ce port exclusif non 
ï ladite compagnie, mais par déférence pour le roi 

a même maxime et les mâmes circonstances se régira le 
B la maison de commerce de Don Benito, patron de Cadix, 
8 le port de Mazagan, sans exiger plus de droits que ceux 
par fanègue de blé, et 8 par fanègue d'oi^e. 
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des chrétiens, on la gardera et confisquera en Espagne, en 179 
^oyant que Tauteur de la fraude. Lorsqu'un sujet de Maroc 
a dans lesdits ports avec des marchandises de ladite sorte, ou 
rait de propos délibéré avec lesdites marchandises sans savoir 
s sont défendues, il devra aussitôt en faire la déclaration, sinon 
le ci-dessus exprimée lui sera appliquée. 

Pêche. 

T. XXXV. S. M. marocaine accorde aux habitants des Iles Ca- 
et aux Espagnols do tout genre le droit de pèche depuis le 

le Santa-Cruz de Barbarie jusqu'au nord. 

iT. XXXVI. Les Espagnols présenteront la permission dont ils 

>nt être munis pour sortir des ports d'Espagne ou des Canaries 
Icade ou gouverneur maure le plus proche du district dans le- 

ils ont l'intention de faire la pèche, et celui-ci leur assignera 

retard ni difficulté les limites dans lesquelles ils auront à la faire. 
.RT. XXXVn. Tout navire espagnol qui sera surpris par les Ma- 
ins sur leur c6te, sans permission de pêcher, ou s'y serait livré 
lécessité, ignorance ou de mauvaise foi, sera remis aussitôt au 
ul ou commissaire espagnol le plus proche, afin qu'après avoir 
aine sa cause, le capitaine ou patron soit absous ou puni par 
lupérieurs respectifs d'après les lois et les ordonnances qui sub- 
Qt en Espagne. 

AT. XXVIII. Tant les Espagnols que les Maures qui font le com- 
» de Maroc en Espagne , devront déclarer dans les bureaux de 
nés de S. M. C. , moyennant un certificat du consul général, des 
-consuls ou commissaires résidants dans les ports de Maroc, les 
sbandises et effets qu'ils tirent de l'un pour les transporter à 
pe, où ils ont précisément le dessein de les importer, sans la- 
ie détermination le rabais de droits stipulés par l'art. XXVIII ne 
ouchera pas , et ils payeront à l'égal des autres nations qui ne 
sent pas du privilège. 

e présent traité sera ratifié aussitôt que possible : il en sera 
j et scellé trois originaux en langues espagnole et arabe , l'un 

S. M. C, l'autre pour S. M. de Maroc, et l'autre qui doit rester 
ôuvoir du consul général d'Espagne à Maroc, etc. — Mequinez de 
ffivares, le premier de l'an mil sept cent noniintc^ et neuf, répon- 

au vingt-deux de la lune Ramadan de l'an mil deux cent treize 
Bégire. 

JuÀN Manuel Gonzalez Salmon. 

Mahamet Ben-Ottohan, ministre de l'empire de Maroc. 
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n leur semblera, sans aucune Visitation, empêchement ou 1 799 
3S uns des autres; et que toutes les pei*sonnes ou passa- 
[uelque pays qu'ils soient, et tout l'argent, marchandises et 
ippartenants à un peuple ou nation quelconque qui se trou- 
oord d'un desdits navires ou bâtiments seront entièrement 
r ne seront pas retenus, pris ou pillés, et n'éprouveront de 
l'aucune des deux parties quelque préjudice ou dommage 
ae. 

N. Que les vaisseaux de guerre tripolitains ou autres bàti- 
uelconques, appartenants à Tripoli, rencontrant quelques 
marchands ou autres bâtiments de sujets du sérénissime 
prince-régent du Portugal (ne se trouvant pas dans l'une des 
partenantes à quelqu'un des états de S.A. R.) pourront en- 
bord une chaloupe avec deux hommes, outre l'équipage ordi- 
e rameurs, et pas davantage ! les deux hommes cependant 
"ont pas dans un desdits navires marchands ou des autres 
yta, sans permission expresse du commandant de chacun des- 
vires ou bâtiments; et celui-ci leur présentant un passeport 
ar le ministre, conseiller et secrétaire d'état du département 
larine et des états d'outre mer du Portugal, et scellés du sceau 
nés royales, la chaloupe se retirera incessamment; et le navire 
oavires marchands, bâtiment ou bâtiments poursuivront libre- 
jur voyage ou voyages; et en cas que le commandant ou les 
ndants desdits navire ou navires marchands, bâtiment ou 
nts ne présenteraient point de passeport du susdit ministre 
1er et secrétaire d'état, toutefois si la majeure partie de l'équi- 
u navire ou bâtiment était composée de sujets du sérénissime 
ir prince-régent de Portugal, la chaloupe se retirera inces- 
jnt, et le navire ou navires, bâtiment ou bâtiments poursuivront 
ent leur voyage ou voyages. Et si quelqu'un desdits vaisseaux 
rre ou autres bâtiments du susdit seigneur prince-régent ren- 
t un navire ou navires , bâtiment ou bâtiments appartenants à 
, si le commandant ou les commandants de tel navire ou na- 
t>âtiment ou bâtiments présentaient un passeport signé par les 
NHiz gouverneurs de Tripoli, et un certificat du consul de 
;al qui y réside ou devrait y résider, ou, en cas qu'ils n'auraient 
L tel passeport, mais que leurs équipages seraient composés de 
Maures ou esclaves appartenants à Tripoli, alors lesdits navire 
ires, bâtiment ou bâtiments tripolitains poui^uivront librement 
lurs. 

r. V. Qu'aucun commandant ou autre personne de quelque 
ou bâtiment de Tripoli, n'enlèvera de quelque navire ou bâti- 
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e Tripoli, frapperait, tuerait, ou maltraiterait un Turc ou 1799 
était pris, il devra être puni de la môme manière et non 
de sévérité que doit Tétre un Turc chargé du même crime : 
t qu'il s'enfuit, ni le consul de Portugal, ni aucun autre des 
S. A. R. ne sera pour ce motif recherché de manière quel- 
a incommodé ; et le procès ne se fera point et la sentence 
oint prononcée sans que le consul soit présent. 
[III. Que le consul de Portugal qui résidera à l'avenir à 
r jouira toiqours d'une entière liberté et sûreté de sa per- 
de ses biens , et il lui sera permis de choisir son propre 
n (interprète) et courtier, et d'aller librement à bord de 
sseau qui se trouvera dans la baie, toutes les fois qu'il le 
propos, et de se rendre librement au camp; qu'il lui sera 
un lieu pour le culte divin et que personne ne lui fera injure 
iFole ni de fait, et qu'en toutes les occasions il aura la liberté 
r le pavillon du sérénissime seigneur prince-régent de Por- 
ù devant de son hôtel et à sa chaloupe quand il y sera 
lé. 

SIV. Que non-seulement pendant la durée du présent traité de 
d'amitié, mais de même s'il survenait un jour quelque rupture 
re entre ledit sérénissime prince-régent et la ville et royaume 
[>li, ledit consul et tous les autres sujets de S. Â. R. qui de- 
mtdansle royaume de Tripoli auront toujours et en tous temps, 
paix que de guerre , pleine et entière liberté de s'en aller 
urtir pour leur propre pays ou pour quelque autre, dans tout 
»u bâtiment de telle nation que bon leur semblera , et d'em- 
ivec eux tous leurs biens, famille et domestiques, et cela sans 
interruption ni empêchement. 

XV. Qu'aucun sujet du sérénissime seigneur prince-régent 
iigal venant ou allant comme passager en quelque port, ne 
ce de manière quelconque et on ne se mêlera en aucune ma- 
i de sa personne ni de ses biens , quand même il se trouve- 
ord d'un navire ou bâtiment qui serait en inimitié avec Tri- 
la même chose s'observera en faveur des sujets de Tripoli. 

XVI. Que lorsqu'un des vaisseaux de guerre du sérénissime 
r prince-régent de Portugal paraîtra devant Tripoli, aussitôt 
consul de Portugal ou le commandant dudit vaisseau le fera 
lux principaux gouverneurs de Tripoli, il sera fait d'abord 
clamation publique pour mettre en sûreté les esclaves chré- 
t si après cela quelques chrétiens, quels qu'ils soient, sui- 
i bord d'un desdits vaisseaux de guerre, ils n'y seront pas ré- 
pour retourner de nouveau à terre; et ni ledit consul, ni le 



4 90 PORTUGAL rr 



l 



d 



I7tt9 uoxmmmdanl . od qnelquf- nutrc de*^ «sfeli» da MTemsàsp 
re^foit u»' Minuit (itilïjsef 6f pvFn ^^ariifae diose povl 
<'lirrti«iis. 

.\ki. XVIi. K*ut tous ies iiavir«« marcàazids qû 
vUif 4*t r(»yaiime de Tripoli, et qui u'^ppastHODCBl pa» «h 
auroul pieiuf lilierte dp se mpitre soqs Jb protectÎBD du 
Portugal pour ce qui ooDceme ia Tfsne «t disfwsiiio tt de la 
Ht marchaudjsfîfi. si t'>lie fst ]ear Toiccite- sans qaa c^ 
homïX àe manitiTt* queicouquf empétches va. vex£s^ 

Asi. X\1IL Que toutes Jes loif* qu'on Tv=â«aa de gueiR 
TiisKmie seicneur prioc*f*-rftpeiii df Ponsfal «4 sovb le 
seùme-or. jiaraitra deiant ladite vilk* àe TiipA ei jecoali 
ia baie, aussitôt que ie consul de S. A. K. on Tofficier da im 
aura donné avis au dey et irom emement de Trqpolî. ils k 
ront en honneur de sadite altesse ro} aie par â7 ooaps de ai 
seimi tires du chàtenu et iorts de la TiDe: ei ledh namit 
a ce salut en tirant le même ncnnbre de coi^^s. 

Abt. XDl. Qu'il ne sera f»ennis à au<!san si^el du scn 
sedfmeur prince-répent de Portufi^al de se faire Turc oala 
ville de Tiipob y étant induit par une surprise qiidcoiiqae\ 
qu'il ne comparaisse Tokoitaireraent devant ie dey oufN 
avec le consul de Portuga] et le drogman. trois fois ped 
jours et qu'en chacun de c^*> jours îl déclare sa rèsolutioai 
Turc ou Maure. 

Ait, XX. Que pm>que c'est Jusace des c-onsuls emtqiéa! 

leurs compliment s au pacha ]ors des fét«-s de Baniadan«Cd( 

carême et pàques ;. il est déclare par ie prèseot article «fvli 

du seronissime seigneur prince-re?:ent de Portugal entrm( 

avec les premiers consuls admis d l'audience. 

A»T. XXI. Que si quelques-uns des vaisseaux de guem 
uissime seigneur priuce-regent de Portugal entrent avec m 
Tripoli, ou en quelque autre pc^rt ou lieu de ce royaume, ifc 
librement la vendre ou en disposer d'ime autre manière sn 
propre arbitre, sans être vexés de personne, et que lesdits 
de guerre de sadite altesse royale ne seront pas obligés à 
droits àalfandega d'aucun genre : et que s'ils manquaient 
sions, vivres ou de quelques autres choses, ils pourront Kbi 
acheter pour les prix qui seront courants. 

Ait. XXU. Que toutes les fois que pour le futur il arrii 
par les vaisseaux ou sujets de Tune des deiLx parties il se 

imettrait quelque chose contraire à ces articles , et qo*< 
le satisfaction, elle se donnera pleinement et sans aw 
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; et il ne sera point permis de rompre cette paix à moins 1799 
tisfaction demandée ne soit refusée, et qui que ce soit qui 
luse de la rupture de la paix , sera certainement puni de la 
ivenable. 

SLXin. Que les sujets du sérénissime seigneur prince-régent 
^al (en outre des stipulations renfermées dans le traité) joui- 
tous les privilèges et avantages qui sont ou seront accordés 
ts de la nation la plus favorisée. 

KXIY. Qu'en cas que quelques sujets du sérénissime seigneur 

égent de Portugal voudraient importer dans ledit royaume 

3li ou en quelqu'un de ses ports et domaines quelconques des 

ns de guerre, comme pièces d'artiUerie, fusils, balles, barres 

et toutes sortes de bois propres à la construction des navires, 

pudron, résine, cordage, cables, mâts, poulies, ancres, voiles 

les autres appareils de guerre, soit par mer ou parterre, 

) aussi des provisions de bouche, savoir, froment, orge, légumes 

ou choses semblables , ils ne payeront aucun tribut ou droit 

dega quelconque. 

r. XXV. Qu'il sera expédié et donné promptement et sans la 
re difficulté des passeports de la part de la régence de Tripoli^ 
les sujets commerçants ou autres du sérénissime seigneur 
-régent de Portugal, comme aussi k leurs navires et bâtiments 
3rre et de commerce, quand les circonstances Fexigeront, et 
le solliciteront, quels que soient les motifs qui à cet égard se 
Lteroi^t ou seront allégués. 

r. XXVI. Qu'aucun navire marchand appartenant au Portugal 
iadque autre nation qui est sous la protection du consul de 
;al et se trouve dans le port de Tripoli^ ne sera retenu plus de 
mrs de sortir et poursuivre son voyage, soit sous le prétexte 
ver d'armer les vaisseaux de guerre du gouvernement, soit 
n autre prétexte quel qu'il soit. 

r. XXVn. Que tous les paquebots, courriers maritimes, ou autres 
ints d'aviso quelconques, en commission du sérénissimie sei- 
prince-régent de Portugal , seront traités avec les mêmes 
I que les vaisseaux de guerre dudit seigneur; et on aura pour 
«Ile l'att^ition due comme à des vaisseaux de commission de 
iày et tant à leur rencontre qu'en se séparant deux, lesdits 
bots, courriers maritimes ou autres bâtim^its quelconques d'a- 
sront traités comme amis; et si qudqu'un des corsaires de Tri- 
3mn]Lettait envers eux la moindre faute ou violence , les capi- 
ou maitres de navire qui la commettront seront sévèrement 
sans admettre des excuses. 
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1 799 Art. XXVIII. Que tous et chacun des articles de ce 

invinlabloment gardés et observés entre le aéréniasDiie 
prince-régent de Portugal et les très-illustres pacha, 
gouv<*mours de la ville et royaume de Tripoli et entre ki 
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sujets de chacune des deux parties; et notre foi sera natnh eonsc 
notre parole sera notre parole. • \es a 

Art. .XXIX. Cette paix établie par le présent traité eotreki 
nissinie seigneur prince-régent de Portugal, ses royaumes cti 
ri le très-illustre seigneur Jusef Bax Carmanaly, régent et g 
(l«^ Tripoli de Barbarie, ses héritiers et successeurs, devra 
hibée et ratifiée dans lespace de six mois , pour ensuite 
à l'observer. Donné en présence de Dieu notre Seigneur 
snnt, h bord du vaisseau de S. M. T. F. Âlfonse tfAIbyqm^i 
fHoe de Tripoli, le 14 Mai 1799, de Tère chrétienne, et de 
turque 1213, le 10 de la lune delheijia. 

Suivent tes ratificationê données par le prince régeni de An 
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Traité de commerce, signé à Paris, le 30 Mai 1799. 

Art. I. Aucune des deux républiques ne pourra jamatf praUw 
rentrée , la consommation , ni le transit d aucune mardbaâiise do 
cru ou de la fabrique de Tautre république son alliée, sousiao»- 
(lition que lesdites marchandises seront accompagnées de cerù&cal^ 
d^origine. 

Art. II. Jamais aucune des deux républiques ne prohibera h 
sortie d'aucune production de son territoire, de ses manufodnti^ 
à la destination de la république son alliée, si ce n'est passagèff- 
ment pour les blés ou farines, et lorsque la même proiubitioatf> 
lieu par mesure générale envers toutes les nations; et attends b 
prohibition actuelle qui existe en France pour la sortie des gni» 
la République française ayant égard au besoin indispensable de ocV 
denrée qu'éprouve la République helvétique, et voulant lui dontf 
un témoignage particulier d'affection , consent à ce qu'elle soit anH- 
risée h exporter annuellement pour son compte, du territoire firança^ 

million do myriagrammes de blé ou farine, sous la conditioner 
sortir par les points convenus de Versoix, Jougnes, Vff- 
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oux et Bourg-Libre, sur des voitures suisses, conduites 179Î 

ûturiers suisses ; et ddns le cas où cette importation d'un 

myriagrammes de blé ou farine ne serait point suffisante 

besoins démontrés de THelvétie, la République française 

ncore à ce que , par des traités particuliers renouvelés tous 

elle puisse être portée jusqu'à quatre millions de myria- 

, sans pouvoir jamais excéder cette quantité. 

II. Les droits d'entrée et de sortie sur les marchandises du 

les fabriques des deux républiques alliées, allant de Tune 

tre, et qui sont fixés au poids par les tarifs existants, con- 

t à être perçus d'après le même mode, mais en prenant pour 

valeur des marchandises, de manière qu'en aucun cas, le 

quitté ne puisse excéder six pour cent de la valeur ; et à cet 

} évaluations de chaque nature de marchandises seront arrè- 

: les gouvernements respectifs, qui se remettront un état in- 

îes objets qu'ils fabriquent, et régleront la forme des certi- 

iii serviront à constater l'origine. 

ittendant qu'il ait pu être procédé à la confection desdits états, 
mvenu que la perception des droits aura lieu en prenant pour 
valeur déclarée des marchandises, sauf aux préposés à user 
t de les retenir, en les remboursant sur le pied de la valeur 
9, avec dix pour cent en sus, et sous la condition que les 
xportés de Helvétie ne pourront entrer en France que par les 
i désignés dans l'article précédent, auxquels sera ajouté un 
eaux du département du Mont-Terrible. 

IV. Les droits perçus en Helvétie sur la vente en détail des 
ïTont les mêmes sur les vins de France que sur les vins du 
vétique. 

V. Attendu la liberté réciproque du transit stipulé par Tar- 
ie droit de transit ne pourra excéder un demi pour cent de 
T des objets transités. 

droits d'entretien des routes, tant par terre que par eau, ne 
t. excéder ceux payés par les citoyens de la république qui 

;©• 

expéditions en transit se feront par acquit-à-caution. 
rouliers, voituriers et bateliers, en entrant sur le territoire 
I ou de l'autre république, se cor4Drmeront d'ailleurs aux lois 
ments établis dans chacune d'elleSc 

VI. Les deux républiques s'entendroat pour que leurs mon- 
ispectives soient frappées au même titre, et alors il sera con- 
l'elles auront réciproquement un cours légal dans les deux 

13 
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1 799 ÂAT. Vn. Si un négociant, ou tout autre dtofai buàà. ^ perte 
mourir en Suisse, la République helTétiqne s engage à Mvi .jinoul 
ritiers qu ayants cause comme le seraient les indîgèDa, ni «/jneron^ 
procité aura lieu en France , lorsqu'un citoyen suisse y dènà [ ^ \eur 

Aat. Vni. Les citoyens français domiciliés en HdrcliE, '^^ \xi 
citoyens tielvétiens domiciliés en France, feront viser Ins] 
ports par la nation ou par le consul de la nation re^ieâbe.] 

Aat. IX. Les citoyens français et les citoyens helvélieui 
feront pour un terme illimité dans les états de la répa 
pourront ressortir avec les passeports de leur nation, enl 
viser pur la légation ou les consuls respectifs, e( en se i 
aux lois de police en vigueur dans le pays où ils Toyageroi. ] 

Art. X. 11 est convenu que les traités ou convaiitiQifi \ 
lU^publiqucs française et helvétique pourraient faire awcï 
états, ne nuiront jamais à aucun point de Texéeutiondec 
au contraire que chacune d^elles fera, en pareil cas, sesi 
ohlonir hfs avantages commerciaux de la république son fit 

Aht. XI. 11 n'est rien dérogé ni changé aux articles cmbibA^ 
»t politi(|uii.H du traité d'alliance. 

i«u.s ratiiications, etc. 
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Traité d'amilié et de commerce, signé à Berlin, le \ \ jywV'.W. 

pour dix ans. 

Ij-, tmU'i ihi iHÏH a remis en vigueur les articles XIH à XXIV du»! 
th-, <700, en exceptant cependant le dernier paragraphe de lartiofeSl 
t/iijchant les traités avec la Grande-Bretagne: nous nous bornerons i^| 
a tïountzF 1<3 texte de ces articles. 

Art. XIU. ^ cas qu'une des parties contractantes soit enptf? 
h\f:c une autre puissance, pour prévenir toutes les difficultés et » 
hinUAlïi/L^aïCA qui s'élèvent communément au sujet des inarch9iid^ 
tUz rrontrekdfido. telles qu'armes, munitions et pro\isiûfis de go* 
d<: t/iute espèce, aucun de ces articles que les vaisseaux des sajee 
oo dl/jyerô d Ufie partie ou qu elle^mémes transporterom à X^m- 
liai, iifc pourra être regardé comme contrebande, de manière ffH 
• :j résulte j>our les individus la i-4infi>cation i-u la condamnation <« 
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leur propriété. Cependant ces bâtiments et ces objets 1709 
e arrêtés , et retenus aussi longtemps que les arrêtants le 
cessaire pour prévenir le dommage qui pourrait résulter 
îgation ultérieure , en payant toutefois aux propriétaires 
compensation pour la perte qu'tme pareille arrestation 
r avoir occasionnée. Il sera en outre permis à la partie 
'employer à son service , en tout ou en partie, les appro- 
ttts de guerre arrêtés de cette manière, en payant aux 
M9 l'entière valeur de ces objets aux prix courants sur les 
ir destination. Mais si, dans le cas supposé qu'un bâti- 
irrété pour cause de contrebande, le maître de ce bâti- 
délivrer les objets qui seront regardés comme contre- 
n aura la liberté ; le bâtiment ne sera alors conduit dans 
, il ne pourra être retenu plus longtemps, et il continuera 
rement. Seront regardés comme objets de contrebande, 
rmes àfeu, pistolets , bombes, grenades, boulets et balles, 
fusils, mèches, poudre, salpêtre, soufre, cuirasses, piques, 
idriers , gibernes , selles , brides , au delà du nombre ou 
ité nécessaire pour l'usage du bâtiment, ou pour chacun 
us qui serviront à son bord , ou qui s'y trouveront comme 
et en général tout ce qui est compris sous la dénomina- 
ï et de munitions de guerre, de quelque espèce que ce soit. 
. Pour assurer aux habitants des deux parties contrac- 
itâge d'être reconnus avec promptitude et sûreté en temps 
ils seront munis des passeports de mer et pièces sui- 
D'un passeport, qui énonce le nom, la propriété et la car- 
•àtimenty ainsi que le nom et le domicile de son proprié- 
asseport sera expédié dans la meilleure forme, et renou- 
souvent que Iç bâtiment entrera dans un port: il sera 
es les fois qu'on le requerra. Mais si le bâtiment est con- 
n ou plusieurs vaisseaux de guerre appartenants à la 
'e, la simple déclaration de l'officier qui commandera le 
'oir, « que ledit bâtiment appartient à cette partie, » sera 
mme une preuve suilgsante du fait, et dispensera les deux 
a peine de tout examen ultérieur. 2° Da contrat pour le 
le bâtiment, ou de lettres particuhères de chargement, 
i nominatif et détaillé de l'équipage. — Ces pièces devront 
\ temps légalisées suivant les formes introduites dans le 
âtiment a mis à la voile. Comme elles ne pourront être 
que dans le temps où une des parties contractantes sera 
et que leur exhibition ne peut avoir d'autre but que de 
tieutralité du bâtiment , de la cargaison et de l'équipage, 

13* 
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lire accident, ils y seront reçus, protégés et traités avec 179Î 
et bienveillance, et il leur sera permis de se pourvoir, à 
lodéré, de tous les rafraîchissements, vivres et autres objets 
•es pour leur entretien, leur santé et commodité, et pour la 
»n de leurs bâtiments. 

XIX. Les vaisseaux de guerre ( vaisseaux d'état ou corsaires) 

X parties pourront conduire les bâtiments et efiets qu'ils 

iris sur leurs ennemis , partout où ils voudront , sans être 

ie payer aucun droit, impôt ou octroi , aux employés de Fami- 

les douanes, ou autres. De pareilles prises ne seront ni arré- 

visitées, ni soumises à aucun procédé juridique, lorsqu'elles 

ni dans les ports de l'autre partie ; elles pourront en sortir 

temps et sans gène, pour être conduites, par les vaisseaux qui 

ont capturées, dans les lieux désignés par les patentes de ces 

rs, à l'exhibition desquelles les officiers commandants seront 

Cependant, en conséquence des traités subsistants entre les 

[lois et la Grande-Bretagne ^ 

r. XX. Aucun citoyen ou sujet d'une des parties contractantes 

irra recevoir d'une puissance quelconque avec qui l'autre serait 

ître, une patente ou lettre de marque, pour armer en course 

ladite autre partie, quelque bâtiment que ce soit, sous peine 

puni comme pirate. Aucune des deux parties ne louera , en- 

)U cédera à l'ennemi de l'autre , la moindre partie de ses forces 

nés ou militaires , pour l'assister contre l'autre offensivement 

Bnsivement. 

p. XXI. Dans le cas où les deux parties contractantes seraient 

îrre" avec un ennemi commun, elles observeront entre elles 

nts suivants : 

Si un bâtiment, appartenant à l'une des deux parties, et ayant 

5 par l'ennemi , est repris par un vaisseau de guerre ou un cor- 

ie l'autre partie , avant d'avoir été remorqué dans un port 

ou ennemi, il sera restitué avec la cargaison au premier pro- 

pe, moyennant une indemnité du huitième de la valeur du 

nt et de la cargaison, si le vaisseau qui l'a repris est un vais- 

^état, et du sixième, si c'est un corsaire. 

La restitution en pareil cas s'eflFectuera sur la présentation des 

)S convenables de propriété, et d'une garanties pour la part 

îfle le repreneur aura droit. 

Les vaisseaux de guerre (vaisseaux d'état et corsaires) des 

parties seront reçus avec leurs prises dans les ports respectifs : 

'ftlCraphe supprimé par le traité de 1838. 



yuc.rrf- rftspftctifs vaisseaux d\:Ut et corsaires enT-fTS ies i 
''{ri'iU pffmdrorit f:t ffi'il.^ cor.i luiront î.îls it^s Ç'irr;* des ifni 
A«r. XX H. Si Ifts partiels «:ontractanses «:clC Lin ecnenic 
-,•1 ^i fAMU'M fJftUT vmt nfîUtpfts. les v.iissrr.tix ie .rcicTZc 
fUifriut. iJarK touUis I»;S ocoa.-jon.s . r'r»^n«ire so'is I*rir rrite: 
hritirr»/:riU rj^r I autrft fai-.ant la ru^^^-n» roitr-. r^c 1^ i-f-rii'irï 

<.hrîrfiiri, cffWïUf. il.s soraif-nt t^înij-» de prottri^vrr et *ie dcîVaàrti 
.'./î/iux appart/ruants a if:ijr proprf: état. 

Afc f . X X(n. Kfi cas dfî îruerrf; entre Irrs deux parties corufa 
il ''.era [l'-rmis aux norfirnereaiit.-» d<-.s deux pays «ijui a ctae 
".erofif. dofnifwliés dans l'un on dans l'autre, d'y rester neuf m-: 
faire renlrer leurs (créances et n-.^ier leurs atfaires ; ils aurc 
lierM'î de partir a vee tontes leurs propriétés, sans éprouver 
y/'iih on ol).stael(*. \j:h femmes, enfants, savants de toute 
p/en'4 de eampa^'ne, ouvriers, fabricants et pécheurs , qui 
point arnMvs, et habitent des villes, villafies ou endroit* non 
et rjfi f^én«'^ral tons ceux dont le travail sert à l'entretien coj 
an liieri de riinrnanité, [lonrront continuer leurs occupations 
tiv«H ; ils n(î seront point inquiétés dans leurs personnes: /« 
sons on biens ne seront ni lirùlés, ni détruits, ni leurs ctai 
vafçés par la force; arrnéfî dcî rennemi au pouvoir doquel le s 
^utjrrcî les ferait tomb(;r, et, s'ils doivent fournir quelque ch 
h) S(Tvic(î de ladite forc(î armée, ils en s(îront payés convena 

Art. XXIV. Pour prévenir le dépérissement auquel ser 
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tf honneur; ils recevront des logements commodes. La 1799 
répartie dans des cantonnements ouvortft ; elle am*a suffi- 
place , tant pour le bon air que pour le mouvement ; et 
ée dans des casernes aussi spacieuses et aussi bonnes 
ipes mêmes de la partie au pouvoir dci laquelle elle se 
es officiers recevront, par jour^ de ladite partie, autant 
les mêmes articles et de la même qualité , qu'elle donne, 
'e, soit par estimation, dans sa propre armée, aux officiers 
ng; tous les autres recevront d'elle la même ration que 
ùi sont à son service. Le montant en sera payé par l'autre 
fin de la guerre, lors de la liquidation des domptes 
elativement à l'entretien des prisonniers ; lesdits comptei^ 
être amalgamés , ni portés en déduction d'autres comptes ; 
ai restera à payer ne pourra être retenu à titre d'indetn- 
représailles pour aucim autre article, ou potif une raison 
fondée ou prétendue telle. 11 sera permis à chaque partie 
chaque cantonnement de prisonniers au pontvoir de l'autre, 
ire nommé par elle. Ce commissaire pourfa voir les pri- 
si scnjvent qu'il le jugera à propos ; recevoir pour eux et 
er les secours de tcnite espèce que leur enverront leurs 
Irecompte à ses commettants par des lettres non cachetées. 
i officier manque à sa parole d'honneur, ou que tout autre 
§vade de l'arrondissement qui lui aura été préalablement 
SM)n cantonnement, cet officier seul ou cet autre prison- 
vé du bienfait du présent article, par rapport à sa liberté 
l'honneur et à son cantonnement, n est notifié que, ni 
I la guerre' annulle tous les traités, ni aucun autre pré- 
urfont être considérés comme détruisant ou suspendant 
t le précédent articles ; mais qu'au contraire l'état de 
rédsément celui pcwr lequel ces articles ont été arrêtés, 
piel ils devront être observés saintement, comme les 
Ins reconnus du droit naturel et public. 






'i^.r.:'/f:^:i:\ ^.ht S. M. î V. .-: .-• ..-.r.i .^r? IT-SirJlS ^UT Jet 

U'ihi 'i*: ,',ri:t'. t:X 'M \'*T .r rr.T.r.--: ] .r i TU lis en jouissah 
iièf-tiii'jii h W *i if.'.'r^ijvj/^r. po-.!' ^»:* ^ ir-'JrJstrc-r sui\ant l€ 
rotiKmiii/i 'U: ihiAtiz. qj i;- :•:* ci'rr.t r-r';UrS pôir droit d'i 
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d alliance, d'amitié et d union, conclu à Gatschina, 
le 29 Octobre 1799, pour huit ans. 

Extrait, 

tVI. Pour faire jouir leurs sujets des avantages que la proxi- 
s deux états peut offrir dans le commerce, les deux hautes 
contractantes sont convenues de faire de cet objet la base d'un 
articnlier, solide et perpétuel, dont on s'occupera immédiate- 
/ avec un accord parfait. En attendant que ce traité soit conclu, 
IX hautes parties contractantes conviennent de faire jouir dans 
tats leurs sujets respectifs de tous les avantages dont jouissent 
ions les plus favorisées. 

ir assurer davantage la liberté du commerce, les deux hautes 
contractantes ordonneront aux commandants de leurs vais- 
dans quelques parages qu'ils se trouvent, de donner à chaque 
lu suédois et russe Taide et le soutien qui lui serait nécessaire. 
r. XVïï. Les deux hautes parties contractantes ayant reconnu 
>quement la nécessité de fixer leurs frontières en Finlande, 
laintenir plus sûrement le repos et le bon voisinage, s'obligent 
icuper aussitôt que possible de cet objet important, et d'enta- 
Qmédiatement à Pétersbourg les négociations y relatives, par 
en de ministres envoyés par les deux cours. 
r. XVni. Pour assurer davantage la bonne harmonie , et faire 
les désordres qui résultent de l'impunité, il sera conclu xm 
entre les deux états. Jusque-là , les deux hautes parties con- 
Ltes s'engagent à ne point donner le moindre asile aux crimi- 
déserteurs qui iraient se réfugier dans leurs états respectifs, 
faire arrêter et livrer aux officiers préposés aux frontières pour 
ît, tous les transfuges, aussitôt qu'ils seront connus. 
i-.été convenu également qu'aussitôt après la ratification des 
lis articles, et avant que le cartel fût dressé, on procéderait 
ange des déserteurs qui se trouvent dans les deux états. On 
o^ptera que les prisonniers de guerre qui se sont naturalisés 
étendue de l'une des deux monarchies, etc., etc. 
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1700 # Article séparé. 

Il srrn lihn^ h S. M. le rôi de Suôde âé taire ae&ettf ] 
dans 1rs ports du f^olfr do Finlande ou de la mer BaMqïie. çç 
il S. M. rpin|»(»nnir de toutes les RussîeS; 50.000 ticp£su:ink\ 
il condition dtf certifier qu(î ces achats sont pour le omoçiéâl 
suédoise, ou «le sujets autorisés par elle à cet effet: Iç<:«5^ 
transportés sans obstacles et sans être assujettis à anmi 
péage. 

N(f sont point coni])riscs les années stériles où S. M. Fsl 
pourrait dérendre h toutes les nations de venir exporter diszi 
le cas échoit, S. M. suédoise pourra, aussitôt quelexp^^n 
de nouveau perniist^, tirer, outre la quantité annuelle §tî[:>ïkr|l 
haut, les (]uantilés arriérées par suite des défenses dexponùj 
(lot article séparé, etc. 



GRANDE-BRETAGNE ET PORTE 
OTTOMANE. 



^ote par laquelle la Porte accorde h T Angleterre, la wm^ 
(le la mer Noire; 30 Octobre 1799. 

Extrait. 

Après avoir mûrement réfléchi sur les représentations qœ te n 
nistre d'Angleterre, résidant prés la sublime Porte, notre am, 
très-estimé Spencer Smith , a faites relativement au privilège à 
navigation des vaisseaux marchands anglais dans la mer Noire; 
présentations qu'il annonçait verbalement et par écrit , en confdr 
de ses ordres et d'après la conviction qu'il a du vif attachement 
professe la sublime Porte, d'éternelle durée, envers la cour d'Aï 
terre ; pour donner une nouvelle preuve de ce sentiment, ainsi 
de l'estime et de Tamitié que la sublime Porte, de solide gloire, cl 
vatrice scrupuleuse des traités, et toujours constante dans Texéci 
des devoirs qu'ils imposent, porte h la cour d'Angleterre, et 
entière à l'espérance de voir naître dorénavant une muitiplicit 
nouveaux fruits des liaisons qui viennent d'avoir lieu entre les c 
cours; la concession souveraine, accordée aux sollicitations ani 
cées, est maintenant émanée comme un acte gratuit de la par 
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son exéouiion aura son plein et entier effet, immédiate- 1800 
i s^ôtre amicalement entretenu avec le ministre, notre ami, 
^terminé d'une manière convenable la portée des bâtiments 
mode de transit par le canal de Constantinople , et telles 
ventions et articles appartenants à ces objets, laquelle con- 
ra maintenue à Tégard des navires marchands de la cour 
Te aussi exactement qu'elle est pratiquée envers les autres 
s les plus favorisées. C'est pour que le ministre, notre ami, 
i cour de cette concession précieuse, que la présente note 
igée et lui a été remise par ordre exprès. 
le Dgemazo — El Akhir 1 2U ( 30 Octobre \ 799 ), 
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ion signée à Constantinople, /e 24 Mars 1800, entre la 
ie et la Porte ottomane; les îles Ioniennes formeront une 
blique placée sous la souveraineté de la Porte ottomane. 

rmes de Tarticle 4*' du traité signé à Paris, le 5 Novembre ISIÔ, 
i donnerons plus loin, les états-unis des îles Ioniennes forment 
libre et indépendant, et sont placés (art. II) sous la protection 
e et exclusive de la Grande-Bretagne. La position politique de 
rend tout à fait superflue l'insertion, dans notre recueil, de la 
m du 21 Mars 4800; nous nous bornerons à donner ici les 
elatifs aux pays qui ont été annexés aux états de la Porte otto- 
; qui appartenaient jadis à la république de Venise. 

Vni. Les lieux de Prevesa , Parga, Vonitza etButrinto, si-, 
terre ferme et détachés de Venise , étant contigus à l'Albanie, 
adnsi que leurs dépendances et attenances, annexés aux états 
blime Porte et lui appartiendront désormais. Mais les habi- 
ces contrées étant, sans exception, de la religion chrétienne, 
iléges relatifs au culte religieux et à l'administration de la 
[ui ont lieu dans les principautés de Moldavie et de Valachie, 
ha4)itants sont pareillement tous de la religion chrétienne, 
ussi exactement lieu à l'égard des habitants des susdites con- 
In conséquence, les. coutumes du pays relativement aux pro- 
civiles et criminelles, la nature des possessions et l'ordre 
sessions ne seront point changées. Il continuera d'être dé- 
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conclue à Gatschina, fe 20 Août i 800, pour F abolition 
I de détraction, et la libre exportation des héritages. 

I fait mention d'un cas exceptionnel : pour cette raison nous 
I la teneur textuelle. 

Toutefois, les deux hautes parties contractantes, en sta - 
exemption absolue et réciproque de toute déduction des 
'ecueillir dans leurs états respectifs^ la bornent unique- 
"oits de rétention ou de dime qui reviennent au fisc des 
-ains, n'entendant déroger, en aucune façon, à de pareils 
SI perception appartiendrait aux juridictions patrimoniales 
valables, lesquels droits subsisteront, au contraire, en 
îur et pourront être perçus comme par le passé à la 
iuccesions à exporter hors desdites juridictions, à moins 
renoncent librement de cas en cas, en acceptant, de la 
blables juridictions de l'autre pays , où de pareilles suç- 
aient transportées, des assurances légales de réciprocité, 
int appelées reversales de observando redproco, 

MARTBNS, 2« édll., t. vil, p. 124. 
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n de paix et d'amitié, conclue à Aschaffenbourg , 
le H Septembre 1800. 

Extrait. 

Usera conclu un traité de commerce entre la République 
le landgrave de Hesse-Hombourg, qui, tant que le per- 
lois et les intérêts de la République française, rétablira 
commerciales entre les deux pays , telles qu'elles ont 
ût la guerre, et favorisera les fabriques de Hesse-Hom- 
jes par les réfugiés protestants du temps de la révo- 
dit de Nantes , et formant encore présentement l'unique 
e quelques colonies fançaises qui se trouvent dans 
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fiHweiUiuu dr jnm' et de comitierce, conclue à Pam M 
tmnbrv 1800 (8 Vefidémiaire an IX), pour huiti 

Put- U-t. nililu-iiiiniis doiiiKvs u Washington. ]e 48 Fé\Tier. i 
11* 11 Juillet IHOl . l'article H du traité a été supprimé. 

Ami. 1. li y «uni une paix fenue^ inviolable et unive 
Huiilit' vi'uit' i*{ sinuMv entre la République française et ksi 
(i'Aiiii'rique . ainsi qu entre leurs pay^, territoires, ^ille5et^ 
iMiUe liHU'ï (rili»>ens et habilauls, sans exception de 
(In lieux. 

Aki . 11. Le» uiinislres plénipotentiaires des deux partial 
vaut, ptiur le présent, s accorder au traité d'alliance deil 
477H, au traité d'amitié et de commerce de la même date, d 
(.onvi^ution d(* 4 4 Novembre 4788, non plus que rélativeMli 
iiidnniuiU^^K luutuelleinent dues ou réclamées, les parties népi 
nlM'M'iiMireiueiit sur ces objets, dans un temps convenable; cl ji 
r.r qu'elle» st> soîtMit at'cordées sur ces points, lesdits Vcàbi^ 
vciitif>n.s iTiiuiont point dViîet. et les relations des dnii 
heroiit ré(/,lées ainsi qu'il suit. 

Ami. III. Les bAlinients d'étal qui ont été pris de part et c 
(lu qui pourraient (Hre pris avant l'échange des raUficatioii 
ront rendus. 

Akt. JV. Les propriétés cîij)turéos et non encore coudamn 
llniti ventent, ou (|ui pourront être capturées avant rechange 
lilirations, extu'pté les marchandises de contrebande destin 
un port (Mniemi, soront rendues mutuellement sur les prei 
vantes de propriété, savoir: 

De part et d'autriî li's preuves de propriété relativement aiu 
niari'liaïuU, armés on non armés, seront un passeport dans 
suivant») {suU m lu modèle du passeport)] et ce passeport sul 
autre |)i(Vn, non<»l)stant tout i^é^h^ment contraire. U ne s 
e\ig«^ i|Ui^ e(^ passeport ait été renouvelé ou révoqué, quelque 
4io voyaK^'.H <|ue ledit naviiv ait pu faire, à moins qu'il ne soi 
chex lui tiaiis Tespaee d'urne année. Par rapport à la cai^âi 
preuvit^ seront des eeiliticats ccoitenant le détail du lieu d*o( 
uuMit est parti et de celui uCi il va, de manière que les marcl 
dél'enihies et île (M)ntr(4>ande puissent être distinpiu^os par h 
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(uels certificats auront été faits par les ofiiciers de l'endroit 1800 
vire sera parti, dans la forme usitée dans le pays ; et si ces 
s ou certlÛGatSy ou les uns et les autres, ont été détruits 
ent, ou enlevés de force, leur défaut pourra être suppléé 
3 les autres preuves de propriété admissibles d'après Pusagc 
es natioqs. 

es t)àtiments autres que les navires marchands, les preuves 
commission dont ils sont porteurs. Cet article aura son effet 
3 la signature de la présente convention; et si, à dater de 
nature, des propriétés sont condamnées contrairement à 
B ladite convention , avant qu'on n'ait connaissance de cette 
a, la propriété ainsi condamnée sera sans délai rendue 

I. liQS dettes contractées par l'une des deux nations envers 
uliers de l'autre, ou par des particuliers de l'une envers des 
rs de l'autre , seront acquittées , ou le payement en sera 

comme s'il n'y avait eu aucune mésintelligence entre les 
s. Mais cette dause ne s'étendra point aux indemnités ré- 
lour des captures ou pour des condamnations. 
L Le commerce entre les deux parties sera libre. Les vais- 
s ^eu^ nations et leurs corsaires, ainsi que leurs prises, 
ités dans les ports respectifs , comme ceux de la nation la 
risée ; et en général les deux parties jouiront dans les ports 
'autre, par rapport au commerce et à la navigation, des pri- 
à la nation la plus favorisée. 

ni. Les citoyens et habitants des États-Unis pourront dis- 
' testament, donation ou autrement, de leurs biens meubles 
blés possédés dans le territoire européen de la République 
^ et les citoyens de la République française auront la môme 
l'égard des biens meubles et immeubles possédés dans le 
des États-Unis en faveur de telles personnes que bon leur 
, Les citoyens et habitants d'un des deux états, qui seront 
ies biens meubles ou immeubles situés dans l'autre, pour- 
édler ab ùiiestat, sans qu'ils aient besoin de lettres de natu- 

çans que l'effet de cette stipulation leur puisse être oon- 
nnpéché, sous quelque prétexte que ce soit; et seront lesdits 
soit à titre particulier, soit ab intestat, exempts de tout droit 
le chez les deux nations. U est convenu que cet article ne 
en aucune manière aux lois qui sont à présent en vigueur 
deux nations, ou qui pourraient être promulguées, par la 
xe l'émigration ; et aussi, que, dans le cas où les lois de l'un 

états limiteraient pour les étrangers Pexercice des droits de 
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de négoce, navigation et commerce, soit en passant d'un 1 800 

états à un autre, soit en y allant ou en revenant de quel- 

ou pour quelque partie du monde que ce soit, dont les 

dites jouissent ou jouiront. Et réciproquement les citoyens 

fnis jouiront dans le territoire de la République française, 

, des mêmes privilèges, immunités, tant pour leurs biens 

rsonnes que pour ce qui concerne le négoce, la navigation 

lerce. 

il. Les citoyens des deux nations pourront conduire leurs 
et marchandises (en exceptant toujours la contrebande) de 
quelconque dans un autre port appartenant à l'ennemi de 
ion : ils pourront naviguer et commercer en toute liberté et 
ivec leurs navires et marchandises , dans les pays , ports et 
s ennemis des deux parties, ou de Tune ou de l'autre partie, 
acles et sans entraves; et non-seulement passer directement 
s et ports de l'ennemi susmentionnés dans les ports et places 
nais encore de toute place appartenant à un ennemi, qu'elle 
) soit pas soumise à la même juridiction, à moins que ces 
. ports ne soient réellement bloqués, assiégés ou investis. Et 
as, comme il arrive souvent, où les vaisseaux feraient voile 
place ou un port appartenant à un ennemi , ignorant qu'ils 
ués, assiégés ou investis, il est convenu, que tout navire qui 
$ra dans une pareille circonstance sera détourné de cette 
port, sans qu'on puisse le retenir, ni confisquer aucune partie 
gaison (à moins qu'elle ne soit de contrebande, ou qu'il ne 
fé que ledit navire , après avoir été averti du blocus ou de 
;ement, a voulu rentrer dans ce même port); mais il lui sera 
aller dans tout autre port ou place qu'il jugera convenable, 
ivire de l'une ou de l'autre nation, entré dans un port ou 
int qu'ils aient été réellement bloqués , assiégés ou investis 
•e, ne pourra être empêché de sortir avec sa cargaison; s'il 
), lorsque ladite place sera rendue, le navire et sa cargaison 
>nt être confisqués, mais seront remis aux propriétaires, 
on. Pour régler ce qu'on entendra par contrebande de 
eront compris sous cette dénomination : la poudre, le sal- 
; pétards, mèches, balles, boulets, bombes, grenades, car- 
iques , hallebardes , épées , ceinturons , pistolets , fourreaux, 
cavalerie, harnais, canons, mortiers avec leurs afKits, et gé- 
it toutes armes et munitions de guerre et ustensiles à l'usage 
es. Tous les articles ci-dessus , toutes les fois qu'ils seront 
)our le port d'un ennemi, seront déclarés de contrebande et 
soumis à la confiscation. Mais le bâtiment sur lequel ils 

44 



iA>bur^in>ut i« JU1K9V: :x^ maiciiaDOiSies . et (ju on jugera im 
U'^ oboses qui ht lrtiuverc>iiT ci bord des i]b2i\'ires apparu 
citvvejms duuf dc-s- ].^cJ1ic'^ .•:«iT!'£«oic.mes. quand même le d 
ou pailiie d'ioelui. aj.»{.>c.rûeijij'ciji air^ eimemis de Fune 
ï/ïtfu ffjittsiidu lieauul•vilL^ que le '..oLUvliaDde sera toujour 
U «.•^l e;fc;al<:»iiaei!l «x»jjvt:-- JUr .rrrit- iDeme lil»erle s'etendi 
^«^.tiJi«rî^ «fji |>ou.rryi*r5ji >'r ir.-ve: a i»':»rd du bâtiment lii 
imiun «fJi«.-î^ îMff <fi«rJjx '.^;j.-;::--*.-5 i- i uiie des deux parties cou 
fl dJirfe un pouiTout etr«r eLâevtfes desdits na>'ires libre 
«juc-Jles fA<- boieiit iiiiiiu^inrs et aciUt-H^ment au service del 
A*J. XV. Ou «f!>t <:<>Jiveii'j. au contraire, que tout cec 
\riij <;haij£é. j/ar i«rs ciloy^ins res[.»ectifs. sur des na\iresai 
mil eiifiefuib d<r i';jutre partie ou à leurs sujets, sera coi 
«libtiiictioij des iiiaichaudises prohibées ou non prohibées. 
ifièiiKi i{ini ai am objets appartenaient à l'ennemi, à Texcept 
tUiii iiiïiiin ai marchandises qui auront été mis à bord des 
il vaut la dtf'^c.laration de guerre, ou même après ladite dé 
au inonieut du chargement on a [>u l'ignorer ; de manière (] 
rhaiidiseK des citf»yens dos deux parties, soit qu'elles se 
nouilii'iî de celles do contrebande ou autrement, lesquelk 
vi(înt d'être dit, auront été mises à bord d'un vaisseau «p 
l'uniKUiii avant la f$u(;rr(), ou môme après sa déclarâtes 
rifj;norait , ne seront (*n aucune manière sujettes à confis 
seront lidèlement et de bonne foi rendues sans délai à le 
taires, (|ui les réclameront; bien entendu néanmoins qu'i 
|)crniis do porter «huis les ports ennemis les marchandisi 
de contrebande. Les deux j)arties contractantes coiivien 
ternie de deux mois passé depuis la déclaration de guerre, k 
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èce que ceux de contrebande spécifiés en article XIII de 1800 
sente convention. 

L Et afin d'éviter des captures sur des soupçons frivoles, 
lir les dommages qui en résultent, il est convenu que, 
es deux parties sera en guerre et l'autre neutre, les na- 
artie neutre seront pourvus de passeports semblables à 
s dans l'article lY, de manière qu'il puisse par là appa- 
\ navires appartiennent véritablement à la partie neutre, 
ts seront valides pour un nombre quelconque de voyages ; 
»nt renouvelés chaque année , si le navire retourne chez 
lace d'une année. Si ces navires sont chargés, ils seront 
-seulement des passeports susmentionnés, mais aussi de 
[nblables à ceux mentionnés au même article, de manière 
se connaître s'il y a à bord des marchandises de contre- 
sera exigé aucune autre pièce nonobstant tous usages 
s contraires; et s'il apparaît par ces certificats qu'il y 
landises de contrebande à bord, et que le commandant 
lélivrer, l'offre sera acceptée et le navire sera mis en li- 
rsuivre son voyage, à moins que la quantité de marchan- 
itrebande ne soit trop grande pour pouvoir être prise 
lent à bord du vaisseau de guerre ou corsaire. Dans ce 
e pourra être amené dans le port, pour y délivrer ladite 
, Si un navire est trouvé sans avoir le passeport ou les 
dessus exigés , l'afilaire sera examinée par les juges ou 
)mpétents; et s'il conste par d'autres documents, ou 
issibles par l'usage des nations, que le navire appartient 
8 de la partie neutre, il ne sera pas condamné, et il sera 
6 avec son chargement, la contrebande exceptée, et aura 
poursuivre sa route. Si le capitaine nommé dans le 
navire , venait à mourir ou à être ôté par toute autre 
in autre fût nommé à sa place, le navire et sa cargaison 
pas moins en sûreté, et le passeport demeurera dans 

3. 

I. Si les bâtiments des citoyens de l'une ou l'autre nation 
•es le long des côtes, ou en pleine mer, par quelque vais- 
re ou corsaire de l'autre , pour prévenir tout désordre, 
)aux ou corsaires se tiendront hors de la portée du ca- 
Tont leur canot à bord du navire marchand qu'ils auront 
s ne pourront y entrer qu'au nombre de deux ou trois 
lemander au patron ou capitaine dudit navire, exhibition 
concernant la propriété dudit navire, fait d'après la for- 
» dans l'article IV, ainsi que les certificats susmentionnés 

14* 

1 
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ost de plus convenu, que dans tous les cas les tri- 1801 

I- les causes de prises dans les pays où les prises 

MTont seuls en prendre connaissance; et quelque 

aibunal de l'une ou de l'autre partie prononce contre 

ivires ou marchandises ou propriétés réclamées par des 

Fautre partie, la sentence ou décret fera mention des 

lotifs qui ont déterminé ce jugement, dont copie authen- 

que de toute la procédure y relative , sera, à leur réqui - 

ée sans délai au capitaine ou agent dudit navire, moycn- 

ment des frais. 

lll. Et afin de pourvoir plus efficacement à la sûreU.^ 
les citoyens des deux parties contractantes , et prévenir 
'ils auraient à craindre des vaisseaux de guerre ou cor- 
ne ou l'autre partie, tous les commandants des vaisseaux 
1 des corsaires, et tous autres citoyens de l'une des deux 
^tiendront de tout dommage envers les citoyens de l'autre, 
nsulte envers leurs personnes. S'ils faisaient le contraire, 
unis et tenus à donner , dans leurs personnes et pro- 
âfaction et réparation pour les dommages avec intérêts, 
espèce que soient lesdits dommages. 
3t, tous capitaines de corsaires, avant de recevoir leurs 
\j s'obligeront devant un juge compétent à donner une 
moins par deux cautions responsables, lesquelles n'auront 
it sur ledit corsaire, et dont chacune, ainsi que le capi- 
gera particulièrement et solidairement pour la somme de 
s, ou 36,800 francs; et si lesdits vaisseaux portent plus 
Ao\s ou soldats, pour la somme de 44,000 dollars ou 
», qui serviront à réparer les torts ou dommages que les- 
», leurs officiers, équipages ou quelqu'un d'eux auraient 
unis pendant leur croisière, contrairement aux disposi- 
irésente convention, ou aux lois et instructions qui de- 
I règle de leur conduite. En outre, lesdites commissions 
[{uées et annulées dans tous les cas où il y aura eu 

[V. Lorsque les vaisseaux de guerre des deux parties 
s, ou ceux que leurs citoyens auraient armés en guerre, 
5 à relâcher avec leurs prises dans les ports de l'une des 
;, lesdits vaisseaux publics ou particuliers , de même que 
,, ne seront obligés à payer aucmis droits,. soit aux offi- 
1, soit aux juges ou à tous autres; lesdites prises, entrant 
Tes ou ports de l'une des deux parties, ne pourront être 
saisies; et les officiers des lieux ne pourront prendre con- 
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1 800 naissance de la validité desdites prises, lesquelles pourront soitri 
être conduites en toute franchise et liberté aux lieux portés pi* 
commissions, dont les capitaines desdits vaisseaux seront obligti 
faire apparoir. Il est toujours entendu que les stipulations de cel 
ticle ne s'étendront pas au delà des privilèges des nations ks 
favorisées. 

ART. XXY. Tous corsaires étrangers ayant des commiaswijf 
état ou prince en 'guerre avec l'une ou l'autre nation, ne] 
armer leurs vaisseaux dans les ports de l'une ou l'autre i 
plus qu'y vendre leurs prises, ni les échanger en aucune i 
ne leur sera permis d'acheter de provisions que la quantité i 
pour gagner le port le plus voisin de l'état ou prince duquel kij 
reçu leurs commissions. 

Aht. XXVI. Il est de plus convenu qu'aucune des deaxj 
contractantes non-seulement ne recevra point de pirate i 
ports, rades ou villes, et ne permettra pas qu'aucun de sesl 
les reçoive, protège, accueille ou recèle en aucune manière, n 
oore livrera à un juste châtiment ceux de ses habitants qms 
coupables de pareils faits ou délits. Les vaisseaux de cesfialft| 
ainsi que les effets et marchandises par eux pris et amenés tek 
ports de l'une ou l'autre nation, seront saisis partout oùilssenriè- 
couverts et restitués à leurs propriétaires, agents ou fiMMi- 
ment autori3ès par eux, après toutefois qu'ils auront proRènl 
les juges compétents leur droit de propriété. 

Que si les effets avaient passé par vente en d'autres manfi^tiV 
les acquéreurs ftissent ou pussent être instruits , ou soupçoDBiM 
que lesdits effets avaient été enlevés par des pirates, ils senniipli 
ment restitués. 

Art. XXVII. Aucune des deux nations ne viendra participer i 
pêcheries de l'autre sur ses côtes, ni la troubler dans l'exerdcei 
droits qu'elle a maintenant, ou pourrait acquérir sur les rfifl 
Terre-Neuve, dans le golfe de Saint-Laurent , ou partout aillenn,! 
les càtes d'Amérique au nord des États-Unis; mais la pèche i 
baleine et du veau marin sera libre pour les deux nations dans M 
les parties du monde. 

Cette convention sera ratifiée de part et d'autre, etc. 
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3 donner les conventions qui furent conclues à rocoasion de 
association qui se forma, en 4800, entre les puissances du 
• une neutralité armée , nous croyons devoir prévenir que le 
rEO. Fréd. de Martens, â** édit., t. Vn, renferme de nombreux 
, déclarations, etc., qui furent échangés à cette époque [p. 427 
r renouveler les engagements qui avaient été contractés dans 
4780 et 4784, par les mêmes puissances, pour la sûreté de 
:tion, et dont elles avaient donné connaissance à toutes les 
Europe. 



I de la neutralité maritime armée, conclue à Saint- 
Pétersbourg, le 4/16 Décembre 1800. 

S. M. le roi de Suède et S. M. rempercur de toutes les 
clareut vouloir tenir la maîu à la plus rigoureuse exécution 
les portées contre le commerce de contrebande de leurs 
3C qui que ce soit des puissances déjà en guerre ou qui 
y entrer dans la suite. 

Pour éviter toute équivoque et tout malentendu sur ce 
ttre qualifié de contrebande, S. M. le roi de Suède et 
3 toutes les Russies déclarent, qu'elles ne reconnaissent 
ipie les objets suivants , savoir : canons, mortiers , armes à 
ts, bombes, grenades, boulets, balles, fusils, pierres à feu, 
ludre, salpêtre, soufre, cuirasses, piques, épées, ceinturons, 
elles et brides, en exceptant toutefois la quantité qui peut 
laire pour la défense du vaisseau et de ceux qui en corn- 
iiipage ; et tous les autres aiticles quelconques non désignés 
>nt pas réputés munitions de guerre et navales ni sujets à 
1 , et par conséquent passeront librement sans être assu- 
loindre difficulté. 11 est aussi convenu que le présent article 

aucun préjudice aux stipulations particulières des traités 
avec les parties belligérantes par lesquels des objets de 
e seraient réservés, prohibés ou permis. 

Tout ce qui peut être objet de contrebande étant ainsi 
et exclu du commerce des nations neutres, d'après le dis- 
Tarticle précédent, S. M. le roi de Suède et S. M. I. de 
Russies entendent et veulent que tout autre trafic soit et 
itement libre. LL. MM. , pour mettre sous une sauvegarde 
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1800 suffisante les principes généraux du droit naturel, donllaS 
coinmeFce et de la uavigation, de même que les droits des| 
neutres sont une conséquence directe, ont résolu de ne les j 
ser plus longtemps dépendre d'une interprétation arbitraitl 
rée par des intérêts isolés et momentanés. Dans cette vnce" 
convenues : 

\^ Que tout vaisseau peut naviguer librement de porteop 
sur les côtes des nations en guerre. 

2° Que les effets appartenants aux sujets desdites poisd 
guerre seront libres sur les vaisseaux neutres, à l'exceptionii 
chandises de contrebande. 

3° Que pour déterminer ce qui caractérise un port ik{ 
n'accorde cette dénomination qu'à celui oti il y a , par la dis| 
do la puissance qui Tattaque avec des vaisseaux arrêtés et a 
ment proches, un danger évident d'entrer, et que toutUta 
viguant vers un port bloqué ne pourra être regardé avoir coo! 
à la présente convention , que lorsque après avoir étéavial 
commandant du blocus de l'état du port , il tâchera d'y pén 
employant la force ou la ruse. 

4" Que les vaisseaux neutres ne peuvent être arrêtés qa 
justes causes et faits évidents; qu'ils soient jugés sans rcUnI 
procédure soit toujours uniforme, prompte et légale, etqi 
fois, outre les dédommagements qu'on accorde à ceux ■• 
des pertes, sans avoir été en contravention, il soit rendu i 
faction complète pour l'insulte faite au pavillon d© LL. MM. 
5** Que la déclaration de rofficier commandant le vaisse 
vaisseaux de la marine royale ou impériale , qui accompaf 
convoi d'un ou de plusieurs bâtiments marchands, que s 
n'a il bord aucune marchandise do contrebande, doit suÎGfire 
ny ail lieu à aucune visite sur son bord ni à celui des bât 
son convoi. 

Pour assurer d'autant mieux à ces principes le resped 
stipulations dictées par le désir désintéressé de maintenir 
imprescriptibles des nations neulres. et donner une neuve* 
de leur loyauté et de leur amour pour la justice , les haul 
contractantes prennent ici l'engagement le plus formel i 
voler les défenses les plus sévères à leurs capitaines , so 
bord, soit do la marine marchande, décharger, tenir, ou 
leurs bonis aucun dos objets qui . aux termes de la prés 
venlion. pourraient être réput<^s do oontrobande, et de ton 
livenionl la main à l'oxocution dos ordres qu'elles feroE 
dans leurs amirautés et (i^moui où besoin sera, à Teffei 



RUSSIE ET SUÈDE. 24 7 

qui renouvellera cette défense sous les peines les plus 4 8( 
i imprimée à la suite du présent ac5te , pour qu'il n'en 
prétendu cause d'ignorance. 

Pour protéger le commerce commun de leurs sujets, sur 
it des principes ci-dessus établis, S. M. le roi de Suède et 

toutes les Russies ont jugé à propos d'équiper séparément 
de vaisseaux de guerre et de frégates proportionné à ce 

cadres de chaque puissance ayant à prendre la station et 

3 employées aux convois qu'exigent son commerce et sa 

, conformément à la nature et à la qualité du trafic de 

tion. 

. Pour prévenir tous les inconvénients qui peuvent pro- 
la mauvaise foi de ceux qui se servent du pavillon d'une 
is lui appartenir, on convient d'établir pour règle inviolable 
[ment quelconque , pour être regardé comme propriété du 

il porte le pavillon , doit avoir à son bord le capitaine du 
ît la moitié de l'équipage des gens du pays , les papiers et 
3 en bonne et due forme ; mais tout bâtiment qui n'obser- 
cette règle et qui contreviendra aux ordonnances publiées à 
et imprimées à la suite de la présente convention, perdra 
roits à la protection des puissances contractantes, et le gou- 
t auquel il appartiendra supportera seul les pertes , dom- 
désagréments qui en résulteront. 

1. Si cependant il arrivait que les vaisseaux marchands de 
puissances se trouvassent dans un parage oti les vaisseaux 

de la même nation ne fussent pas stationnés , et où ils ne 
tpas avoir recours à leurs propres convois, alors le com- 
des vaisseaux de guerre de l'autre puissance, s'il en est re- 
i, de bonne foi et sincèrement, leur prêter les secours dont 
ient avoir besoin , et en tel cas , les vaisseaux de guerre et 
e l'une des puissances serviront de soutien et d'appui aux 

marchands de l'autre ; bien entendu cependant que les ré- 

n'auraient fait aucun commerce illicite ni contraire aux 

3 de la neutralité. 

^n. Cette convention n'aura point d'effet rétroactif, et par 

at ou ne prendra aucune part aux différends nés avant sa 

3, à moins qu'il ne soit question d'acte de violence continués, 

k fonder un système oppressif pour toutes les nations neutres 

3e en général. 

TO. S'il arrivait, malgré tous les soins les plus attentifs des 

sances et malgré l'observation de la neutralité la plus parfaite 

îrt,*que les vaisseaux marchands de S. M. le roi de Suède ou 
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INOO <ifi S. M. 1. ilo tout(*s les Hussios fussent insultés, pillés 0Q|nf i 
Ion vjiktrjiux <li* j^uiM'iv ou armateurs de Tune ou Taotre ds^ j 
•«(iiuM^K on Kurrns «ilors lo ininistre de la partie lésée auprès é 
voriinuont iluiil U*s vaisseaux de guerre ou armateurs annnt a 
(le (eU alteulats, y fera des i*eprésentations , réclamera le \ 
iiuuvIuiikI enlevé, et insistera sur les dédommagements con^ 
eu ne peiilaut jamais de \ue la réparation de l'insulte fehej 
villeu. le uùuiadiv de l'autre partie contractante se joindn;] 
a|»^»uyera Si's plaintes de la manière la plus énergique et lasll 
aia\ et ainsi il sera agi d'un otuumun et parfait accord. Qoei 
ivUtSiiit do rendre justice sui' oe:> pLaiutes, ou si Ton remedii| 
rviubv d'un tenip«i à Tautiv. alors LL. MM. useront de 
vvnliv la puissiuioe ^ui la leur reôiserait, et elles se con 
tn^v««N4munottt sui* la manière la plus efficace d'effectuer <X£]i 

Viir. l\ S'il jrn\;ut .^jue Tuiie ou l'autre des deux pnisâva^ 
i\>iki\*f< les Jeux eiisi.'rtUHC . J Tijeeusioa ou en haine <ie la ansi 
.\>n\o<kUi»it . ou iwur t|iii»iiiuc .'au:?o -^ui y jurait numur iti 
v(uu*Kv. iit»>iesiee ni utaitnee . i i »te -jiJiaieinear =v.m^«in ai 
vMfux iKii>«<wKvs lenuu .-uuîk» -Mmmime pour *e 'ieienùrp ir-iaMi 
•«v*ii vH |*\>ue :iav.tiilee l't i^tr te .tjuceit i ^w omtrur**nne» 
•«iit^j"' vui>ia\U\ui ani rjour *'n>;iite ^aite i .e»xr ^avIiloR !■ 
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tendent unicpiement à la sûreté du oommerce et de la 4 { 
) leurs sujets respectifs. 
. La présente convention sera ratifiée^ teto. 



DANEMARCK ET RUSSIE. 



de neutralité maritime armée, conclue à Saint-Péters- 
bourg, le 4/16 Décembre 1800. 

invention est la reproduction textuelle de celle qui fut conclue, 
»ur, entre 1^ Russie et la Suède (voir plus haut); le Danemarck 
illeurs à cette dernière convention, le 27 Février 4804. (Voir 
JITENS, 2® édit., t. Vn, p. 196.) 



PRUSSE ET RUSSIE. 



% pour une neutralité maritime armée, conclue à Saint- 

^ourg, le 6/18 Décembre 1800; suivie d'un article sup- 

taire compris dans la ratification même de T empereur de 

don/née au château de Saint-Michel, le 6 Février 4 801 . 

ivention difiëre fort peu de celle qui fut conclue avec la Suède, 
auparavant: les articles I à III sont les mêmes; l'article lY 
u et remplace les articles IV à VI de la convention avec la 
is Tarticle supplémentaire reproduit l'article V de ladite con- 
luant aux articles V à XI de la conveution avec la Prusse, ils 
it textuellement les articles Vn à XIII de la convention signée 
^de. 

'. En réciprocité de cette accession, S. M. Tempereur de 
Russies fera jouir le commerce et la navigation des sujets 
de la protection de ses flottes , en ordonnant à tous les 
3S escadres de protéger et défendre contre toute insulte et 
a les navires marchands prussiens qui se trouveront sur 
, comme ceux d'une puissance amie, alliée et stricte obser- 
la neutralité; bien entendu cependant que les susdits na- 



220 



AUTRICHE ET. FRANCE. 



1801 vires ne seront employés à aucun commerce il&cfte a >.£» 
rêjfk'S de la neutralité la plus exacte. 

La niéine protection et la même assistance scru ëK^îst 
villun prussien de la part des vaisseaux de guerre isSu^fta 
i-onformènienl aux principes de la neutralit^ê anr»e*r. « j.li 
reur de toutes les Russies s'engage à e^»ne.c»urir. ïHtSia 
aux arrangements qui doivent être stipules- j:»c«Tir c« t& 
conventions séparées à conclure en suite du p«reâ€&C iL% 
couri de Berlin, de Copenhague et de StOckbCfizn. 



AUTRICHE ET FR.\MX 
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mt ou indirectement, à ceux qui voudraient porter pré- 1 8(1 

ou à Tautre des parties contractantes. 

.a cession des ci-devant provinces belgiques à la Ré- 

içaise, stipulée par Particle III du traité de Campo-For- 

mvelée ici de la manière la plus formelle; en sorte que 

. , pour elle et ses successeurs , tant en son nom qu'au 

ipire germanique, renonce à tous ses droits et titres aux 

jvinces, lesquelles seront possédées à perpétuité, en toute 

b et propriété, par la République française , avec tous les 

)riaiix qui en dépendent. Sont pareillement cédés à la 

française, par S. M. I. et R., et du consentement formel 

3: 4** le comté de Falkenstein avec ses dépendances; 

ihal et tout ce qui appartient à la maison d'Autriche sur la 

e du Rhin, entre Zurzach et Bâle ; la République française 

Qt de céder ce dernier pays à la République helvétique. 

. De même, en renouvellement et confirmation de Tar- 

trailé de Campo-Formio, S. M. l'empereur et roi possédera 

uverameté et propriété les pays ci -dessous désignés, savoir 

Dalmatie, et les îles ci-devant vénitiennes de l'Adriatique 

antes ; les bouches du Cataro, la ville de Venise; les lagunes 

; compris entre les états héréditaires de S. M. l'empereur 

ler Adriatique, et l'Adige depuis sa sortie du Tyrol jusqu'à 

chure dans ladite mer, le Thalweg de l'Adige servant de 

élimination ; et comme par cette ligne les villes de Vérone 

x>-Legnago se trouveront partagées , il sera établi sur le 

ponts desdites villes , des ponts levis qui marqueront la 

[. S. M. l'empereur et roi , tant en son nom qu'en celui de 
3rmanique, consent à ce que la République française pos- 
rmais, en toute souveraineté et propriété, les pays et do- 
ués à la rive gauche du Rhin et qui faisaient partie de 
irmanique ; de manière qu'en conformité de ce qui avait été 
ent consenti au congrès de Rastadt par la députation de 
ït approuvé par l'empereur, le Thalweg du Rhin soit désor- 
lite entre la République française et l'empire germanique, 
puis l'endroit où le Rhin quitte le territoire helvétique, jus- 
où il entre dans le territoire batave. En conséquence de 
publique française renonce formellement à toute possession 
e, sur la rive droite du Rhin, et consent à restituer à qui il 
, les places de Dusseldorff , Ehrenbreitstein, Philippsbourg, 
3assel et autres fortifications vis-»à-vis de Mayence à la rive 
fort de Kehl et le vieux Brisac , sous la condition expresse 
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1801 que ces places et forts continueront à rester dans PéteAdli 
trouveront lors de Tévacuation. 

Ait. vu. Et comme par suite de la cession que fiait FEDupi 
République française, plusieurs princes et états de Uq 
trouvent particulièrement dépossédés, en tout ou en partie, 
que c'est à PEmpire germanique collectivement à supporter 
résultantes des stipulations du présent traité, il est comn 
S. M. l'empereur et roi , tant en son nom qu'au nom de l'Enii 
manique et la République française, qu'en conformité des jj 
formellement établis au congrès de Rastadt, l'Empire seni 
donner aux princes héréditaires qui se trouvent dépossédée 8 
gauche du Rhin, un dédommagement qui sera pris danski 
Empire, suivant les arrangements qui, d'après ces bases,» 
rieurement déterminés. 

Art. YlII. Dans tous les pays cédés , acquis ou échaq^j 
présent traité, il est convenu, ainsi qu'il avait été Mjvl 
tides rV et X du traité de Campo-Formio , que ceux auxqiU 
partiendront se chargeront des dettes hypothéquées sur krii 
pays; mais attendu les difficultés qui sont survenues à cal^ 
l'interprétation desdits articles du traité de Campo-Fonmo^h 
pressément entendu, que la République française ne pâ 
charge que les dettes résultantes d'emprunts formellemetff 
par les états des pays cédés , ou des dépenses faites povti^ 
tration effective desdits pays. 

Art. XVn. Les articles XII, XIII, XV, XVI, XVII etXXBta 
de Campo-Formio sont particulièrement rappelés pour étr« 
suivant leur forme et teneur, comme s'ils étaient insérés > 
dans le présent traité. 
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Uié, de commerce et de navigation, conclu à Saint- 
Pétersbourg, le ^/^3 Mars 4804. 

le commerce du 1/43 Mars 4801 a été codcIu pour douze 
3lusieurs conventions commerciales ont été conclues; quoi 
nous espérons qu*on ne trouvera pas inutile Tinsertion de 

«es sigets suédois jouiront en Russie, ainsi que les sujets 
lède, d'une liberté entière de commerce. Il leur sera 
;équence de fréquenter respectivement , avec leurs na- 
is, chariots et voitures, vides ou chargés, tous les ports, 
es des deux états, comme il sera plus particulièrement 
s les articles suivants ; d'y vendre leurs marchandises, 
j aller, venir, séjourner, s'y réparer, en repartir avec 
sûreté, conformément aux lois et règlements qui sub- 
ies deux monarchies , sans qu'on puisse les troubler ni 
lacune manière. 

Par une suite des dispositions du précédent article, les 
M. suédoise jouiront en Russie, et réciproquement les 

M. I. en Suède , pour leurs personnes , leurs navires, 
tures et leurs biens, de la même sûreté et protection 
t les habitants des pays respectifs. On y aura de part 

plus justes égards aux passeports qu'ils présenteront, 
3nt reconnus en bonne et due forme ; il leur sera libre 
leurs marchandises, soit en matière ou ouvragées, pro- 
)res ou étrangères , et sur leurs propres vaisseaux ; d'y 
d'importer et d'exporter eux-mêmes ce qu'ils auront 
m que, dans l'un comme l'autre cas, ces marchandises, 

soit étrangères, ne soient pas du nombre de celles dont 
ou l'exportation soit respectivement défendue. 
Dans la vue d'obvier aux inconvénients qui pourraient 
3 extension indéfinie de cette liberté de trafiquer dans 

des deux pays, les hautes parties contractantes sont 
i la restreindre aux ports indistinctement des deux états ^ 
les plus près des frontières continentales des deux Fin- 
la spécification , ainsi que celles des routes et passages 
;ent jusqu'aux frontières , seront annexées dans un état 
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: lois, ordonnances, règlements et tarifs qui sont ac- 1801 
seraient à Favenir généralement en vigueur dans les 
I soumettant, en cas de contravention, aux peines portées 
es ordonnances. 

Les sujets de Tun des deux états qui séjourneront ou 
tablis, après en avoir obtenu la permission, dans Tautre, 
is la protection des lois , d'une parfaite liberté de con- 
u libre exercice de leur religion dans leurs églises , de 
^ans leurs maisons particulières : ils participeront devant 
tribunaux au bénéfice des mêmes formes judiciaires que 
eux-mêmes; auront, en s'y conformant, la libre et in- 
disposition de leurs biens, meubles et immeubles, soit 
administrent ou les fassent administrer de leur vivant, 
m disposent par testament, la faculté leur étant expressé- 
vée de pouvoir entrer et sortir des états respectifs avec 
ioute autre fortune en argent comptant ou autrement qu'ils 
acquise ou apportée, sans que ces biens et effets puissent 
;tis au droit d'aubaine , qui est aboli entre les deux états, 
j autres droits que ceux qui sont établis de part et d'autre 
lie sans retour des biens et effets d'une souveraineté dans 
i condition encore que les effets exportés seront du nombre 
nt l'exportation et l'importation sont respectivement pèr- 
es tarife et autres règlements additionnels de ces ordon- 
5 pourront lesdits sujets respectifs quitter l'une ou l'autre 
té, sans en avoir obtenu la permission des autorités civiles, 
PTont l'accorder s'il ne leur est pas justifié qu'ils ont réci- 
it satisfait à tous les engagements et à ce que les lois pres- 
semblable cas. 

[L n sera libre aux marchands des deux nations de tenir 

; en telle langue qu'ils voudront, et ils ne pourront jamais 

} à en donner communication , si ce n'est dans le cas de 

de quelques difficultés, contestation ou procès , pour le 

esquels leur représentation serait jugée nécessaire ; mais 

s encore, ils ne seront tenus qu'à en extraire et produire 

indispensable pour éclaircir le point de la question. 

. Dans tous les différends ou contestations qui pourraient 

tre les sujets respectifs dans les deux pays, ou entre les 

•une et de l'autre monarchie, on aura recours, de part et 

ax tribunaux ordinaires auxquels ressortissent dans les 

les mêmes cas litigieux; et seront les sujets respectifs 

omparaitre, eu demandant ou défendant, comme les sujets 

5 deux pays, sans aucune différence, çlérogeant à tous 

15 
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1801 droits, privUéges ou usages à ce contraires. 11 en sera de mèowl 
affaires de banqueroutes, dans lesquelles les sujets de runeouFitt 
des deux monarchies se trouveraient impliqués. 

ART. X. £n cas de mort d'un sujet de l'une des deux haoteip 
ties contractantes dans les états de Tautre, ses héritiers légilE 
soit par testament ou ab intestat, ou, en leur absence, celui qdr 
muni de procuration suffisante de leur part, seront immédiatai 
mis en possession de son héritage ; mais , ces mêmes hériticff Al 
absents, et personne autorisé de leur part ne se présentant {«n- 
cueillir la succession, il sera procédé , incontinent après la nKlh 
défunt, à l'apposition des scellés sur les papiers et effets par U dé- 
laissés, formalité qui sera remplie par un notaire public oupar(ptifi 
autre officier public à ce désigné, en présence du consul, s'ilyaî 
dans le lieu, ou de deux autres personnes dignes de fol, etpifr 
rablement des compatriotes du défunt ; et , après un délai de à 
semaines écoulées, s'il ne se présente ni héritiers, ni procureur fai 
de leur part, il sera procédé à l'inventaire des effets délaissés pr 
le défunt, de quelque nature qu'ils puissent être, lesquds eflbls, ai 
que tout ce qui compose la succession, seront déposés dans une dv 
ou dépôt public ou entre les mains de deux propriétaires accnie 
et solvables, au choix du consul, ou, à son défaut, de rof&cîerjirifr 
qui aura fait l'inventaire, et devront y être gardés à la dispcM^ 
pour le compte des héritiers légitimes , qui seront averttf el dbfe 
édictalement par la voie des gazettes , par trois publications «««»• 
tives et dans les délais convenables, avec l'annonce, qu'à défaut parle 
héritiers, ayants cause ou procureur fondé de leur part, dé se prés» 
ter dans l'espace de cinq années, ladite succession , et tout ce quia 
dépend, seront échus au fisc du gouvernement où le défunt est déoA 

Abt. XI. Les consuls généraux, consuls ou vice-consuls, qui «■ 
constitués et reconnus de part et d'autre, ou qui pourraient Pélwi 
l'avenir, sont ou seront sous la protection particulière deskWti 
jouiront des mêmes droits et immunités que ceux de la nation la (h 
favorisée. Quoiqu'il ne leur soit attribué aucune juridiction il nés* 
pas moins loisible à ceux de sa nation de les choisir pour arlÉ» 
de leurs dilférends, sans que ceux-ci perdent pour cela la facnlti 
se pourvoir par devant les tribunaux compétents suivant Vevf» 
des cas. Les consuls généraux, consuls ou vice-consuis étanlt^ 
le cas, pour réprimer sur les vaisseaux quelque rebelle ou perl* 
teur du repos pubhc de leur nation, de requérir main-forte dif» 
vemement, elle lui sera accordée sans délai ni difficulté. 

Art. XII. En conformité de l'article XVIIl du traité d'amitt^ 
d'cmion renouvelé le 18/29 Octobre 1799, les gens de mer qw* 
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i vaisseau de l'une des deux Dations sur celui de Tautre, 1801 
)roquement rendus , quand ces vaisseaux même se trou- 
ns des ports étrangers. Aucun maître dé vaisseau ou ba- 
ourra recevoir à son bord, dans les ports réciproques, 
jager qui ne serait pas muni de passeports valables, ni 
ae serait pas accompagné d'un certificat légitime. S'il est • 
loupçonné d^avoir contrevenu à cette disposition, le vais- 
a être arrêté, jusqu'à ce que la contravention soit éclaircie 
, si elle a eu lieu. Dans le cas que de semblables soupçons 
jer nécessaire de visiter le vaisseau, cette visite ne pourra 
.'en présence du consul, ou, en son absence, de deux per- 
dues de foi : cette mesure, au surplus, de l'arrêt du bâtiment 
des gens de l'équipape, n'aura lieu qu'autant qu'il serait 
idispensable d'en venir à une semblable extrémité. Le pré- 
jB ne pourra pas être appliqué aux équipages des vaisseaux 

on. Les vaisseaux suédois arrivés dans les ports de Russie, 
ses arrivés dans ceux de Suède, seront assujettis, pour ce 
îme le déchargement de leurs marchandises et la vente de 
sdson, aux règlements et usages établis dans les ports respec- 
luquels sont assujettis les vaisseaux des sujets des deux 
es. 

prévenir, en outre , les fraudes des droits de douane , soit 
Qtrebande , soit de quelque autre manière , les hautes parties 
ntes conviennent réciproquement que pour tout ce qui re- 
visites des navires marchands , les déclarations des mar- 
I, le temps de les présenter, la manière de les vérifier, et 
il pour tout ce qui concerne les précautions à prendre contre 
bande et les peines à infliger aux contrebandiers, l'on obser- 
ï diaqae pays les lois, règlements et coutumes qui y sont 
i qu'on y établira à l'avenir. Dans tous les cas susmention- 
deux puissances contractantes s'engagent réciproquement 
t traiter les sujets respectifs avec plus de rigueur que ne 
3urs propres sujets lorsqu'ils sont convaincus des mêmes 
itions. 

av. s. M. l'empereur de toutes les Russies , pour contribuer 
MP plus particulièrement encore le commerce et la navigation 
es sujets de S. M. suédoise dans les états de sa domination, 
rde les avantages suivants. L'alun de Suède importé dans 
de l'empire sur des vaisseaux russes ou suédois , et pour 
e. sujets russes ou suédois, jouira d'une diminution delà 
îs droits fixés par le tarif général. Les harengs salés de 

V6^ 



,* de ces mêmes droits. Le sel importe de même, partout 

1^ Saiiit'PétersI»oiir|:. jouira également de la diminution de h 

des droits fixes par le ihiii. 

Akt. XV. Pom- domier eDoore un nouveau témoignage des 
<ir de faciliter la libre c:»miDiini cation entre les états des k 
ininations. S. M., remîicîr'or ir ic-'jtes les Russies accorde no;» 
ment la lil»re entrée. >u.r t:-air letendue des frontières contic 
de la Finlande rass-r- fî suédoise, de toutes les productions il 
demifre. mais eiiccre les exemple de t4:»us droits queleoDqos 
moyen de laquelle exemption tc-utes ces productions pouinOl 
librement et être vei-sees dans la Finlande russe sans payer s 
droits auxquels elles sent assujeràes par le tarif généraL MaKjl 
éviter les al«u5 qui poiirrciiei;: résulter de l'extension indéfimef 
pourrait donner à cette oon cession, il sera donné à la soîtei 
traite une spécification exJLir de toutes les productions de cette] 
vince. laquelle sera revêtue de Tautorite du gouvernement de Sa 
et déposée rt tous 1rs l'Ureaux de douane ou de visite des fnâ 
de Finlande russe, afin que ces productions de la Finlande sefia 
et non toute autre étrangère a cette province, jouissent dnW 
de cette exemption : elles seront en outre certifiées parlesEfi"^ 
des lieux et obligées de suivre les chemins indiqués par I«i-^^ 
suite de ce traite, dont il est fait mention par rarticlelV.i 
mettre les bureaux de douane ou de visite à même de poow 
vérifier à leur passage: lesquelles formalités remplies et «ma 
ment . ces prc»ductions de la Finlande suédoise jouiront » d 
l'exemption de tous droits . sous ipielque déuomination q 
puisse être. 

S. M. I. accorde encore aux sujets de S. M. suédoise, et nonc 
la défense actuellement existante, relative à lexportation des h 
ports de Russie, le privilège de pouvoir importer du bois del 
lande suédoise, leur assignant pour l'etalilissement d'un dê| 
terrain à Jozeno '; de même d'exporter des bois de Finlande su 
des ports de Wibourg et de Fredericshamm . mais à condition 
n'exportera de l'endroit et des ports susmentionnés que la q 
de bois dont l'importation aura été dûment constatée d'ap 
règles établies ci-dessus. 

Art. XM. En compensation de ces avantages, S. M. le 
Suède accorde que le chanvre, le lin, la toile et le suif de toutes 

• La déclaration commiinp du 7 Juin . ajoulée à ce traité, substitue a Joi 
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lés de la Russie dans les ports de Suèae sur des 1801 
Is ou russes, et qui seront propriété suédoise ou 
l'une diminution des droits fixés sur ces marchan- 
irraient Fétre à l'avenir par les tarifs et ordonnances 
; savoir : le chanvre , la toile et le suif, importés en 
jsseaux suédois ou russes, ne paieront que la moitié 
)ar le tarif général ; le lin importé de même jouira 
de deux tiers de ces mêmes droits. 
. M. le roi de Suède confirme aux sujets russes la 
magasins qui leur ont été accordés dans la ville de 
le dépôt de leurs marchandises ; et, comme par le 
ït le non usage qu'on en a fait, ce terrain a été suc- 
}t encore occupé par des cabanes et cabarets, ce qui 
r la sûreté des marchandises qui pourraient y être 
iblables bâtiments pouvant facilement être incendiés, 
our éloigner ce danger , de faire débarrasser ce tcr- 
its de peu de valeur qui s'y trouvent, de manière 
n-seulement assuré du côté de tout accident fâcheux, 
: donner aux marchands russes la facilité d'y établir 
omme par le passé , en leur rendant Tusage de tout 
r avait été concédé originairement à cet effet, à l'ex- 
i en aura été ôté légalement , en vertu des ventes 
)ns faites par des marchands russes. 11 leur sera 
L'usage exclusif de la balance qui, en conséquence 
, avait été établie pour y peser leurs marchandises, 
core que les marchands russes ne seront en aucune 
dans leurs affaires et marchés , de recourir à l'as- 
mterprète qu'autant qu'ils le voudront, ni assujettis 
cet égard, sauf, s'ils le jugent nécessaire, des'adres- 
te qu'ils voudront , en convenant avec lui de la re- 
fera accordée de gré à gré poiu» le service rendu, 
.e but des hautes parties contractantes, en accordant 
>ulés dans les articles XIV et XVI, étant imiquement 
ommerce et la navigation directs entre les deux mo- 
ts respectifs ne jouiront desdites prérogatives, dimi- 
Dtions, qu'à condition de prouver la propriété de 
BS par des certificats en due forme ; et les deux puis- 
ites s'engagent réciproquement à publier, chacune 
î défense expresse à leurs sujets d'abuser de ces 
lonnant pour propriétaires de navires ou de mar- 
ieur appartiendront pas, sous peine à celui ou ceux 
i fraudé les droits en prêtant leurs noms à quelque 
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1801 autre négociant étranger, d'être traités selcm la rigueur deh fta^grao 
règlements émanés à cet égard dans les états respectifs. jbhkhds < 

Art. XIX. Pour constater la propriété suédoise desn 
importées en Russie, on devra produire des certificats àtutM iaicfte 
généraux, consuls ou vice-consuls de Russie, résidants ail dmesc 
rédigés en due forme ; mais, si le navire a fait voile d'un jm 
n'y ait pas de consul général, consul ou vice-consul de 
contentera d'un certificat de la douane ou du magistrat do 
le navire a été expédié. Lesdits consuls généraux, consuls» 
consuls ne pourront rien exiger au delà de deux rixdalers dehj 
pour l'expédition, soit d'un tel certificat, soit d'un acquit, 
acquit à caution, soit de tout autre document nécessûcL 
constater pareillement la propriété russe des marchandises i 
en Suède, on devra produire des certificats des consab 
consuls ou vice-consiJs de Suède, résidants en Russie; mA 
navire a fait voile d'un port où il n'y ait pas de consul gâiM, 
sul ou vice-consul de Suède , on se contentera de pareils 
de la douane, ou du magistrat du lieu, ou de telle autre 
préposée à cet effet. Les consuls généraux , consuls ou 
de Suède en Russie ne pourront rien exiger au delà delavAvll 
deux rixdalers, réduits en monnaie du pays, pour PexpédiÉili 
certificat ou autre document de cette espèce. 

Art. XX. Lorsque les navires suédois ou russes serontifi 
soit par des tempêtes, soit pour se soustraire à la poursinUfe^ 
nemis ou de quelque pirate, enfin par quelque autre accidat.iev 
réfugier dans les ports des états respectifs, ils pourront sV/adtA-l 
JDer, se pourvoir de toutes les choses nécessaires , et se mettre tiW 
ment en mer , sans subir la moindre visite , ni payer ancous 4n*l 
de douane ni d'entrée, ni de séjour, excepté les droits de 
seulement; pourvu que, pendant leur séjour dans ces ports, a»l 
tire aucune marchandise desdits navires, et moins encore qu'on eip* 
(pioi que ce soit en vente; mais si le mattre ou patron d'un tel nwr 
jugeait à propos de vendre quelque marchandise, il sera tenude»! 
conformer aux lois, ordonnances et tarifs de l'endroit où il aura ab«* 

Art. XXI. Les vaisseaux de guerre des deux puissances c» 
tractantes trouveront également dans les états respectifs les n* 
ports et hûvres ouverts pour entrer ou sortir, demeurer à F^ 
tant qu'il leur sera nécessaire, sans subir aucune visite, en se* 
formant aux lois générales de police et à celles des bureaux de s* 
établis dans les états respectifs. Dans les ports fortifiés, il nepoi* 
entrer respectivement que quatre vaisseaux de guerre à la foii.' 
moins qu'on n'en ait obtenu réciproquement la permission pour • 
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*e. On facilitera auxdits vaisseaux de guerre les 1801 
vitailler et radouber dans les ports respectifs , eu 
les vivres et rafraîchissements au prix courant, 
) droits de douane, ainsi que les agrès, bois, cor 
L qui leur seront nécessaires, au prix courant des 
3 respectifs , autant que le besoin pressant de Tétai 
un obstacle légitime ; lequel dernier cas existant, 
Le les acheter aussi au prix courant, et comme les 
dus et arsenaux. 

ir ce qui regarde le salut en mer enivjc les vais- 
es deux hautes parties contractantes, il est con- 
ur le pied d'une parfaite égalité entre les couronnes. 
aaux do guerre se rencontreront en mer, le salut 
} officiers commandants, de sorte que celui d'un 
sevra le premier le salut, qui sera rendu coup poui' 
'un rang égal, on ne se saluera de part ni d'autre. 
IX, forteresses et à l'entrée des ports, l'arrivant ou 
premier, et ce salut lui est rendu coup pour coup, 
les navires des sujets des hautes parties contrac- 
3U faisaient naufrage sur les côtes des états respec- 
ira de leur donner tous les secours et assistances 
^gard des navires et effets, qu'envers les personnes 
['équipage. Il leur sera libre, s'ils le veulent, de 
imes, et par leurs propres gens, dérogeant à cet 
ges qui pourraient être accordés à quelques asso- 
es de plongeurs ou autres, qui voudraient s'immis- 
Qté du maître ou patron du navire, dans le sauve- 
position cependant ne pourra avoir lieu qu'après 
tireX actuellement existant entre le gouvernement 
îiété de plongeurs , lequel contrat expire dans \v 
iées ; sauf, s'ils y avaient recours ou à tout autn» 
à payer les mêmes rétributions pour l'assistance 
igènes payent eux-mêmes en pareil cas. 
adises sauvées d'un navire échoué avaient été 
portées du pays près duquel il avait touché, elles 
librement et être vendues sans nouveaux droits, 
xe importées , elles paieront les droits ordinaires, 
t au degré de détérioration qu'elles auront subi. 
. entièrement, ou s'il est obligé de jeter à la mer 
ra défendu de part et d'autre do rien distraire des 
ises quo les flots auront apportés ou qu'on aura 
eront lesdits effets et marchandises (^rdés sous 
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s'engagent réciproquement, en cas que l'une d'entre 4801 
;uerre contre quelque puissance que ce soit, de n'atta- 
les vaisseaux de ses ennemis que hors de la portée du 
•tes de son allié : elles s'obligent de même mutuellement 
a plus parfaite neutralité dans les ports, havres, golfes 
IX comprises sous le nom d'eaux closes , qui leur appar- 
t>ectivement. Il leur sera libre de fermer en temps de 
ports aux armateurs et prises de celle qui est en guerre, 
ille-ci puisse s'en plaindre, si cette mesure est générale 
rmatcurs et prises de toutes les puissances belligérantes. 
in armateur d'une puissance tierce soit forcé par détresse 
ns le port du neutre avec une prise faite sur la partie 
3, l'équipage sera d'abord mis en liberté, sans qu'on soit 
endre aucune connaissance du fait, n sera enjoint à Par- 
détresse passée, de remettre en mer avec la prise, sans 
vendre dans le pays du neutre. 

KVI. Pour éviter toute équivoque et tout malentendu sur 
it être qualifié de contrebande, S. M. le roi de Suède et 
toutes les Russies déclarent ne reconnaître pour telles que 
suivants : comme canons, mortiers, armes à feu, pistolets, 
^nades, boulets, balles, fusils, pierres à feu, mèches, 
dpétre, soufre, cuirasses, piques, épées, ceinturons, gi- 
les, brides, au delà de la quantité qui peut être nécessaire 
ge du vaisseau et de celle que doit avoir chaque homme, 
r le vaisseau ou passager. Tous les objets qui ne sont pas 
ci ne pourront être réputés ni munitions de guerre ni na- 
sujettes à confiscation, et pourront par conséquent passer 
et sans être assujetties à la moindre difficulté. 
XYII. Tous les effets et marchandises qui se trouvent à 
vaisseau neutre, hors celles spécifiées dans l'article pré- 
ront regardées comme propriété neutre, sans égard à qui 
rtiennent, ni dans quel port, ni pour quel port elles auront 
es; et il sera libre auxdits vaisseaux neutres de fréquenter 
ouverts de la puissance ennemie, d'après les principes 
' l'article XXIV du présent traité. 

XVIII. La partie belligérante ne donnera des lettres de 
l'à ses propres sujets, et non à aucun étranger, ni même 
ses sujets qui seraient domiciliés hors de sa domination. 
Ter aux neutres les dédommagements qui pourraient ré- 
entreprises des armateurs; et ne seront données ces lettres 
3 qu'à des sujets solvables, ou qui auront donné des cau- 
mntes pour les indemnités qui pourraient être prononcées 
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1 801 en faveur des neutres dans le cas de quelque comraventiQQ«] 
galité commise par l'armateur. 

Ait. XXIX. Lorsqifune des deux puissances contractais 
engagée dans une guerre contre quelque antre étal, ses 
guerre ou armateurs particuliers auront le droit de faire la 
navires marchands appartenants aux sujets de Fautre puissM 
tractante, qu'ils rencontreront naviguant sans escorte sorkM 
ou en pleine mer : mais , en même temps qu il est espresséal 
fendu à ces derniers de jeter aucun papier à la mer dans iml 
il n'est pas moins directement ordonné auxdits vaisseaux dej 
ou armateurs de ne jamais s'approcher desdits navires 
qu'à la distance au plus de la demi-portée du canon : et 
venir tout désordre et violence, les hautes parties contracMi 
viennent que les premiers ne pourront jamais envoyer «i 
deux ou trois hommes dans leurs chaloupes à bord des 
pour faire examiner les passeports et lettres de mer qui 
ront la propriété des chargements desdits navires marchaà 
pour mieux prévenir tout accident , les hautes parties 
sont convenues réciproquement de se communiquer la 
documents et des lettres de mer, et d'en joindre les 
ratifications. Mais, en cas que ces navires marchands 
tés par un ou plusieurs vaisseaux de guerre, la simple ditÉ 
de l'officier commandant de l'escorte, a que lesdits navàsi 
bord aucune contrebande do guerre,» doit suffire poufi 
visite n'ait lieu, conformément à ce qui est prescrit par lad 
maxime établie dans l'article XXIV. 

Art. XXX. Dès qu'il aura apparu par l'inspeetion des 
des navires marchands rencontrés ou mer, ou par l'assoriMe^ 
belle de l'officier commandant de l'escorte, qu'ils ne sont poinidl 
de contrebande de guerre, ils pourront aussitôt continuer EkH 
leur route. Mai si, malgré cela, lesdits navires marchands dl 
molestés, ou endommagés , de quelque manière que ce soit, 
vaisseaux de guerre ou armateurs de la puissance bellig^ari^ 
commandants de ces derniers répondront, en leurs personnesAll 
biens, de toutes les pertes et dommages qu'ils auront oc( 
et il sera de plus accordé une réparation satisfaisante pour fii 
faite au pavillon. Si les biens des ofûciers qui seront conni 
d'avoir agi contrairement aux dispositions du présent article, ri« 
pas suffisants pour répondre des dédommagements, ils seroii! 
charge des gouvernements respectifs. i 

Art. XXXI. En cas qu'un tel navire marcliand, ainsi viil 
mer, eût à bord de la contrebande de guerre, il ne sera point fi 
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utilles, ni d'ouvrir aucune caisse, coffre, malles, 1801 
IX, ni déranger quoi que ce soit dudit navire. Le 
ment pourra même, s'il le juge à propos, livrer sur- 
;rebande de guerre à son capteur, lequel devra se 
abandon volontaire, sans retenir, molester ni in- 
B manière le navire ni l'équipage, qui pourra dès ce 
)arsuivre sa route en toute liberté ; mais , s'il refuse 
abande de guerre dont il serait chargé , le capteur 
e droit de l'amener dans un port, où on instruira 
at les juges de l'amirauté , selon les lois et formes 
> endroit; et, après qu'il aura été rendu une seu- 
les seules marchandises de contrebande de guerre 
38 et tous les autres effets non désignés dans 
t fidèlement rendus. Il ne sera permis d'en retenir 
sous prétexte de frais ou d'amende. 
Les vaisseaux, gens et effets de la partie belligé- 
dans les ports ou dans la domination de la partie 
it de la même protection et sûreté que ceux du 
même les vaisseaux, gens et effets de la partie 
liez l'autre , en temps de guerre, de la même liberté 
mps de paix , sans que les vaisseaux puissent être 
ni forcés à des transports contre leur gré , ni à au- 
militaire , ni leurs équipages ou passagers enrôlés 
mr aucun service quelconque, en exceptant cepen- 
8 part ou d'autre, on aurait adopté la mesure géné- 
n embargo sur tous les bâtiments marchands sans 
lans ce cas encore, cet embargo ne sera nullement 
'équipage ni à la cargaison appartenante aux sujets 
parties contractantes. 

S'il arrivait qu'un sujet suédois établi en Russie, 
e établi en Suède, fit banqueroute, l'autorjté des 
5 tribunaux du lieu sera requise par les créanciers 
curateurs de la masse , auquels seront confiés tous 
et papiers de celui qui aura fait banqueroute. Les 
•nsuls respectifs pourront intervenir dans ces affaires 
rs et débiteurs de leur nation absents, en attendant 
t envoyé leurs procurations; et il leur sera donné 
t titres qui pourraient intéresser les sujets de leur 
u'ils soiçnt en état de leur en faire parvenir la con- 
its créanciers pourront aussi" s'assembler, pour 
X les arrangements qui leur conviendront, concer- 
m de ladite masse. Dans ces assemblées, le sufiQrago 
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4804 de ceux des créanciers qui auront à prétendre aux deux tiers (ki 
masse sera toujours prépondérant, et les autres créanciers sn 
obligés de s'y soumettre : mais quant aux sujets respectifs qui 
été naturalisés ou auront acquis le droit de bourgeoisie dans leskj 
de Tautre puissance contractante, ils seront soumis, en cas de k 
queroute, comme dans toutes les autres affaires, aux lois, 
nances et statuts des pays où ils seront naturalisés. 

Art. XXXIV. Afin de promouvoir d'autant mieux le cm 
des deux nations , il est convenu que , dans le cas où la gaœ» 
viendrait entre les hautes parties contractantes ( ce qu'à fini 
plaise 1) il sera accordé de part et d'autre l'espace d'une année, fB 
déclaration de guerre, aux sujets commerçants respectifs, pour» 
sembler , transporter ou vendre leurs effets et marchandises, p 
se rendre dans cette vue partout oti ils jugeront à propos :ct.s 
leur était enlevé ou confisqué quelque chose sous prétexte it 
guerre contre leur souverain, ou s'il était fait quelque injustice 4 
rant la susdite année, dans les états de la puissance ennemie, fl sa 
donné à cet égard pleine et entière satisfaction. Ceci doit s'enti^ 
pareillement de ceux des sujets respectifs qui seraient au serricrè 
la puissance ennemie : il sera libre aux uns et aux autres desefr 
tirer dès qu'ils auront acquitté leurs dettes; et ils pourront,! 
leur départ, disposer selon leur bon plaisir et convenance à ov 
de leurs effets dont ils n'auraient pas pu se défaire, ainsi frfe 
créances qu'ils auraient à revendiquer; leurs débiteurs étaiAVsK 
de les acquitter, comme s'il n'y avait pas eu de rupture. 

Art. XXXV. Quoique les deux hautes parties contractantes aieA 
également à cœur d'établir et de fixer à per])étuité les avautagis 
réciproques que le présent traité de commerce doit procurer an 
deux nations, il est cependant convenu, eu égard aux chaD^emeris 
qui peuvent survenir, de limiter en premier lieu la durée de ce txét 
dans l'espace de douze années, à compter du 29 Octobre <799;fc 
deux cours se réservant de convenir entre elles, avant PexpinlNi 
de ce terme, de le prolonger ou d'en conclure un nouveau. 

Art. XXXVl. S. M. le roi de Suède et S. M. l'empereur de to*s 
les Russies s'engagent de faire échanger les ratifications du prtsrt 
traité de commerce en bonne et due forme, dans l'espace ded» 
mois , ou plus tôt si faire se peut. 

En foi de quoi, etc. 



Par une déclaration commune, annexée au traité ol signée à PfMfr 
bourg, le 7/49 Juin, par les plénipotentiaires susdits, on a suppléé ci 
limité les articles IV et XV, en déterminant les routes du commerce n- 
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8 deux Finlandes, russe et suédoise. La même déclara- 1801 
tcore au terrain à Jozeno, accordé par l'article XV aux 
ur un dépôt de bois en Russie, l'Ile nommée Kapazari, 
)rtf à cet usage. 
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S. M, Vempermr et roi relative aux étrangers, 
^ le ministre de la police, fe 25 Mars 1801. 

)nne, de quelque état que ce soit, ne pourra entrer 
itrichiens sans être muni d*un passeport en bonne et 
r obtenir ce passeport, chaque étranger devra s'a- 
ement à la chancelerie d'état impériale et royale , ou 
ident, ou consul impérial le plus voisin au dehors; 
des personnes généralement connues, et éminemment 
leur rang) fournir, par le témoignage digne de foi des 
, les renseignements nécessaires sur la personne et 
yage. 

donner toutes les facilités à ceux qui voudront avoir 
s habitants des provinces étrangères, voisins des états 
nt s'adresser aux gouverneurs provinciaux impériaux 
as proches, et à cette fin envoyer les certificats né- 
igociants qui fréquentent les foires devront seulement 
sseport au bailliage du district où se tient la foire, ou 
l'endroit; mais les ouvriers et artisans devront être 
sais réguliers, qui ne soient point trop anciens et de 
1rs magistrats. 

ir prévenir tous abus , chaque passeport ( avec Tex- 
ionnée ) contiendra le signalement de la personne qui 

celle-ci devra aussi mettre au bas, son nom , de sa 
3UQS tous les cas où le demandeur ne pourrait com- 
Dime devant l'autorité qui délivre les passeports , les 
în blanc pour le signalement, dans le passeport dé- 
iplies à la première station des frontières, et la signa- 
r y sera jointe. La suite du voyageur devra égale- 
lée nominalement dans le passeport, et il en répondra 
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1801 Art. IV. Tout étranger présentera, au premier endnl«| 
frontière, ses passeports ou les certificats de sa corporation. Sh 
ployé impérial et royal préposé à cet effet en reconnaît h \ 
il y apposera son visa, et y désignera la route jusqu^au lieu de 1(1 
nation énoncé. L'étranger qui tenterait de s'introduire dansfail 
héréditaires, sans avoir fait viser ses passeports, ou qui s'éc 
de la route prescrite, devra s- imputer à lui-même les dé 
qui en résulteraient. 

Art. V. Les passeports de^TOllt aussi être visés dans tousli» 
droits de la route prescrite où il se trouvera une direction deih 
un bailliage ou un magistrat organisé. 

Art. VL A son arrivée dans la ville où il doit résider, rèbi 
déposera aussitôt son passeport, qui sera conservé jusqu'à su 
part, pour lui être remis; dans les capitales de province, oà 
trouve une direction de police, il s'adressera à celle-ci, et da 
autres villes, au magistrat de l'endroit; il recevra par contre m 
imprimé. 

Art. Vn. Dans le cas où un étranger voudrait s'éloigner 
certaine distance du lieu de son séjour, pour aller à la campa|i 
dans un autre endroit , il l'annoncera à l'autorité où ses pass 
sont déposés; celle-ci lui donnera un sauf- conduit qui seit 
du signalement et de la signature du porteur, afin c[u'il puisse/ 
ber, tant sur la route qu'au lieu de sa destination provisoire,! 
que, sans cette exhibition provisoire, aucun étranger ne ] 
s'arrêter sur aucune grande route ni autre clieinin , ni dans > 
endroit. 

Art. VLQ. Si l'étranger voulait sortir du pays , il remettra le 
ou le sauf-conduit qui lui aura été déli\Té, et on lui rendra SOD] 
port Aisé pour le retour, et la route y sera désignée. 

Art. IX. Les ouvriers et artisans se rendront, à leur arrivée 
les auberges de leurs métiers respectifs; ils y remettront le ce 
de leur corporation, et leur nom sera inscrit dans le registre <i 
profession ; on veillera à ce que , conformément aux règlemen 
métiers , ils aient de l'ouvrage dans l'espace de quinze joun 
conque ne se conformera pas à ces dispositions, sera regardé € 
un vagabond ou un homme suspect, et sera traité comme tel 

Art. X. Quoique les passeports délivrés par les autorltéc 
tionoées dans le§ \ donnent aux étrangers la faculté de vi 
dans les états de S. M. impériale jusqu'au lieu désigné pour le 
jour, chacun d'eux est néanmoins tenu de se présenter, à soi 
vée, à la direction de police du chef-lieu, ou au magistrat de Fei 
pour y énoncer le but de son voyage , et donner les renseigne 
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sa personne; d'après sa déclaration, les autorités dé- 1 80 1 
lurée de son séjour. 

riqae tout étranger, pendant son séjour dans les états 
uisse compter sur une juste protection et la jouissance 
iberté civile, il s'entend qu'il ne pourra y prétendre 
a se soumettant aux règlements du pays et de police, 
it avec décence, et en observant, ainsi qu'il convient 
nations policées, les égards dus à la tranquillité pu- 
Jtitution et aux institutions du pays. 
3ur une conduite irrégulière , se rendrait indigne de la 
;ouvemement, devra s'imputer à lui-même les suites 
. résulter. 
5 Mars 1801. 
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- et (Famitié entre le roi d'Espagne et le prince- 
Portugal, signé à Badajoz, le 6 Juin 1804. 

f. DE CussT ET d'Hauterive , 2^ partie , t. Hl , p. 97 ; Recueil de 
Ut., t. Vn,p. 3i8 

Extrait. 

If. C. rendra à S. A. R. les villes et places de Jura- 
ïs, Portalègre, Casteldevide, Barbacena, Gampo-Mayor 
jà <X)nquises ou à conquérir encore par ses armes, y 
'artillerie , toutes armes et munitions qui y ont été 
idant S. M. C. gardera comme conquête et joindra à 
forteresse d'Olivenza, avec son territoire et les places 
ruadiana, en sorte que ce fleuve soit la frontière des 
de ce côté. 

i. R. ne souflFrira pas qu'il existe sur les frontières 
) des magasins de marchandises prohibées ou de 
li puisse nuire au commerce et aux int^éts du roi 
epté les magasins de marchandises, lesquelles font 
ssîons de la couronne de Portugal, et ne sont dépo- 
ses que peur être vendues dans le pays. Et , en cas 
Il quelque autre soit violé, le traité actuellement cou- 
is puissances, eu égard à la garantie mutuelle, ne sera 
ni force. 
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1801 Â&T. V. S. A. R. indemnisera sans délai les sujets 
tous les torts et dommages, etc. 
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Traité de commerce et de navigation, signé à Fa, 
le U Juin 1804. I 

Art. 1. Le roi d'Angleterre peut nommer un ou plusieurs mil 
dans les états de Tempereur de Maroc et de Fez; celui-ci ou en 
peuvent résider dans un des ports de Tempereur de Maroc m 
de ses villes, au choix du consid, ainsi qu'il le jugera utile anxi^ 
de son roi ou au bien de son commerce. 

Art. n. Le consul qui résidera dans les états de l'emperai 
Maroc sera traité avec le plus grand respect, en ce qui coDoem 
emploi , et on aura soin de sa maison et de sa famille ; les pem 
qui en feront partie ne seront molestées ni affrontées par qoifi 
soit en aucune manière, et ceux qui se rendraient coupaîdsi 
sens, seraient sévèrement punis, afin de servir d'exemple aoxriv 
ledit consul peut choisir pour son service, soit des Maum, 
d'autres, et aucun de ceux qui lui seront attachés ne paîa 
taxe (comme en payent habituellement les juifs) ou aucune* 
redevance de ce genre ; ledit consul pourra établir un lieu çofŒ 
culte , et laisser son pavillon en tout temps , soit sur sa ms 
l'ultérieur ou à l'extérieur de la ville, soit sur son bateau lorsqi 
sur mer. Ledit consul sera libre de tout paiement ou droit, si 
ce qu'il importera pour son usage ou pour l'usage de sa maisoi 
les domaines de l'empereur de Maroc. Si ledit consul était 
dans son pays pour le service du roi ou autreuient , on ne poi 
l'empêcher de partir, ni le retarder, lui ou les personnes de sa < 
dance, ou rien de ce qui lui appartient; il sera complétemei 
d'aller et de venir comme il lui plaira , il sera traité avec k 
grands égards , et si quelque chose de plus était accordé à u 
sul d'une autre nation , cela le serait également à lui et à ses j 

Art. m. Les sujets anglais auront permission do venir avei 
vaisseaux et effets de toute espèce , dans toutes les parties de 
de l'empereur de Maroc; il leur sera également permis d'y i 
aussi longtemps qu'ils voudront et d'y bâtir des l)outiques poui 
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bonne amitié continuera de subsister pour toujours 1 801 
)S deux nations, de telle sorte qu'aucun tort ne puisse 
ni d'autre. 

sujets ou marchands anglais résidants dans les états 

Maroc, seront eux et leurs biens en sûreté parfaite ; ils 

leur religion sans être molestés, choisir un lieu pour 

morts, et pourront aller y enterrer le corps et en re- 

ûreté. Ils sont également libres d'envoyer un de leurs 

terre, soit par mer, dans l'intérêt de leur service, sans 

npéche ou les gène , et s'il arrivait qu'un marchand 

vaisseau à l'intérieur ou ù l'extérieur du port, il pourra 

i ou un des siens, sans être tenu de payer aucun droit. 

s sujets anglais ne seront point contraints de vendre 

îs ou de faire des achats autrement qu'à leur gré^ et 

ne s'emparera d'efTets anglais appartenants à un sujet 

ins qu'il n'en ait reçu le don par la bonne volonté du 

1 par arrangement amiable ; il en sera agi de même vis- 

shands maures dans les états anglais. 

jicun sujet anglais ne sera responsable des dettes con- 

a autre individu, à moins qu'il ne s'en soit rendu caution 

are. 

es disputes, entre les sujets maures et les sujets anglais 
s, en la présence du consul anglais, pourvu que la dé- 
forme à la loi maure , dans lequel cas , le sujet anglais 
Qt le cadi ou hacam, et la décision du consul suffira. 
S'il survenait quelque dispute entre les sujets anglais 
et que cette dispute occasionnât une plainte de l'une 
Les, l'empereur de Maroc seul déciderait cette matière; 
lais était coupable , il ne serait pas puni plus sévère- 
lure ne l'aurait été; et s'il échappait, aucun sujet anglais 
é à sa place ; et si son évasion avait lieu après la déci- 
viter la peine encourue , il subirait la même sentence 
ui aurait commis le même crime ; si quelque différend 
s les territoires anglais entre un Maure et un sujet an- 
décidé par un nombre égal de Maures résidant dans le 
étions, suivant la coutume de l'endroit, si elle n'est pas 
loi maure. 

.es sujets maures qui s'échapperont des états de rem- 
irent à bord d'un vaisseau de guerre anglais ou à l'un 
jlais, seront rendus à leur pays sans être renvoyés 
niers ; et les sujets anglais qui viendront dans les états 
de Maroc , soit de leur pays ou de tout autre lijBU sur 

16 
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1801 les côtes de la Barbarie, tel que Ceuta, d'où ils peuvent s'être^ 
pés, seront rendus à leur consul ou à son agent, afin de les re 
quer pour Gibraltar. 

Art. X. Tous renégats de la nation anglaise ou sujets qui du 
leur religion pour embrasser la religion maure, étant d'une pen 
incertaine au moment de cette conversion, ne seront point n| 
comme maures et pourront revenir à leur religion première; i 
plus tard ils persistent dans leur résolution, ils devront s^eofe 
leur décision, et leurs excuses ne seront plus acceptées. 

Art. XI. Si un sujet anglais devenait maure et avait en ai 
session des effets ou papiers appartenants à des sujets ang^, 
délivrera au consul anglais ou à son agent, afin de les faire pi 
à leurs propriétaires respectifs. 

Art. XII. )Les sujets anglais résidants dans les états de Foii 
de Maroc, soit en temps de paix, soit en temps de guerre, a 
liberté d'aller dans leur propre pays ou ailleurs , soit sur leon 
seaux, soit sur tout autre; ils peuvent disposer de leuni 
maisons , etc. , en emporter la valeur avec eux , de même qoe 
familles et domestiques, sans aucun empêchement, quand i 
ces domestiques seraient nés en Barbarie; il en sera piatifi 
môme vis-à-vis des sujets maures résidants dans les états a^ 

Art.XHI. Si un sujet anglais vient à mourir dans les éUbM 
pereur de Maroc, ses effets ne seront ni touchés, ni visités/r* 
des gouverneurs, mais ils seront remis entre les mains desfsM 
testamentaires ou de ses héritiers s'ils sont présents; mais s'il a; 
héritier, ni exécuteur, le consul ou son agent sera exécuteur du dié 
il prendra inventaire de tous les effets laissés pour les déU^rer au: 
ritiers et exécuteurs du défunt. Si ce défunt n'a point fait détestai 
le consul ou son agent se chargera des effets et en gardera iapo 
sion jusqu'à ce que les héritiers viennent à paraître. Si quelque 
était contractée envers le déftmt, le gouverneur de la place fefl 
ses efforts pour contraindre les débiteurs de payer leurs dettes aa 
sul ou à son agent, pour être mis en réserve, au profit de J'hài 

Art. XIV. Tous les traités conclus entre les agents anglais d 
agents maures sont considérés comme s'étendant aux territflimj 
les Anglais ont en Allemagne, et à leurs habitants, do môme q»« 
étaient natifs d'Angleterre; il en sera de même pour Gibnkl| 
ses habitants, qui seront considérés comme nés à Londres, et hl 
traités s'appliqueront à tout autre ville et à ses habitants qui pei 
par la suite se trouver sous la domination ou protection de tin 
terre, de même que s'ils avaient été relatés dans le traité 
l'origine. 
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.es sujets anglais, outre ce qui a été stipulé dans ces 1801 
it de tous les cintres privilèges dont les autres puis- 
ât à présent, et si dans la suite quelques faveurs ulté- 
. accordées à aucune autre puissance, la nation an- 
! l'empereur de Maroc sera traitée comme la nation la 

La navigation entre les sujets anglais et leurs vaisseaux, 

'empereur de Maroc, sera libre, et si un vaisseau de 

rchand anglais rencontre en mer un vaisseau de guerre 

. maure, ce dernier n'éprouvera aucun empêchement 

{ation, pourvu qu'il soit muni des passes à lui données 

meuT compétent et certifié par le consul anglais ou son 

dre; mais quand même nulle passe ne se trouverait à 

e ainsi qu'il est mentionné ci-dessus, si le vaisseau est 

n maure, et si la plus grande partie de l'équipage se 

Maures, il ne sera ni molesté, ni gêné dans sa navigation. 

Œ. Si un vaisseau de guerre marocain rencontre un vais- 

3, qui ne soit pas sur les mers anglaises, le vaisseau 

ourra envoyer son canot avec deux officiers à bord du 

UT examiner ses passeports ; les deux officiers seuls pour- 

• à bord, et après cette formalité, le canot reviendra et le 

atinuera son voyage. Si un vaisseau anglais sort d'un port 

l'empereur de Maroc est en guerre , ou y entre , aucun 

e ou étranger, ne sera enlevé de ce vaisseau dans l'un ou 

personne ne pourra faire de recherches sur ledit vaisseau, 

d'y prendre des munitions ou des effets sous prétexte de 

du capitaine, en présent ou autrement, et toutes prises 

â vaisseaux du roi d'Angleterre rencontrées en mer, par 

» de l'empereur de Maroc, même sans passeport, ne se- 

3Stées, ni gênées dans leur navigation; une lettre d'affï- 

lu capitaine par qui la capture a été faite, soit du gouver- 

place d'où le vaisseau a fait voile, devant être réputée 

ni. Les croiseurs de l'empereur de Maroc et ses sujets, 
nt pas près des ports anglais, de telle façon que le com- 
its ports en soit interrompu, et les vaisseaux anglais ne 
in plus croiser ainsi près des ports de l'empire de Maroc. 
[. Si un Maure ou sujet de l'empereur de Maroc était à bord 
m d'une nation avec laquelle le roi d'Angleterre serait en 
i ce vaisseau venait à être pris, ni le Maure, ni ses effets 
saisis, mais ils seraient libérés. La même chose aura lieu si 
jlais est trouvé à bord d'un vaisseau avec la nation duquel 

16* 
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I ^n I i empereur de Maroc est en guerre et qui aurait été pris: les>f 
-ini'lai-s et ses effets seront IiL»^r.^s. 

Art. XX. Si un vaisseau an.^lais fait une prise, et l'amène dans s 
•ies ports de l'empereur de Maroc, le vaisseau ou la cargaison]» 
ront être vendus sans que personne s'y oppose, ou la prise eaun» 
partout où bon semblera. 

Art. XXI. Si un vaisseau anglais est chassé par un vaisseaaip 
li.'quel il soit en guerre, et vient a portée de canon d'an des fcei 
lempire de Maroc . on fera feu sur le poursuivant et on fera ?:* 
qu'on pourra pour protéger le poursui\i. La même conditiG&is 
oiiservée â l'égard des croiseurs de l'empereur de Maroc. loRfc 
'ieront près d'un des ports anglais. 

Art. XXII. Si un croiseur marocain rencontre un vaissen^ 
nation quelconque, sous le convoi d'un croiseur anglais. ce^'aisM 
<erri considéré comme appartenant au roi d'Angleterre, puisqnl? 
trouve sous la protection des Anglais, et les croiseurs de Marofs 
pourront ni le détenir ni le gêner dans sa na\igation, soosqqeip 
prétexte i|ue ce soit. D en sera agi de même par les .Vndais. si 
trouvent un vaisseau sous le convoi ou la protection des croisenrs:' 
l'empereur de Maroc. 

Art. XXIII. Des croiseurs n'appartenants ni à Maroc, ni àrj]|i^ 
terre, mais ayant un passeport d'une nation avec laquelle tisfsttr 
de Maroc ou le roi d'Angleterre serait en guerre, ne pourroa^JR'- 
rlans les jKJrts d'aucune des deux parties, y vendre leurs prise>.^^. 
prendre des provisions ou munitions . excepté cependant une «pat 
lité suffisante pour continuer leur voyage jusque chez eui. 

.Vrt. XXIV. Si des vaisseaux d'une nation avec lacpeW* \o n 
d'Angleterre est en guerre, entrent dans les ports ou baies «le Mar« 
où il se trouverait des vaisseaux anglais, il ne sera point ponitfi 
l'ennemi de faire violence à ces derniers, et de les gêner Janskc 
route ; il ne sera point p<.Tmis à l'ennemi de suivre ces vakse* 
anglais que vingt-quatre heures après qu'ils auront quitté le porl- 
en sera de même \ is-à- vis des vaisseaux de Tempereur de to 
dans des ports d'Angleterre. 

Art. XXV. Si une flotte anglaise, croiseur ou vaisseau marcbtt 
venait dans un port de Tempereur de Maroc ou dans une de» 
baies ou rivières , pour manque de provisions , il lui sera p«» 
d'acheter le nécessaire au prix courant payé par les autres nait 
qui sont en paix. 

Art. XXVI. Des paquebots munis d'une passe du roi d'.:VnîdeWr 
ou d'un passeport des personnes préposées à rexpédition de bM^ 
de poste, seront considérés comme vaisseaux de guerre. 
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I. Les habitants de la ville de Gibraltar, qui appartient 1 80 
, de même que ceux de toute autre ville qui pourra 
ui appartenir, seront considérés comme natifs d'An- 
iront permission de voyager, naviguer et pécher sous 
ais avec une passe du gouverneur, sans empêchement 

m. Les vaisseaux ou sujets des deux parties ou de leurs 
qui entreront dans les 'ports ou baies de Tune ou de 
i ne voudront point mouiller ou jeter Tancre dans le porl, 
sont en destination pour ]un autre lieu, ne seront point 
liber leurs cargaisons, ni d'en vendre une partie, et ne 
recherchés pour ce fait. 

IX. Si un vaisseau anglais débarque une partie de sa 
ans un des ports de l'empereur de Maroc, il ne paiera 
»îts d'entrée sur la quantité débarquée, mais non sur ]o 
cargaison demeuré à bord, et il sera libre de partir avec 
Qt, pour toute destination quelconque. 

X. Aucun capitaine anglais ne sera contraint contre sa 
3rendre à bord de son vaisseau aucuns passagers, indivi- 
s appartenant n'importe à qui , de même que le capitaine 
ître forcé d'aller nulle part contre son consentement ou 

se rendre où il lui plaît. 

n. Si un sujet de l'empereur de Maroc frète un vaisseau 
16 le but de porter un chargement ou des passagers d'un 
) l'empereur à un autre, et si dans son voyage il est poussé 
ou la tempête dans un autre des ports de* l'empereur, il 
i droit d'ancrage, ni aucune autre redevance. 
Xn. Tout vaisseau anglais éprouvant quelque malheur de 
rant dans un des ports de l'empereur de Maroc pour 

dommages, aura libre entrée et sera assisté de t«3ut ce 
nécessaire pour faire route jusqu'à sa desthiation. 
Xm. Si un vaisseau anglais échoue ou fait naufrage sur 
rocaine, il sera protégé et assisté de toute manière comme 

venu ; le vaisseau et tout ce qui pourra être sauvé du 
•a rendu au consul ou à son agent consulaire , pour êtrc^ 
jropriétaires, et l'équipage sera libre de partir quand il 
I même chose sera observée dans un cas semblable à 
vaisseaux de l'empereur de Maroc sur les côtes d'Angle- 
un vaisseau anglais était jeté sur Waduny , ou sur les 
usinage, l'empereur de Maroc fera tout son possible pour 
dut de l'équipage et son renvoi en Angleterre; le consul 
on agent pourront aussi s'efforcer de procurer leur liberté, 
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i ^0 1 et ils seront assistés dans ce bat par le .zouvemeur de la i^deicti 
plas prochaine. 

Aat. XXXfV. Si an sujet aniiiais ou individu sous la proiM^ 
anglaise, vient dans les états de l'empereur de Maroc poarcki|i 
des provisions, il lui sera permis, en payant les droits accoQ 
de les exporter dans d'autres pays (îhretiens avec lesquels onini 
paix: étant bien entendu qfu'ils choisiront pour venir faire cesqi 
tations les saisons convenables de l'année, soit une fois, soitphai 
conformément aux conventions . puisqu'il nest pas permis A« 
ainsi, et d'exporter de cette manière, sans stipulation et hors de m 

Ait. XXXV. .Si des vaisseaux anglais viennent dans un portai 
trouvent dos vaisseaux d'autres nations, et s'ils manquent depR 
sions sans que l'endroit puisse fournir aux besoins des imsckl 
autres, on partagera les provisions en raison du nombre de n 
seaux à pourvoir, et elles seront payées au prix courant do mn 
sans rfu'il soit permis aux vaisseaux des autres nations de piai 
plus rfue leur part, et si. par la suite, la garnison de Gibraltar! 
rpjait de provisions quand la Barbarie en serait abondammeulpi 
vue. Tempereur de Maroc en permettra l'exportation pour fus 
des troupes et des habitants, au même taux de droits quelesarii 
nations à la même époque. 

Art. XXXVI. Si un sujet anglais entre dans un portâeT^ 
reur de Maroc, avec des munitions ou provisions navakili«i 
paiera aucun droit pour cesdits objets. 

Art. XXXVll. Si un sujet anglais a importe ties mardiaixii 
dans les ports do Maroc, et \ a payé pour elles le droit âiYPUtur 
dans lo cas où il \oudrait ensuite transporter ces inarchai\d\scs d 
un autre port marocain, il n'y paiera aucun autre droit, et si quel 
ronlroban<le so fait par les sujets de l'une des deux parties, lesob 
do cotte controbando seront saisis sans autre punition poursfl 
d'oxomplo. 

Art. XXXVIII. Tous les traités conclus avec MuIoy-IsniaPl. ïul 
Abdala ot Muloj-.Mohauiod-Ben-Abdala, seront en pleine force et 
guour, ox(;opto toutf.'S dispositions contraires à la présente conventi 

Art. XXXIX. Si aucun des sujels ou croiseurs do lune des de 
parties coirun(a une infraction à ces traités par ni(!^garde, ouàdi 
scîin, la paix n(î sera point troublée pour cela, mais elle continu 
jusqu'à ce (|uo pif un te ait été faite aux souverains respectifs, nm 
sujet d(î Tune des (l(?u\ parti(»s r|ui sera coupable do Tinfrart 
sera sévèrement puni. 

Art. XL. Si la paix venait à se rompre, et qu'une guerre si 
suivît 'co f[u'à Dieu ne plaise!), les sujets anglais ou maures 
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UTont se rendre en quelque lieu du monde qu'il leur 1801 
*s familles et domestiques marocains ou non , à bord 

toute nation, et il leur sera accordé un délai de six 
3 puissent avoir le temps de disposer de leurs effets, 
ors affaires , et durant lesdits six mois eux et leurs 
ifSy à l'abri de toute molestation et injure motivée sur 
de guerre, et ils seront aidés par les gouverneurs 
le prompt recouvrement de ce qui leur est dû. Les 
is seront traités de même dans les états du roi d'An- 

Ge traité de paix conclu entre Fempereur de Maroc et 
erre sera promulgué parmi les sujets des deux parties, 
conditions ne demeurent point cachées; des copies en 
îs aux gouverneurs et commissaires d'importation et 
de l'empereur de Maroc et aux capitaines de ses croi- 
int la conclusion des articles ci-dessus mentionnés. 
js la date ci-dessus, qui correspond au 14 Juin 1801 
e de Jésus, le Messie fils de Marie. 
vec lui. 

(L. S.) Signé: Mule y-Soliman. 
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ariUme, signée à Saint-Pétersbourg, le 5/17 Juin 
me de Facte d'accession du Danemarck et de la 

lUtuel de S. M. Tempereur de toutes les Russies et de 
u royaume uni de la Grande-Bretagne et de Flrlande 
lement de s'entendre entre elles sur les différends qui 

en dernier lieu la bonne intelligence et les rapports 
ubsistaient entre les deux états, mais encore de pré- 
ce , par des explications franches et précises à l'égard 
m de leurs sujets respectifs, le renouvellement de sem- 
tions et les troubles qui pourraient en être la suite; et 
mmune sollicitude de leursdites Majestés étant de par- 
tôt que faire se pourra, à un arrangement équitable de 

et une fixation invariable de leurs principes sur les 
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ISOI 'Iroits «Inr la neutralité. «Lins leur applicaûiQ à l^rurs mùca 
respectives, atin de resierr^r «ie pluî en plus les liens (famtiej 
bonne corresp^ondance dont elles reconnaissent Futilité etbi 
taures : elles ont nomme rt chjiii pour leurs plenipotentiaiRL 
Lesquels, après s'être communi'q[ue leurs pleins pouvoirs et ta, 
trouvés en bonne et due forme, sont convenus des points ce 
suivants : 

Art. I. Il y aura d»fSormais entre S. M. L de toutes les h 
S. M. britaniiirpie. leurs sujets, états et p»ïys de leurs dom 
bonne et inaltérable amitié et intelligence, et subsisteroHm 
f>ar le passé . tous les rapports politi»:[ues de cocnmerce. eti 
d'one utilité commune, entre les sujets respectifs- sans cpiisfk 
être troublés ni inquiétés en manière quelconqpe- 

Art. II. S. M. ïempereur de toutes les Russies etS.ih 
nique déclarent vouloir tenir la main a la plus rigoureuse eua 
des défenses portées contre le commerce de contrebande de ■ 
sujets avec les ennemis de l'une ou de l'autre des deux haiÊSf 
ties contractantes. 

Art. m. S. M. I. de toutes les Russies et S. M. britâninjBefl 
résolu de mettre sous une sauvegarde suffisante la liberté àci 
raerce et de la navigation de leurs sujets, dans le cas où ïvuim 
elles serait en guerre, tandis que l'autre resterait neutre. *«■ 
«.onvenues : 

r* Que les vaisseaux de la puissance neutre pourrottiz^ 
librement aux ports et sur les eûtes «les nations en jnierre. 

2" Que les effets embarques sur les vaisseaux neatits s 
libres, a l'excefition de la contrebande de guerre etdespropi 
«•nnernies: et il est convenu do ne pas comprendre aa uombr 
dernières les marchandises <lu produit du cru ou de la manflb 
des pays en guerre qui auraient été acquises par des sojets 
puissance neutre, et seraient transportées pour leur compte 
quelles marchandises ne peuvent être exceptées en aucun cas 
franchise accordée au pavillon de ladite puissance. 

3" Que pour éviter aussi toute équivoque et tout oialentend 
ce qui doit être qualifié de contrebande de guerre, S. M. I. del 
les Russies et S. M. britanniijue déclarent, conforniémeat àFi 
du traité de conmierce conclu entre les ileux couronnes le IO;i 
vrier 1707, qu'elles ne reconnaissent pour telles cjue les objei 
\ants, savoir: canons, mortiers, armes à feu. pistolets, bombe 
nades. boulets, balles, fusils, pierres à feu, mèches, poudre, sa 
soufre, cuirasses, piques, épées, rt'inturons, gibernes, se 
brides: en exceptant toutefois la quantité des susdits artici 
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saîre pour la défense du vaisseau et de ceux qui en 1 80 
oipage; et tous les autres articles quelconques non 
) seront pas réputés munitions de guerre et navales, 
iscation, et par conséquent passeront librement sans 
i la moindre difficulté, k moins qu'ils ne puissent être 
étés ennemies dans le sens arrêté ci-dessus. Il est 
yae ce qui est stipulé dans le présent article ne por- 
judice aux stipulations particulières de Tune ou de 
e avec d'autres puissances par lesquelles des objets 
I seraient réservés , prohibés ou permis. 
ur déterminer ce qui caractérise un port bloqué, on 
dénomination qu'à celui où il y a , par la disposition 
î qui l'attaque avec des vaisseaux arrêtés ou suffisam- 
un danger évident d'entrer. 

vaisseaux de la puissance neutre ne peuvent être ar- 
da justes causes ou faits évidents; qu'ils soient jugés 
que la procédure soit toujours uniforme , prompte et 

3r d'autant mieux le respect dû à ces stipulations, 
iésir sincère de concilier tous les intérêts et do donner 
reuve de leur loyauté et de leur amour pour la justice, 
blés contractantes prennent ici l'engagement le plus 
iiveler les défenses les plus sévères à leurs capitaines, 
rd, soit de la marine marchande, de charger, tenir ou 
1 bords aucun des objets qui , aux termes de la pré- 
m, pourraient être réputés de contrebande, et de tenir 
i la main à l'exécution des ordres qu'elles auront pu- 
s amirautés et partout où besoin sera. 
es deux hautes parties contractantes voulant encore 
sujet de dissension à l'avenir, en limitant le droit de 
seaux marchands allant sous convoi, aux seuls cas où 
)elligérante pourrait essuyer un préjudice réel par 
Ion neutre , sont convenues : 

droit de visiter les navires marchands appartenants 
'une des puissances contractantes , et naviguant sous 
iraisseau de guerre de ladite puissance, ne sera exercé 
aisseaux do guerre de la partie belligérante, et ne 
lis aux armateurs, corsaires ou autres bAtiments qui 
t pas à la flotte impériale ou royale de LL. MM., mais 
,s auraient armés en guerre. 

propriétaires de tous les na\ires marchands apparte- 
et5 de l'un des souverains contractants, qui seront 
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801 destinés à aller sous convoi d'un vaisseau de guerre, seront tm 
avant qu'ils ne reçoivent leurs instructions de Davigation, de|» 
duire au commandant du vaisseau de convoi leurs passeports êtes 
tificats ou lettres de mer, dans la forme annexée au présent tnili 

3^ Que, lorsqu'un tel vaisseau de guerre, ayant sous comvi 
na^^res marchands, sera rencontré par un vaisseau ou des van 
de guerre de l'autre partie contractante qui se trouvera alors cbé 
de guerre, pour éviter tout désordre, on se tiendra hors de la pi 
du canon, à moins que l'état de la mer ou le lieu de la rencom 
nécessite un plus grand rapprochement; et le commandant à« 
seau de la puissance belligérante enverra une chaloupe à borik 
vaisseau de convoi , où il sera procédé réciproquement à la vêrik 
tion des papiers et certificats qui doivent constater, d'une part,fi 
le vaisseau de guerre neutre est autorisé à prendre sous son esen 
tels ou tels vaisseaux marchands de sa nation, chargés de tdle»| 
gaison et pour tel port; de l'autre part, que le vaisseau de guemi^ 
la partie belligérante appartient h la flotte impériale ou itné 
(le LL. MM. 

4" Cette vérification faite, il n'y aura lieu à aucune visite. si k 
papiers sont reconnus en règle, et s'il n'existe aucun motif vdtt 
do suspicion. Dans le cas contraire , le commandant du vaisseau 
guerre neutre (y étant dûment requis par le commandant du»- 
seau ou des vaisseaux de la puissance belligérante) doit aïKMA 
détenir son convoi pendant le temps nécessaire pour la viàete 
biUiments qui le composent; et il aura la faculté de nommer eldi^- 
guer un ou plusieurs officiers, pour assister à la visite desdils bâti- 
ments, laquelle se fera en sa présence sur chaque l)Atimentnur' 
chand, conjointement avec un ou plusieurs officiers préposés par k 
^ commandant du vaisseau de la partie belligérante. 

5" S'il arrive que le commandant du vaisseau ou des vaissc* 
de la puissance en guerre, ayant examiné les papiers trouvés à bori 
et ayant interrogé le maJtre et l'équipage du vaisseau, aper«w 
(les raisons justes et suffisantes pour détenir le navire marchand 
afin de procéder h mie recherche ulténeure , il notifiera celte inlet 
lion au conmiandant du vaisseau de convoi, (jui aura Je pouwi 
d'ordonner à un oflicier de rester à bord du navire ainsi détenu. «1 
assister à l'examen de la cause de sa délenlion. Le navire niarchaiî 
sera amené tout de suite au port le plus proche et le plus con*^ 
nable appartenant à la puissance belligérante: et la recherche ullf 
l'ieure sera conduite avec toute la diligence possible. 

Art. V. Il est également convenu que si quelque navire marchaiv 
ainsi envoyé était détenu sans une cause juste et sufAssante, le i^oni 
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îseau ou des vaisseaux de la puissance belligérante 180 
mt tenu, envers les propriétaires du navire et de la 
compensation pleine et parfaite pour toutes pertes, 
1 et dépenses occasionnés par une telle détention, 
core une punition ultérieure pour tout acte de vio- 
raude qu'il aurait commis, suivant ce que la nature 
exiger. Par contre, il ne sera point permis, sous 
I que ce soit, au vaisseau de convoi de s'opposer par 
ntion du navire ou des navires marchands, par le 
vaisseaux de guerre de la puissance belligérante; 
ueDe le commandant du vaisseau de convoi n'est 
rs les corsaires et armateurs. 
hautes parties contractantes donneront des ordres 
s , pour que les sentences sur les prises faites en 
rmes aux règles de la plus exacte justice et équité ; 
mdues par des non suspects , et qui ne soient point 
'aflB9tire dont il sera question. Le gouvernement des 
raillera à ce que lesdites sentences soient prompte - 
exécutées selon les formes prescrites. 
tention mal fondée ou autre contravention aux règles 
résent article, il sera accordé aux propriétaires d'un 
la cargaison des dédommagements proportionnés h 
iir aura occasionnée. Les règles à observer pour ces 
s et pour le cas de détention mal fondée , de même 
à suivre pour accélérer les procédures, feront la ma- 
Iditionnels, que les parties contractantes conviennent 
ïlles, et qui auront même force et valeur que s'ils 
lans le présent acte. Pour cet effet, LL. MM. I. et 
gagent mutuellement de mettre la main à l'œuvre 
X servir de complément à ces stipulations , et de se 
DS délai les vues que leur suggérera leur égale sol- 
Svenir les moindres sujets de contestation à l'avenir, 
ir obvier à tous les inconvénients qui peuvent pro- 
Lvaise foi de ceux qui se servent du pavillon d'une 
ppartenir, on convient d'établir pour règle inviolable, 
[uelconque , pour être regardé comme propriété du 
e le pavillon, doit avoir h son bord le capitaine du 
a moitié de l'équipage des gens du pays , et les pa- 
"ts en bonne et due forme; mais tout bâtiment qui 
cette règle , et qui contreviendra aux ordonnances 
fet, perdra tous les droits à la protection des puis- 
âtes. 
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1801 Ait. VIII. Les principes et les mesures adoptés par le p 
acte seront également applicables à toutes les guerres manliH| 
Tune des deux puissances serait engagée, tandis que TaiUrer 
neutre. Ces stipulations seront en conséquence regardées t 
permanentes, et serviront de règle constante aux puissanceso 
tantes, en matière de commerce et de na>igatiou. 

Abt. IX. S. M. le roi de Danemark et S. M. le roi de Snèdei 
immédiatement invitées par S. M. 1. . au nom des deux 
contractantes, à accéder à la présente convention, et s*1 
temps à renouveler et confirmer leurs traités respeclifis à%| 
merce avec S. M. britannique; et sadite Majesté S'engage^i 
nani les actes qui auront constaté cet accord, «de rendre di 
tuer â Tune et Pautre de ces puissances toutes les prises qni i 
faites sur elles, ainsi que les terres et pays de leur donÛDilii^ 
ont été conquis par les armes de S. M. britannique defà 
rupture , dans l'état où se trouvaient ces possessions à Téfi 
où les troupes de S. M. britannique y sont entrées.» Les cri 
de sadite Majesté pour la restitution de ces prises et de osi 
c|uétcs seront expédiés immédiatement après rechange des iHi 
tiens des actes par lesquels la Suède et le Danemarck accédem 
présent traité. 

Art. X. La présente convention sera ratifiée, etc. 



Articles séparés. 



AuT. 1. Reslilution dos biens séquestrés, etc. 

Art. 11. L(;s différends et malentendus qui subsistaient enlre 
{'(îMipereur do toutes les Russies et S. M. le roi du rovauiufr-i 
la Graiide-Rrelagne et de Tlrlandc, étant ainsi terminés, et te 
cautions prises par la présente convention ne donnant pta 
(le (îi'aindre (ju'ils puissent troubler à l'avenir l'harmonie etial 
intellij^once (juc les deux hautes parties contractantss ont à cœi 
consolider; leursdites Majestés conlîrmcnt de nouveau, par la 
senle convention, le traité de coninierce du 10/21 Février 4797, 
locit(\s les stipulations sont rappelées ici pour être maintenues 
loule leur étendue. 
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ditionnels, arrêtés à Moscou, /é? 8/20 Octobre 1804. ISOl 

Tart. VI de la convention conclue le 5/17 Juin 1801, 

le toutes les Russies et S. M. britannique, il a été sli- 

deux hautes parties contractantes arrêteraient entre 

:es additionnels, qui fixeraient les règles et les prin- 

tant pour l'accélération des procédures judiciaires sur 

3S en mer, que pour les dédommagements qui seraient 

iétaires dos navires et des cargaisons neutres, dans le 

ention mal fondée ; leursdites Majestés ont nommé et 

, effet: S. M. l'empereur de toutes les Russies, le sieur 

ince de Eourakin, son vice-chancelier, conseiller privé 

tre du conseil d'état , chambellan actuel , grand chance- 

3 souverain de Saint-Jean de Jérusalem et chevalier des 

ssîe de Saint-André , de Saint- Alexandre-Newsky, de 

de la première classe, de ceux de Prusse de l'Aigle Noir 

^uge, de ceux de Danemarck, du Dannebrog et de la 

a et grand-croix de l'ordre souverain de Saint-Jean de 

t le sieur Victor comte de Kotschoubey , son conseiller 

ministre au département des affaires étrangères, séna- 

llan actuel et chevalier des ordres de Saint-Alexandre- 

jaint-Vladimir de la seconde classe , et commandeur de 

lint-Jean de Jérusalem; et S. M. le roi du royaume-imi 

-Bretagne et d'Irlande , Alleyne lord baron Saint-Helens, 

)yaume-uni, du conseil privé de sadite Majesté et son 

extraordinaire et plénipotentiaire près S. M. l'empereur 

; Russies. Lesquels, en vertu de leurs pleins pouvoirs 

Dt convenus des articles suivants : 

n cas de détention mal fondée ou autre contravention 

onvenues, il sera accordé aux propriétaires du navire 

et de sa cargaison, pour chaque jour de retard , des dé- 

its proportionnés à la perte qu'ils auraient soufferte, en 

t dudit navire et de la nature de sa cargaison. 

les ministres de l'une des hautes parties contractantes, 

•sonnes accréditées de sa part auprès de la puissance 

îortaient des plaintes contre les jugements qui auraiei^t 

ir lesdites prises par les cours des amirautés respec- 

5 sera évoquée en Russie au sénat dirigeant, et dans la 

igne au conseil du roi. 

Des deux côtés, on examinera soigneusement si les 
^cautions stipulées dans la présente convention ont été 
e qui devra être fait avec toute la célérité possible. Les 
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1 801 deux hautes parties contractantes s'engageant, de plus, à adoftolj 
moyens les plus eflRcaces pour que les jugements de leurs êÊem 
tribunaux, sur les prises faites en mer, ne soient sujets à« 
délai inutile. 

ART. rV. Les effets en litige ne pourront être vendus m(U| 
gés avant le jugement définitif, sans une nécessité réelle et pnd 
qui aura été constatée devant la cour de l'amirauté j et mopi 
une commission autorisée à cet effet; et il ne sera point pan 
capteurs de rien retirer ni enlever de leur propre autorité, dié 
seau ainsi détenu. 

Ces articles additionnels, faisant partie de la convention sfâ 
5/1 7 Juin 1 801 , au nom de LL. MM. 1. et R. de toutes les Bbé 
britannique, auront la môme force et valeur que s'ils étaient M 
mot à mot dans ladite convention. 

En foi de quoi, etc. 



Déclaration explicative de la 2* section de l'article fil de la ( 
conclue entre Vempereur de Russie et S. M. britannique, /0 6/47Ariili 
signée le 8/20 Octobre de la même année. 

Pour prévenir qu'il ne s'élève aucun sujet de doute ni defli 
tendu sur le conteim de la seconde section de l'article lUdiKii 
vention conclue le 5/17 Juin 1801 entre S. M. rempereur îftVrt 
les Russies et S. M. britannique, lesdites hautes parties contnâi 
sont convenues et déclarent que la liberté du conimerce et de h 
vigation , accordée par ledit article aux sujets de la pwss 
neutre, ne les autorise point à transporter directement, en toq 
guerre, les marchandises et denrées des colonies de la puis 
belligérante dans les possessions continentales, ni vice t^ersa 
métropole dans les colonies ennemies, mais que lesdite s 
doivent jouir néanmoins pour ce commerce des mômes avantag 
facilités dont jouissent les nations les plus favorisées , et no» 
ment les États-Unis de rAmériquo. 

En foi de quoi, etc. 



Par un acte signé à Moscou, le 23 Octobre 480^, le Daneniarck « 
à la convention du 47 Juin, ainsi qu'aux articles additionnels du 20 
tobre, au mois de Mars 4802. L'acto d'accession de la Suède à la i 
convention est daté du 30 Mars 4802. 
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ion de la Suède, signé à Moscou, le SO Mars ]S02. 180 I 

t. le roi de Suède accède par la présente trausaclioii, 
A du royaume-uni de la Grande-Bretagne et de l'ir- 
'ention qui a été conclue entre sadile Majesté Terape- 
les Russies, le b/\7 Juin mil huit cent un, ainsi qu'au 
séparé qui y est joint , et à ceux additionnels arrêtés 
mil huit cent un, promettant et s'engageant d'obser- 
p toutes les stipulations, clauses et articles qui y sont 
de si S. M. en eût été partie principale contractante, 
près qui résultent de la teneur du traité et engage- 
entre la Suède et PAngletcrre, et qui doivent être 
infirmés en vertu de la susdite convention. 
L le roi du royaume-uni de la Grande-Bretagne et de 
ilt de son côté S. M. le roi de Suède comme partie con- 
îonvention conclue à Sainte-Pétersbourg, le 5/1 7 Juin 
, et s'engage de la manière la plus formelle d'observer, 
>mplir à son égard , dans toute leur étendue, les sti- 
les et articles de ladite convention et dudit premier 
Bt de ceux additionnels , aux différences près qui ré- 
ïneur des traités et engagements existants entre la 
îterre, et qui doivent être renouvelés et confirmés en 
lite convention. 

tst convenu que les jugements en deniier ressort des 
lesquels , d'après l'article second des susdits articles 
»ivent être évoqués dans la Grande-Bretagne au con- 
1 Russie au sénat dirigeant, seront évoqués en Suède 
ibunal suprême, en suédois HOgsta Domstolen. 
iû de prévenir toute inexactitude , il a été convenu 
)ption , ainsi que lesdits articles séparés et addition- 
sérés ici de mot à mot, et ainsi qu'il suit : 

invention du hjM Juin avec les deux articles séparés et 
lionnels du 8/20 Octobre tels qu'ils se trouvent pag. 247 
% la déclaration placée plus haut dans le présent volume 

cte d'accession sera ratifié, etc. 



256 FRANCE ET TRIPOLI. 

,801 FRANGE ET TRIPOLI. , ^^r! 

seront 
Traité de paix, signé à Tripoli, te 19 Juin 1801 (30 Prék <pe\s 
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Les relations politiques et commerciales de la République 
çaise et de la régence de Tripoli de Barbarie sont rétablieé 
qu'elles existaient avant la rupture. En conséquence : 

Abt. I. Les capitulations faites et accordées entre les cwt* 
empereur de France et le Grand-Seigneur, leurs prédécesseus. 
celles qui seront accordées de nouveau par l'ambassadeur de Fn. 
envoyé exprès à la Porte, seront exactement et sincèrement ganit 
et observées, sans que, de part ni d'autre, il y soit directemai 
indirectement contrevenu. 

Art. il A l'avenir, il y aura paix entre la République fia» 
et S. Exe. le très -illustre pacha, bey, dey, divan et mOiat 
royaume de Tripoli en Barbarie, et leurs citoyens et siqete,e(t 
pourront réciproquement faire leur commerce dans les deuiélÉê 
y naviguer en toute sûreté, sans en pouvoir être empédèfv 
quelque cause ou sous quelque prétexte que ce soit. 

Art. III. Le présent traité de paix étant le même que tfï* 1 *W il( 
clu en 1729, avec l'augmentation de quelques articles et lais* I dwa 
tion d'autres, la République française et S. Exe. le pacha, inij*':! Icqu 
divan et milice du royaume de Tripoli, déclarent qu'en loiis rt| m\ 
l'ancien traité doit avoir la même force et vigueur comme sH aN*l |K»rt 
été ratifié en tous ses articles, et comme s'il avait été par S. t-l «« 
Youssouf pacha , bey et dey du royaume de Tripoli et ses fel run 
et milice, et par le citoyen Xavier Naudi, pour la Répul*pl ^ 
française. I irn 

Art. IV. Les vaisseaux armés en guerre à Tripoli et dansipi ^ 
autres ports du royaume, rencontrant en mer les vaisseaux elbil « 
ments naviguant sous l'étendard de la République ou munis des*| ] 
[)asseport, conforme à la copie qui sera transcrite à la fin du tri 
les laisseront en liberté continuer leur voyage , sans les arrèW* 
donner aucun empêchement, mais leur donneront tout le secours- 
l'assistance dont ils pourront avoir besoin, observant d'ouvoycrser 
ment deux personnes dans la chaloupe, outre le nombre de maUfc 
nécessaires pour la conduire, et de donner ordre qu'il n'entre auc» 
autre que lesdites deux personnes dans lesdits vaisseaux sansi* 
permission expresse du commandant; et réciproquemenl Ice va*- 
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în useront de môme à l'égard de ceux appartenants 1801 

particuliers de ladite ville et royaume de Tripoli qui 

des certificats du commissaire général des relations 

.e la République française établi en ladite ville , des- 

3 la copie sera pareillement jointe à la fin du présent 

s bâtiments marchands de la dépendance de Tripoli 
leur sûreté, être munis de la commission du pacha et 
du commissaire des relations commerciales de la Ré- 
iaise établi en ladite ville, sous peine d'être arrêtés et 
; forbans. 

es vaisseaux de guerre et marchands, tant'de la Répu- 
la régence de Tripoli, seront reçus réciproquement dans 
rades des deux états, et il leur sera donné toute sorte 
»our les navires et pour les équipages; comme aussi il 
mi des vivres, agrès, et généralement tout ce dont ils 
i, aux prix ordinaires et accoutumés , dans les lieux où 
àché. 

S'il amive que quelque bâtiment soit attaqué dans les 
5 régence par des vaisseaux de guerre ennemis sous le 
teresses, les châteaux seront tenus de les défendre et 
les commandants obhgeront lesdits vaisseaux ennemis 
IX bâtiments français un temps suffisant , au moins de 
our sortir ou s'éloigner desdits ports et rades, pendant 
les vaisseaux ennemis seront reténus sans qu'il leur 
B les poursuivre. Et la même chose s'exécutera dans les 
^publique, à condition toutefois que les vaisseaux armés 
yipoli et dans les autres ports dudit royaume, ne pour- 
prise dans l'étendue de dix lieues des côtes de France; 
lesdits vaisseaux et autres bâtiments corsaires fussent 
jntravention par les vaisseaux de la République, ils 
s et confisqués comme pirates ; et s'il arrivait que les 
Tunis, Alger et Salé étant en guerre avec la France, 
bâtiments français marchands qui seraient mouillés à 
urat et autres endroits de la côte , seront tenus lesdits 
iey, divan et milice du royaume et Tripoli de les faire 
tous les équipages et effets. 

Tous les Français pris par les ennemis de la Répu- 
eront conduits à Tripoli et autres ports dudit royaume, 
ssitôt en liberté, sans pouvoir être retenus esclaves; et 
s vaisseaux de Tunis, Alger et Salé, ou autres qui pour- 
çuerre avec la République, missent à terre des esclaves 

17 
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1 804 français ea quelque endroit que ce puisse être de leur roynae, 
seront mis en liberté, ainsi que ceux qui se trouveraient à ki 
des caravanes, ou qui seraient conduits par terre, pour èlre 
ou donnés, et généralement tous les Français seront libres, ko 
entreront dans les terres de Tripoli, tout de même que s% 
dans celles de France. 

Art. IX. Les étrangers passagers trouvés sur les vaîsseauxfa| 
ni pareillement les Français pris sur les vaisseaux étrangers, qi 
rout être faits esclaves sous quelque prétexte ipie ce piàà 
quand même les vaisseaux sur lesquels ils auraient été pcm 
raient défendus, ni leurs effets et marchandises retenus; ce fil 
pareillement lieu à l'égard des étrangers passagers trouvés» 
vaisseaux de ladite ville et royaume de Tripoli , et des sqeki 
royaume trouvés sur les vaisseaux étrangers. 

Abt. X. Si quelque vaisseau se perdait sur les côtes delièfi 
dance dudit royaume de Tripoli, soit qu'il Mt poursuivi pariafl 
mis ou forcé par le mauvais temps, il sera secouru de ce il 
aura besoin pour être remis en mer, et pour recouvrer les maé 
dises de son chargement, en payant les journées de ceux qui ti 
ront été employés, sans qu'il puisse exiger aucun droit ni \Àâf 
les marchandises qui seront mises à terre, à moins qu'elles ■■ 
vendues dans les ports dudit royaume. 

Art. XI. Les vaisseaux marchands français, polacr&,tafft 
tartanes, portant pavillon français , arrivant au port de Infât» 
charger et décharger les marchandises, paieront le droit das 
de cinq séquins du Caire, seulement pour les grands vo}^i< 
droit de demi-ancrage, de deux séquins et demi du Caire, p«i 
voyages de la côte, c'est-à-dire du ponant jusqu'à Souze, etik 
jusqu'à Bengasse , compris Malte et Gerbe. Les bâtiments vcM 
sortant à vide sont exempts du paiement de toute sorte de d 
Le lest est aussi établi à demi-séquin du Caire par chaloupe, 
que les oflRciers de cette régence puissent jamais, pour quelque 
que ce soit, prétendre davantage. Le raïs de la marine serai 
d'envoyer la chaloupe de garde à l'entrée du port, lorsque ta 
ments français y entreront, sans qu'il puisse exiger aucune 
moins que les bâtiments n'aient fait quelque signal pour dea 
un pilote. ^ 

Art. XIL Tous les marchands français qui aborderont aui 
ou ports du royaume de Tripoli, pourront mettre à terre leun 
chaudises, vendre et acheter librement du séné, et en général 
sortes de marchandises et denrées , sans payer que trois pou 
tant d'entrée dudit royaume qiievde sortie, même pour le vin rt 
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t aur le môme pied que les autres marchandises ; et 180 
its capitaines français, marchands ou patrons, por- 
içais, vendre et débiter leurs marchandises , vin et 
royaume de Tripoli, ils les pourront charger sm* tel 
rouveroot à propos, sans qu'on puisse les obliger à 
droits, n en sera usé de la même manière dans les 
iblîque ; et ne pourront lesdits capitaines et patrons 
Qrmiçfiis, être obligés, sous aucun prétexte, de mettre 
roUes ni lemrs gouvernails. 

s vaisseau]^ français ne pourront, sous aucun pré 
is plus de huit jours dans le port de Tripoli, à Toc- 
ie des vaisseaux du gouvernement , et Tordre de dé> 
ds au ooDSul , qui prendra soin de le faire exécuter ; 
as lieu pour la sortie des bâtiments à rames du 

ne sera donné aucun secours ni protection, contre 
i vaisseaux barbaresques qui seront en guerre avec 
{ui auront armé sous leur commission : et feront les- 
dey y divan et milice de ladite ville et royaume de 
k tous leurs sujets d^armer sous commission d'aucun 
demi de la République, comme aussi ils empêcheront 
qui elle est ou sera en guerre puissent armer dans 
courir sur les bâtiments français. 
. Français ne pourront être contraints, pour quelque 
dque prétexte que ce soit, à charger sur leurs vais- 
yse contre leur volonté, ni faire aucuns voyages aux 
aient pas dessein d'aller. 

os les capitaines et patrons des bâtiments français 
Yipoli, iront chez le commissaire des relations com- 
Képublique avant d'aller voir le pacha, ni aucune 
nsi qu'il se pratique à Constantinople, Alger, Tunis, 
; échelles du Levant. 

)rsque les corsaires du pays voudront donner carène 
;, ils ne seront point en droit, sous quelque prétexte 
prendre de force aucun bâtiment français pour les 
ue le capitaine n'y consente volontairement , soit en 
^ment. 

-a République française pourra continuer l'établisse- 
issaire général des relations commerciales à Tripoli, 
. marchands français dans tous leurs besoins , et 
missaire, exercer en liberté, dans sa maison, la reli- 
tant pour lui que pour les chrétiens qui voudront y 

17* 
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1 801 assister; comme aussi pourront les Turcs de ladite ville el 
(le Tripoli qui viendront en France , faire dans leurs nuôsoosTi 
(îicc de leur religion, et aura ledit commissaire la préémimBi 
tous les autres consuls, et aura pouvoir et juridiction dans ksi 
rends qui pourront naitre entre les Français, sans qaele8J8|i 
ladite ville de Tripoli en puissent prendre aucune connaisse; 
pourra ledit commissaire arborer le pavillon de la République 
maison et h sa chaloupe tant qu'il lui plaira. La même chosei 
pour Deme et Bengasse , où la République pourra établir de 
commissaires. 

Art. XIX. S'il arrive un différend entre un Français et «1 
ou Maure, ils ne pourront pas être jugés par les juges orfa 
mais bien par le conseil du pacha, bey, dey, divan et milice del 
ville et royaume, devant le commissaire, ou par le comiu 
dans les ports où les différends arriveront. 

Art. XX. Ledit commissaire français ne sera tenu de payera 
dette pour les marchands français, s'il n'y est obligé en son m 
écrit; el seront les effets des Français qui mourront audit paysi 
on main dudit commissaire pour en disposer au profit d^Fn 
ou autres auxquels ils appartiendront; et la même chose send 
véo à l'égard des Turcs qui viendront s'établir en France. Bk 
les marchands ou autres feront des avances à des matelotoi* 
ou do quoique autre nation qu'ils soient, qui navigueront sut' 
Villon de la République, ou qui seront sous sa protection, elf 
tracteront des dettes avec eux aux tavernes ou ailleurs sans II 
sontement de leurs capitaines , lesdits marchands , cabaretic 
autres, no pourront arrêter, inquiéter lesdits matelots, et les co 
sairos, capitaines ou bâtiments ne pourront être responsables. 

Art. XXL Le commissaire français jouira de Texemptiott 
sites de douane et du payement do tous les droits pour les pm 
vivres el marchandises nécessaires à sa maison. Ladite exei 
ost comumne aux officiers du commissariat et à Taubergis 
Français. 

Art. XXU. Tous les nouveaux droits et autres qui ne se 
compris dans ces traités, sont abolis, et celui de carénage i 
payé que lorsqu'on donnera le feu aux bâtiments, ainsi qu'on 
tiquait autrefois; et il sera défendu don établir de nouveaux, 
exiger aucun autre des capitaines et patrons français, lorsqu'il; 
teront et ombarqueronl les vivres , pain et biscuit. 

Art. XXUL Tout Français qui aura frappé un Turc ou Mai 
pourra être puni qu'après avoir foit appeler le commissaire pc 
fondre sa cause, et en cas que le Français se sauve, ne poun 
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il être responsable. Si un Français voulait se faire Turc, 1 80 
tre reçu qu'au préalable il n'eût persisté trois fois vingt- 
dans son dessein , et cependant il serait remis comme 
e les mains dudit commissaire. 

^ Et pour faciliter rétablissement du commerce et 1(^ 
et stable , les très-illustres pacha , bey , dey , divan et 
poli enverront, quand ils le jugeront à propos, une per- 
lité entre eux, résider à Marseille , pour entendre sur le 
[ites qui pourront arriver sur les contraventions au 
S, et à laquelle il sera fait toutes sortes de bons trai- 

^ S'il arrive quelque contravention au présent traité, 
lit aucun acte d'hostilité qu'après un déni formel de 

I. Si quelque corsaire français ou tripolitain fait tort aux 
[politains ou français qu'il trouvera en mer, il en sera 
rmateurs responsables. 

TL Toutes les fois (ju'un vaisseau de guerre de la Répu- 
:a mouiller dans la rade de Tripoli, aussitôt que le com- 
i averti le gouverneur, le vaisseau de guerre sera salué 
de la marque de commandement qu'il portera, par les 
forts de la ville , et il rendra coup pour coup ; bien en- 
i même chose se pratiquera dans la rencontre desdits 
mer. 

m. Si le présent traité de paix conclu entre le citoyen 
i pour la République française et les très-illustres pacha, 
van, milice et royaume de Tripoli, venait à être rompu 
autre (ce qu'à Dieu ne plaise!), le commissaire et tous 
qui seront dans l'étendue dudit royaume , pourront se 
leurs effets oti bon leur semblera , sans qu'ils puissent 
3endant le temps de six mois. 
£. Les pères capucins et autres religieux missionnaires 

quelque nation qu'ils puissent être , seront désormais 
lus comme appartenants à la République française qui 
is sa protection, et en cette qualité ne pourront être in- 
leurs personnes , ni en leurs chapelles, mais considérés 

par le commissaire français comme appartenants à la 

". Il sera défendu aux ofïïciers des forts et châteaux dé- 
lit royaume de Tripoli , d'exiger aucune chose des offî- 
sseaux marchands français; et même lorsque des bât i- 
îront à Deme, Zouave et autres ports dudit royaume 
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1801 pour y jirnndre défi rafraîchissements, Qs ne paieront m^xlu 
francra^e. 

Art. XXXI. La nation française continuera à jouir des mtesp 
yMf^i'H i'X exemptions dont elle a joui jusqu'à présent, et qui ai 
plus grands que ceux des autres nations, ainsi qu'il est porté |v 
trait<^H, et il ne sera accordé aucun privilège à d'autres natiai 
ne Hoit aussi commun h la nation française, quoiqu'il ne soit pi| 
v]{\6 dans le présent traité. 

Art. XXXll. S'il arrivait qu'un forban, de quelque 
nu, vint se réfugier h Tripoli après avoir fait du pillage àk 
quand même ré(|uipage se ferait mahométan , le bâtiment awi^ 
Kunt et les effets (pii y seraient trouvés seront retenus par le 
un nn H un jour, pour donner le temps au commissaire 
récIanuM' ce <|ue ledit forban aurait pu piller sur lesdits 
franvais, et s'il est prouvé dans ledit an et jour que le forban d 
levé (|ueh|ue chose ù un ou plusieurs bâtiments français, les 
«Milevéos ou leur valeur seront rendues au commissaire înafà,i 
h»s Français qui pourraient se trouver par force ou par smpriKff 
ledit forban senint mis en liberté. 

Art. XWllI. Los corsaires tripolitains qui, rencontrant dsK 
monts fran^Niis, exigeront dos capitaines ou patrons des vivra^fii 
pnnisions, rafraiohissemonts , ou autre chose; qui troublenilr 
navigation, soit on la retardant , soit en les mettant dansïjé 
quarantaine, lorsqu'ils n\ seraient pas, ou autrement, ou^'ai 
tonml le pa>illon français do quoique manière que ce poisNiS' 
sonmt pimis a>oo la dorniéiv sovorito, et mémo avec la pàK^ 
mort. s*ils font dautri^s mauvais traiiomonts aux capitaines et {MIf* 
dos bi\timonts français ol leurs équipages. 

.Vrt. \\\IY. Lo oonunissiùro français aux fêtes du Be\Taina 
la pn\<o;«uv sur tous les autres consuls, ainsi quil est slîpniedi 
les oapituLuîons primitix os. 

Art. \\\V. l.o oonimiss^ùro français portera devant lepd 
toutes les plaintes ou diiriouîtes qui pourront lui survenir: rt i 
l^vK'ha prvMuot do les terminer a:r.îOv\IeîUrr.: . oonime il a f jH pi 
îo j\»s#*\ 

Art. WWl l ^v^ irvs-:':his:ro> jvu-h.^. boy. cîe\ . divjm et miSai 
rnjvh. A rrt\<vM;t oj ivur :\».\-v.ir. ro-vu-îu:.: df rrie^r lesFrM 
01 ocx;\ ^::: Sv*::: s..-> ;,. ;,-.;^.^;:;-- :. ;, Ririi: ::q-^. dr UMiteiai 
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les corsaires pendant quarante-huit lieures après 1801 

n sera permis au commissaire français de choisir 
n courtier, et de changer Fun et l'autre, lorsqu^il le 
Le citoyen Abraham Seruzi-Senza, de la nation, 
du Premier Consul , sera exempt de toute contri- 
, et il paiera seulement pour droit d'entrée et de 
idises le trois pour cent comme tous les Français, 
e sera pour toute sa famille. Le commissaire fran- 
bord des vaisseaux qui seront en rade, toutes fois 
ira. 

Les communications par terre entre les villes de 
poli et celles de TÉg^-pte , seront réciproquement 
soit pour le transport par caravanes ou autrement, 
es deux états, soit pour les voyageurs des deux 

aravane des pèlerins allant à la Mecque sera spé- 
I à son arrivée au Caire , et escortée jusqu'à Suez ; 
B au retour de là, même en Egypte, 
effets de France qui se débarqueront à Tripoli, 
), pourront passer en Egypte par des caravanes, 
•ont d'Egypte par la môme voie pourront être em- 
ports de France, soit qu'ils appartiennent au goû- 
ts particuliers. 

créances du gouvernement et des Français sur la 
divers individus du pays seront acquittées immé- 
signature du présent traité. 
s Français ne pourront en aucun temps être dé- 
mme esclaves ou prisonniers, sous quelque pré- 
bâtiments de guerre de la République qui entrent 
îette régence de Tripoli, sont exempts de payer les 
on a exigés jusqu'ici. 

jour de la signature de la paix , le gouvernement 
m payer pour l'arboration du pavillon; 
lant un nouveau commissaire, les présents d'usage 
pacha, pour faire la distribution comme bon lui 

s bâtiments français allant à Bengassc ou à Derne, 

jés, ne seront pas obligés de payer l'ancrage, et les 

taincs français, ou protégés de la France, pourront 

la laine et toutes sortes de marchandises, sans 
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I $0 1 i^yef autre droit qae eeloî dt? 3 pour cent. Le pacha sera 
sable de tout autre droi; «que les beys de ces endroits annula 
de payer les Français ou protèges de la France. 

Amr. XLVni. Tous les capitaines français seront les déi 
Deme et Ben^asàe. de charger leurs bâtiments pour tenro^ 
des De^>.viânts de ces endmits . sans que les beys puissolb 
pécher, ni prétendre aucun drti'it d'ancrage ou pilotage, ainsi fi 
droit d'ertraction p-r-or •^iel«:{'âe marchandise que ce soit (jn 
droni acheter, à rexcepttjc ïi tn^is p*>ur cent de douane p 
Tripoh. S. Exc- le pach^t est resp:nsat»le de l'exécution ài^ 
article. 

-\et. XI.ÏX. Le* ji3iss».tir^ de la inai5«.^n du commissaire 
ainsi que son marmiM!i et le b>uîanger. doivent étreexed 
tout service auquel le pas: ha vo'idrah les forcer. | 

-Vmi. L. Pour éviter to.;:e c . :ises:atioQ entre les capitaines hj 
venant charges dans le p:r i-e Trlr-:M. et leurs nolisateurs. es 
devront . du moniect de r,îr7ivce lu bâtiment • envoyer à Wi 
personne de leur ccnnanoe. es *:ù elle iTTra. rester jusqu'au dêin 
ment total des niatrchaiidises : If s capitaines n'étant pas respani 
de ce qui p.Hirrait y av.iir â leur 'KtA. d moins qu'ils naiotipi 
connaissement, ainsi quiî est pra:i«qfir en Europe, et nonfed 
barie : en cas de vol cons:a:e . ri5dire sera joeée en jwr* 
commissure î:ecierv-I: et tris IrS i-A'-icifnîs français »pii pi9*« 
tr.'uver n 'lises i.--^s Ir r-rr: ir Tr.z-i'j. i :aiit p^at mois, ieyiRvw 
a é:re [rmie pour Tuel-que côus*: Tir'.xii'Tne. p-eiidant to«l'*W 
liju'Ls sercnt rc'c-us. ..\irs >-.A-r.s i-f'^TT-nt- .:o^rir à laote 
!i?Ii5atcurs. 

.V*r. Ll. La RerurÀîqu-r :V.-:::.i:s.£ . r^ S. Exo. le pacliai 
poli. s'en^a^fieLLS e: prrnieîîer.n I:: r.-^ se cirler. dans aiicfmH 
..ians .es .lifer^iiis :fi: r rirr -.f"'; sirvr'Lr euîrv Tun Jen 
puisScUi^es cCrarL^eres. 

Ait. LD. Au lur^cn iu çTTS-rr.: :r.v.:e. qui se.'*:? ferme Hi 
pecda-: l'espace df cez: -rs. c^. rlus r.li.r:-u>e:uens obsenêqe 
ie passé de la f.irt if 1- rf^f:::^ . :.u:fs r resections andai 
r.ruveLIes de pari e^ i autre ifiuf -fi: r.ulles. 

Ami. Lin. Le preser.: '.r-ite >ert p-llie v>: .^5îohe partooli 
K«in sers 

Cc-olu e: :■ -^flu i Tnr r: f- Ba/r^r:- . le 1} Prairial* 
-i Repurlir» ir-ji.vusc une e: i::i;^ .>::>. !t " i-- la lune deS< 
^aii l£l»n i^ 1 Ht -Ire 
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onclue à Paris, fe 15 Juillet 1801 (26 Messidor 
entre le gouvernement français et le pape Pie VIL 
articles organiques du concordat. 

[AHTEN8 , se édlt, l. VII , p. 353. 
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;iîa!?, signé à Paris, /e 24 Août 1801 , entre la Répu- 
té française et rélecteur Palatin de Bavière. 

Extrait. 

Les parties contractantes s^cntendront, dans tous les 
as voisins, et en suivant de part et d^autre les principes 
5 équité , pour régler les contestations qui auraient lieu, 
Drt au cours du Thalweg entre les états respectifs , qui, 
8 l'article VI du traité de paix de Lunéville, sera désor- 
î du territoire de la République française et de l'empire 
soit par rapport à la navigation du Rhin et au corn- 
l'égard des constructions à faire sur Tune ou l'autre rive. 
4'article VlU du traité de paix de Lunéville, concernant 
pothéquées sur le sol des pays de la rive gauche du 
de base à l'égard de celles dont les possessions et terri- 
ris dans la renonciation de l'article U du présent traité, 
rêvés. Comme ledit traité de Lunéville ne reconnaît à 
la République française que les dettes résultantes d'em- 
atis par les états des pays cédés , ou de dépenses faites 
stration effective desdits pays, et que d'un autre côté le 
ix-Ponts, ainsi que la partie du Palatinat du Rhin, cédée 
I du présent traité, ne sont pas des pays d'états, il est 
les dettes desdits pays , qui à leur origine ont été en- 
r les corps administratif supérieurs, seront assimilées 
mt été consenties par les états, dans les pays où il y 
atement après l'échange des ratifications, il sera nommé 
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iculté de disposer de leurs biens, meubles et im- 1801 
tendant l'espace de deux années à compter de re- 
lations du présent traité. 

ra négocié entre les deux puissances un traité do 
I navigation, qui fixera définitivement les relations 
itre la France et le Portugal ; en attendant il est 

smmunications seront rétablies immédiatement après 
itifioations, et que les agences et commissariats de 
it, de part et d'autre, remis en possession des droits, 
rérogatives dont ils jouissaient avant la guerre, 
citoyens et sujets des doux puissances jouiront égale- 
tivement, dans les états de Tune et de Tautre, de tous 
y jouissent ceux des nations les plus favorisées, 
denrées et marchandises provenant du sol ou des 
le chacun des deux états, seront admises réciproque- 
riction , et sans pouvoir être assujetties à aucun droit 
rait pas également sur les denrées et marchandises 
K)rtées par d'autres nations. 

\ draps français pourront de suite être introduits en 
e pied des marchandises les plus favorisées, 
surplus toutes les stipulations relatives au commerce, 
les précédents traités, et non contraires au traité actuel, 
les provisoirement jusqu'à la conclusion d'un traité de 
initif. 
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'œ, signé à Paris, le 8 'Octobre 1801 (16 Vende- 
miaire an X). 

Extrait, 

est convenu de s'en tenir, quant au rétablissement des 
;pectives et au cérémonial à suivre entre les deux gou- 
ce qui était d'usage avant la présente guerre, 
s deux parties contractantes conviennent, en attendant 
l'un nouveau traité de commerce, de rétablir les rela- 
iiales entre les deux pays sur le pied où elles étaient 
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dollars et 44 cents comme équivalent ù une liviv 180'^ 

B U est convenu par le IV*^ article du traité défiiiilif 
aris le 3** jour de septembre 1 783, entre S. M. bri- 
its-Unis, que les créanciers de part et d'autre ne 
icune difficulté légale dans le recouvrement de la 
lonnaie sterling de toutes les dettes ci-devant con- 
I foi, il est déclaré par la présente , que ledit qua- 
tant qu'il s'agit de son exécution future , est par la 
on reconnu, confînné et déclaré obligatoire pour 
et lesdits États-Unis , et il sera en conséquence ob- 
tude et de bonne foi, et de sorte que lesdits créan- 
ront pour le futur aucun empêchement légal dans 
de la pleine valeur en monnaie sterling de leurs 
de bonne foi. 

de plus convenu et conclu que les commissaires 
pience de l'article Vil dudit traité d'amitié, de com- 
;ation, et dont les opérations ont été suspendues 
i-dessus, se rassembleront de nouveau immédiate- 
lature de la présente convention, et procéderont à 
rs obligations en conformité des dispositions dudit 
)té seulement qu'au lieu des sommes allouées par 
«s pour être payées au terme ou termes pai' eux 
es sommes par eux allouées pour être payées à des 
jains ou anglais, en conformité dudit VII® article, 
yables en trois termes égaux , le premier desquels 
Diration d'une année, le second à l'expiration de 
I dernier à l'expiration de trois années le plus pro- 
[{uentes à l'échange des ratifications de la présente 

cations 
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prriitp ie paix. Htfne i T+miN. > 23 Fèrrier I80i M 

m X\ 

.IRT. I. Lc^ premier ..'onsai ie la ELepuhilqae rançaise. 
peuple îrançaiâ. S; Exxi, 3aiiiuuàa. :)acna-bey. et le 'ihati 
v'ontirment et renouvellent [oiià .es Taiteâ pret:etlâits 
Mm le 1 7 ti. 

.iAT. IL L.I aatiou nr:uiLMi:&e st-ra Tiaintenue <laikr iâ 
les pnMle4eâ et .^xemptionâ iom iile ;oiiiâBait iv.'kU i 
H oomme etooi la piuâ ii^tÙL^uee ^t la plus 'inle iias 
.»tabiies i r:mi>'. *ile ?er:t lussi .a lius favonset». 

Joàr. îIL Lai^niii -eiacnera roeiqmî jaUnumi ie 
i lu ùouiette. Ije :i)iziimss!>ure le la lepiibiLqae pourra ses 
•avnyer .out iiitr.» i sa piac;.*. i jupi. àans fii 'K^•■:^ :»npeJfc. 

.UiT. lV. L^ :oimm£saiit.' ie a Irpubiiipm ùrmiiaat^ 
■himtfHin ^ itiu ^^ jeâ ir)àaiianâ h ^aoifiàsure-r iii âenttis 

\AT. v". ^^s jiai''iiainiii«»i v*nuui h: Jnm::* sur jJ»* 
■;us 3*»Jt X riuii in tUir^i i«'JT& le Tii Lepeiiiiiuicïf jaWl 
» le M'''.*r -.lumif 'i-u*v.iiii fiu- l'iis tuiu^ ::tiir le t^-*» 
ajuaiueî' il* jinu'^'t '^l.!:!'!' :t*i Li'.'ii:= m iiiir:aaaiiLMr.s jwî^atf 
.'11 .':s»jhv:î*s i».au ".nu*? iaii? t* )«* :- -.'i iuitH^^ -jumistit "fl*; 
7ruii".f lu ui'îue 3i'""ii*i:'*. 

il ? '■" - " » liic*^ liai" -lUdii di' * 3 r ' ' ■ fmaii ii? r? : .r ; - -«mu!» > 
.-«si'.fui'î». fi i\w ji'S J:iUi':ai miîureruu i TiiLiir. i^JoiuuteTt»? 
.-riii rinu* ".'îll :x' Uriuaii*> " 'il ■.i^ Lif -l'lt*LT"'-î tîIfL-f ii !*• 

Hiii'-.ujs' '• uii' au:'* ;iu>r'..aii -v f-r uaruimiâinf:? iççiunfSîtftti 
■f r*MIi::4iir fil J 'aii':* Jmu" •••iiiiiii' n* J "kïli'Mii^ tr, su: »??*■ 
j»Mu:.".'îf iiiuir a* « ''vi"'!!'-' il' :.ai*j'iiii iiut :L";»i* z»iiir ««■ 
il v.îï?tf4a;uji à"r lusûiu'^ a * "•:!:»• u::in i,îL'*t i:x*îr;««i ^aTr* 

Ai-7 '^'L 1.*^? 'viiifiaui luiiî '» nu:""» f':"uiii!tirf resiôanir fc' 
jii. >fr'j:*.f lii^ ii'iiîii^'iuiiL- V îiu:'*»r JrîUiîiaf. f^timiiî f.:aK>ii:Trt 
:h j;. Lfî:»u:iij:iu' ^u^^f f "hf uiinn"'«fai ai^r ]iiar:àiiiii±<^ i 
ri'vftijrr.àc ii* ;ii'; 'nar n a- ii jli aniniiif i l'insta: aes-piÉ 
ôorii iif sîmii; l'rf sm":* " *"iir un qu^uque difi«ri4nd i 
^ijurof- f«L iîhT'i^itiîiïf JL :»' > iir SI "fînar-imt tvw ieurejart 
^•o.rsf»s p;i: àr\*Hrr. u fnmnitssHi"" df u lîf^iUiilîqn^' IrmiCAHif 
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UT gré deux négociants français et deux négociants 180i 
es plus notables^ pour décider de leurs contestations. 
Mit individu d'un pays qui, par conquête ou par traité, 
aux états de la République française, et qui se trou- 
Buas le royaume de Tunis , sera mis en liberté sur la 
isilion du commissaire de la République; mais si cet 
)ris se trouvant au service et à la solde d^une puis- 
de la régence, il ne sera pas relâché et restera pri- 

cas de rupture entre les deux puissances, les Français 
lis ne seront inquiétés en aucune manière : il leur sera 
Qoe de trois mois, pendant lequel ils jouiront de toute 
Bction; et ce temps échu, ils pourront se retirer 
i leurs effets et leurs biens partout où bon leur sem- 

t, le 4 ventôse an X de la République française, ou 
oe de la lune de Gheival, mil deux cent seize de 



ESPAGNE, FRANCE, 
mm (RÉPUBLIQUE BATAVE) 
ST GRANDE-BRETAGNE. 



Paix d'Amiens. 

' de paix, signé à Amiens, le 27 Mars 1 802 (6 Ger- 
iT), entre la France, F Espagne et la République ba- 
nde), dune part, et la Grande-Bretagne, d! autre 
de V accession de la Porte ottomane, donnée fe 11® 
me Mouhawer, tan 1 21 7 de t Hégire (13 Mai 1 802). 

aura paix, amitié et bonne intelligence entre S. M. le 
B-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, ses héritiers 
, d'une part; et la RépuMque française, S. M. le roi 
s héritiers et successeurs et la République batave. 
Les parties contractantes apporteront la plus grande 
intenir une parfaite harmonie entre elles et leurs états, 
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180 2 siins pTiiiottre quo . de part ni d'autre, on conimette 

d'lio<tilito piir tonv ou par nier, pour quelque cause eisiwi 
pn'Ioxto «|ue ce puisn^e tHre. Elles éditeront soî^euàcnoi 
i|ui pournùl aUerer l\ lavenir l'union heureusement ntilfei 
donueriMU aucun secours ni protection, soit direclemm sÉ: 
(ornent, à ceu\ qui vou<lraient porter préjudice à aacime ii 
.Vnr. II. Tous les prisonniers f.sils de part et tfaozre. tali 
t^ue |Mr mer. et les otages enlevés ou dooDes peoiÂ&lii 
}us*^ua vv jour. seroîU re>tit;ies sans rantXHa. d^iss 5^ ? 
plus t^mi. ^* vviv.pter du jour de Le»/ùan^c- des niSilàcJBk^ 
irAîto. et rti }v%^.ir.î '.i's .i<::îes •q'^'ils ^-iiraîtiïS =o:c»îr&; 

^xNur ÎA suhsi^AT.o^ i^i '." :-r.:r- icrc. ôf-f T»ris.îflùiiirr? ànoéit 

«rtViTi qai pccîrr* i'-ire Cj? ;= jLLUt c«t a ifiOLre de*- pu» 

rflss*'rn>»uT»*iTjî k^ :*..iTi'ir;iiSSfj.:-:îi- jL >fîr;»iii cLar^eï- d*. ! 
cot artivïf^ . <'i oui T«f»rî.er:»iji i^l 'Mtuijtit iiciiKseuieiueni is 
fait-os par ics y»ris»i:iTiif^r> ca^ iwiucuir :'**ST»era.i^**s. tiîîik asv^ 
iroiijv^ orraTiL'('ri> qu.. rvfiui d-.'rvî Tirise?- . t^iaieii; tUà**'' 

Art. Tïl. S V.. Iirhaiiniqu- ••"r.iirnt i n 3it'Tiu;»Lauî nat*-- 
SOS allit*>. Sf'.vni: ; S 1^. J- r*. i i; liviiuiiliau* liiiur. t iAfce>| 
s»'ssioi;> oi 4V»)oiiii> eu. i-.'U' ii:ii.arn*ufu**ni rvs:»**:T::\fii»3i 
oni «*io '^.viir»!»!^ 01. .•'»iicuir>"r îia* it*r j«r*:-*»r :»ruiinninu?'! 
*«om> (1« If. ijiuK^ri . i. T'i\i*«»niiMi ut "in U( u "Imuiu ei ûe 
MO!iv h(i|î;n>rinisi> ^liln^ ViJi (i« .'.'»\iai. 

^l.^. i'V . > ^1. V.. i*t*nt f.. i.a-'anii: ei. muit prinineit e- ? 
î)i»l4- ït S /^l. hrilamiuint ^ii» U' u Trniiu . 

^^^.^. i,j. Honnlïluim haï;-.! irnï^ e; ^^anuur. ol loait 1 
iM soiiN(»!ainel< .*. S. V liriîanimiii' i-iui»'.- il-^ lu^sr^essioib^i^ 
vi%iï>j»niv ilanv l'îu di' ilov lai. nu aniiaî-itiiaien: i'vaiVi ir suem^» 
|MililM|n< ili^ Pr««vini^>4 iu:> ni ; s. ;-om]i<ipuit at^inde*on^ 

\w» VI. i( rai i1( Hmn--LsTuTaii'( ri'^>it «. îr llopuhiifi' 
i.iM PI: ifMifi solî^ «^î'ainoii . iiimnit c-Wi nvaii iieu a\ani in^ 
I l'v î»;\iin>iMUv il, \c\\\\i r»sp-'r-: anlla^►-llallt^ aux autrt•^ partie 
fî;».'»anf.v ;Hi."oni 1;: îai-nlh C r.-i.i.nr oî il \ actieier ie^ a|f 
•■!i^?>ï>i'n»«»nr'* nj«.-'»'»<saj »•'"»< r^nium- r^mlaî*avan;.^an^ pave?" d'antrcs' 



r«!%ti' *'i^t\r*'r*<^*f** /*. Rïiii'ih^nn' i ^ . i>'- «ii m rt liaiiii«>-£tprM 
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Is la République batavc assujettit les bâtiments de iSOi 

{ territoires et possessions de S. M. T. F. sont main- 
intégrité ^ tels qu'ils étaient avant la guerre. Cepen- 
des Guyanes française et portugaise sont fixées à la 
ri, qui se jette dans TOcéan au-dessus du cap Nord 
ive et de Tlle de la Pénitence , environ à un degré un 
< septentrionale. Ces limites suivront la rivière d'Ara- 
on embouchure la plus éloignée du cap Nord jusqu'à 
l'au Rio-Branco vers Fouest. En conséquence la rive 
le la rivière d'Arawari depuis sa dernière embouchure 
■ce , et les terres qui se trouvent au nord de la ligne 
3S ci-dessus, appartiendront en toute souveraineté à la 
nçaise. La rive méridionale de ladite rivière, à partir 
ibouchure, et toutes les terres au Sud de ladite ligne 
partiendront à S. M. T. F. La navigation de la rivière 
s tout son cours, sera commune aux deux nations. Les 
qui ont eu lieu entre les cours de Madrid et de Lis- 
iH rectification de leurs frontières en Europe, seront 
itées suivant les stipulations du traité de Badajoz. 
Les territoires, possessions et droits de la sublime 
lintenus dans leur intégrité , tels qu'ils étaient avant 

i République des Sept-lles est reconnue. 
\ lies de Malte, de Gozo et de Goraino- seront rendues 
int-Jean de Jérusalem, pour être par lui tenues aux 
)ns auxquelles il les possédait avant la guerre, et sous 

suivantes : 
valiers de Tordre, dont les langues continueront de 

l'échange des ratifications du présent traité, sont in- 
ler à Malte aussitôt que l'échange aura eu lieu : ils y 
hapitre général et procéderont à Télection d'un grand- 
>armi les natifs des nations qui conser\^ent des langues ; 

n'ait été déjà faite depuis l'échange des ratifications 
es. 11 est entendu qu'une élection faite depuis cette 
îule considérée comme valable, à l'exclusion de toute 
ait eu lieu dans aucun temps antérieur à ladite 

ornements de la République française et de la Grande- 
rant mettre l'ordre de l'île de Malte dans un état d'in- 
tière à leur égard , conviennent qu'il n'y aura désor- 
î française, ni anglaise, et que nul indi\idu apparte- 

18 
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1802 nant à Tune ou à l'autre de ces puissances ne pourra «\r:^ 

dans Tordre. 

30 11 sera établi une langue maltaise qui sera enlreleittï 
revenus territoriaux et les droits commerciaux derîle:c«c 
aura des dignités qui lui seront propres, des traitements «s 
berge : les preuves de noblesse ne seront pas nécessaires p 
mission des chevaliers de ladite langue ; ils seront daille» l' 
sibles à toutes les charges, et jouiront de tous les piivaép 
les chevaliers des autres langues. Les emplois muoicipar 
tratifs, civils, judiciaires et autres, dépendants du gouye 
nie, seront occupés, au moins par moitié , par des habilaiilïl 
de Malte, Gozo et Comino. 1 

4° Les forces de S. M. britannique évacueront File etMi| 
dances, dans les trois mois qui suivront l'échange desr 
ou plus tôt, si faire se peut. A cette époque, elle sera remi5eiL| 
dans Tétat où elle se trouve, pourvu que le grand-mailre.ti^ 
commissaires pleinement autorisés suivant les statuts, de I* 
soient dans ladite lie pour en prendre possession, et quelaini 
doit être fournie par S. M. sicilienne, comme il est ci-aprèss?»| 
soit arrivée. 

5** La moitié de la garnison, pour le moins, sera toujow»-! 
sée de Maltais natifs : pour le restant, Tordre aura la W^* | 
cruter parmi les natifs des pays seuls qui continuenli?»» 
des langues. Les troupes maltaises auront des officiel»:* -| 
commandement en chef de la garnison, ainsi que la mn^'^ 
officiers, appartiendront au grand-maître, et il ne pourra *''-| 
mettre, môme temporairement, (ju'en faveur d'un chevalit?r utf 
l'avis du conseil de l'ordre. 

6° L'indépendance dos îles de Malte, de Gozo et de ConuiK.i^ 
que le présent arrangement, sont mis sous la protection et ai 
de la France, de la Grande-Bretagne, de l' Autriche, de rEsiKÇfj 
la Russie et de la Prusse. 

7" La neutralité permanente de l'ordre et de l'ile de MallM 
ses dépendances, est proclamée. 

8" Les ports de Malte seront ouverts au commerce elàUvI 
gation de toutes les nations qui y payeront des (li*oits égaui it»! 
dérés; ces droits seront appliqués à l'entretien de la langue mil 
comme il est spécifié dans le paragraphe 3, à celui dosi-lal#[ 
ments civils et militaires de File, ainsi qu'à celui d'un lazaret sp^-| 
ouvert h tous les pavillons. 

9" Les états barbaresques sont exceptés dos dispositions dc&l 
paragraphes précédents jusqu'à ce que, par le moyen d'un anr«f- 
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ronl les parties contractantes, le système d'Iiostili- 1 80 
ntre lesdits états barbaresques , l'ordre de Saiiit- 
mces possédant des langues ou concourant à leur 

MSé. 

Bra régi, quant au spirituel et au temporel, par 
s qui étaient en vigueur lorsque les chevaliers 
e, autant qu'il n'y est pas dérogé par le présent 

dtion9 contenues dans les paragraphes 3, 5, 7, 8 et 
ties en lois et statuts perpétuels de Tordre, dans Ja 
) grand-mattre , ou , s'il n'était pas dans l'Ile au mo- 
remise à l'ordre , son représentant , ainsi que ses 
nt tenus de faire serment de les observer ponc- 

ienne sera invitée à fournir deux mille hommes na- 
pour servir de garnison dans les différentes forte- 
es : cette force y restera un an , à dater de leur 
levaliers; et si, à l'expiration de ce terme, l'ordre 
e levé la force suffisante, au jugement des puis- 
lour servir de garnison dans l'Ile et ses dépendances, 
pécifiée dans le paragraphe 5 , les troupes napoli- 
jusqu'à ce qu'elles soient remplacées par une autre 
mie par lesdites puissances. 
*entes puissances désignées dans le paragraphe 6, 
8, la Grande-Bretagne, l'Autriche, l'Espagne, la 
se, seront invitées à accéder aux présentes sti- 

roupes françaises évacueront le royaume de Naples 
es forces anglaises évacueront pareillement Porto- 
ilement tous les ports et îles qu'elles occuperaient 
aée ou dans l'Adriatique. 

évacuations , cessions et restitutions , stipulées pai* 
seront exécutées, pour l'Europe, dans le mois ; pour 
mers d'Amérique et d'Afrique, dans les trois mois ; 
et les mers d'Asie , dans les six mois qui suivront 
présent traité définitif, excepté dans le cas où il y 
lérogé. 

is tous les cas de restitution convenus par le pré- 
)rtifications seront rendues dans l'état où elles se 
•ment de la signature des préliminaires, et tous les 
ont été construits depuis l'occupation resteront in- 
enu en outre que , dans tous les cas de cession sti- 

18* 
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l>»Oi puUv. il >»n';\ ail» hio ;ui.\ habitants, de "yiei^pie t!tîiiiâni.a 4:11 
.^^uiis s»Hoat. 1:11 îc^rTiio «ie trits ans. a oociptf^ d^ ja Hfraks: 



;. 



;^n»!*«n\t cr:v.ti* . pour 
«Vt'<. s'i; a^.u:c. S'.u V.OÎI 
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S, depuis les îles Canaries jusqu'à TÉqualeur; et enfin 18 
. , dans toutes les autres parties du monde , sans au- 
on ni autre distinction plus particulière de temps et 

. Les ambassadeurs , ministres et autres agents des 
ontractantes , jouiront respectivement, dans les états 
sances, des mômes rangs, privilèges, prérogatives et 
iont jouissaient , avant la guerre , les agents de la 

[. La branche de la maison de Nassau, qui était établie 
vaut République des Provinces-Unies , actuellement la 
atave, y ayant fait des pertes , tant en propriétés parti- 
par le changement de constitution adopté dans ce pays, 
procuré une compensation équivalente pour lesdites 

Le présent traité définitif de paix est déclaré commmi 
Porte ottomane, alliée de S. M. britannique, et la sublime 
Lvitée à transmettre son acte d'accession dans le plus 
)ssible. 

II est convenu que les parties contractantes, sur les ré- 
ies par elles respectivement , ou par leurs ministres ou 
înt autorisés à cet effet, seront tenues de livrer en jus- 
ones accusées des crimes de meurtre, de falsification ou 
frauduleuse, commis dans la juridiction de la partie re- 
>urvu que cela ne soit fait que lorsque Tévidence du 
bien constatée , que les lois du lieu où l'on découvrira 
insi accusée auraient autorisé sa détention et sa traduc- 
i justice, au cas que le crime y eût été commis : les frais 
) corps et de la traduction en justice seront à la charge 
feront la réquisition. Bien entendu que cet article ne 
icune manière les crimes de meurtre, de falsification ou 
te frauduleuse, commis antérieurement à la conclusion 
éfinitif. 

Les parties contractantes promettent d'observer sin- 
ie bonne foi tous les articles contenus au présent traité, 
iffriront pas qu'il y soit fait de contravention directe ou 
leurs citoyens ou sujets respectifs , et les susdites par- 
intes se garantissent généralement et réciproquement 
lulations du présent traité. 

Le présent traité sera ratifié, etc. 



IIH 



l'HA.NCK ET PORTE OTTOMANE. 
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|M0"2 Artirh^ M'fjfirti t'ulrt' la France et la République hataKî JÏ-.-..;i. 

1.1) Hous.sjf<ii(^, |)I(^ni[)Otciitiaire de la République française >: 
t'iiiirnriiu'iiH'nt iiux stipulations existantes entre la Répatii>r> 
riiisn t^t la Ki^piihliqiio batavc, et en vertu des instnictioDs ^<( 
(Idiil il est muni à cot effet de la part de son gouvernement. ;'[ 
(^iitt^iiitu (|ue riuiieninitô , stipulée en faveur de la maison •i>*«^ 
(laus Tartioio Wlli du présent traité, ne pourra sous aacmi 
ni d'aucune ukanii^re être à la charge de la Rêpubliqoe li 
U» ^ouvernoniont français se poitant à cet eflFet garant enven 
Hôpuhtique. 

le soiLssi^nè, plénipotentiaire de la République batave. n 
son ^ou\ eniement, accepte la susdite déclaration . comme 
du susilit art. Wlll du traite détinitif . signé aujourd'hui parj* 
uipotoutiaiivis des quatre puissances contractantes. 

Le pivsi.»ut acte sera présente à la ratification des deux juna 
inoats rvspoctil's, etc. 

Kait à Amiens, le 57 Mars I SOi »î izenninal an X . 

.1. Bo?î.u»AHrB. 

R. .[. .SCHnOIKLPlQIGICL 



M 



KKVNCE KT Pi.HirE r)TTr»\LL\L 



r^fUtes .Ultérieurs a oonaniter: 



•St » 'iiiiU'i. 
■ •■ ■«' 'i.ii. 
• 1. oî.N, --,;., 



'•"^ • liJillji i* «i-aHrr- i l-jUif.àUlLil'.-l' 
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iix définitif, signe à Paris, le 25 Juin 1802^ 180' 

aura à Tavenir paix et amitié entre la République 
lublime Porte ottomane ; les hostilités cesseront désor- 
ujours entre les deux états. 

traités ou capitulations qui avant la guerre réglaient 
tout genre existantes entre les deux puissances, sont 
\ toutes leurs parties. 

înce de ce renouvellement, et en exécution des articles 
capitulations, suivant lesquels les Français sont en 
dans les états de la sublime Porte, de tous les avan- 
iccordés à d'autres puissances , la sublime Porte cou- 
les bâtiments marchands français aient à Favenir le 
ble d'entrer dans la mer Noire et d'y naviguer libre- 
la sublime Porte accorde que lesdits bâtiments français 
9ntrée dans cette mer qu'à la sortie, et en tout ce qui 
' la libre navigation, assimilés entièrement aux bàti- 
ds des nations qui trafiquent sur la mer Noire. 
Porte et le gouvernement de la République française 
L commun accord des mesures efficaces pour purger 
3 de pirates les mers qui servent à la navigation des 
leux états. 

Porte s'engage à protéger la navigation des bâtiments 
çais sur la mer Noire contre toutc^s pirateries, 
me temps reconnu que les avantages assurés par le 
aux Français dans l'empire ottoman, compétent égale- 
5 et au pavillon de la sublime Porte dans les mers et 
de la Répubhque française. 

République française jouira , dans les pays ottomans 
la mer Noire ou l'avoisinent, tant pour son commerce 
igents et commissaires du commerce qui pourraient 
ns les lieux où le commerce français exige leur éta- 
s mêmes privilèges et libertés dont avant la guern^ 
ertu des anciennes capitulations , était en possession 
arties des états de la sublime Porte. 



t été précédé par un traité préliminaire , signé à Paris , le 9 Oc - 
lémiaire an X) , dont Partlcle IV était ainsi conçu: 
raités qui existaient avant la présente guerre entre la France et 
ttomane , sont ronouvBlés en entier. En conséquence de ce ro- 
Républiquo française jouira, dans toute rétendue des états do 
e commerce et de navigation dont elle jouissait autrefois, et do 
t jouir à l'avenir les nations les plus favorisées. 



iH{) 
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IS0# Aur. IV. La sublhno Porte accepte ce qui à sont^;, 
lonnitiô dans lo irailô conclu à Amiens, entre la FnuiL'^ f. 
tcnv, !c V licnuinal do Tan X io Mars 1802. ou leiiQ 
Tau di' l'ilcîiiiiv I £U^. Tous les articles de ce traite «qoi « 
.^ Li subliruo Porto sont formellement renouvelés par Le pi 

Vki-. V. la Ropublkiuo française et la sublime P.jts 
ii.Nsciit iiiutuoUomoiit riute^rite de leurs possessions. 

VKr. VI. l (i-^s ivstitutious et dedom magements >|iii ^m 
.ij^oiiis vU's doav ^»uissances , ainsi «pi'à leurs citoyens m 
k-î4 biens ont durant la jiuerre ete ooniisi^es ou seipess*! 
iVjiilos iH(uitaMoi lient par une convention particuliers nn 
oluc ."k i.\Misiuniiiu>pic entre les deux ^ouvememems. 

Vît». Vil. Iusi(u;i ee ;u »u <<m -'onvenii d'îin •.'ummim 
■iiHi>eau.\ trnm^iMnoncs -.-.MaùvMment lux liiscussinns nu* 
^l^^ xur Vs Ji^'iils :o iuuiine. m -n* :'inù»rTnen i .•« •an 
k^i.\ ya\ s. AUX uunou nos ; jniiuiuiinns. 

\.tr ^*II. >'i 'i^' i-Hr :ui iiK-.ir» ians os ieux r^ats ie 
iii»<x ii'-vU's lar -^uio io "a -au*!"^- is ^n-rtni :mmtrj' 
vuiN '..iii\>ui iii> -n li)f «••o 

V.-t*. .\. Jjitiiiio a 'iopiujiiinio n;ui-ais^ fC u ?ni]iiiiifr^i{ 
voniu >^î nrfcU-^v lui' i- )r"S.'Ui rvuo. " mt? iani t*> ^ïsbiîh 
iiui> ''::(ai ii) ;î iui>>%uuv ti nii> :i^ . •its**-* . i .*:?ç -ïDiTai» 

l Uxlli l\i i> ^ A •.'••."» it :U, l:- i..".-' = l' .■.::p- 
* îv .».uui.v^ US. .^.•■'.■'lî^ •".: . ...—Mil 

X iix - '»' • "UlV.^ -i ; ^vii .> ,"^ . I'.'.:. i.: ? ■ IJ. ; 'i: 
; «x •■>«.: 1*4 li'.i'.i 



•11-- -n- i i-o^'^l 
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SUÈDE ET TRIPOLL isoi 



X, conclu à Tripoli, le 2 Octobre 1802, sous la 
du colonel Sébastiani , envoyé français dans le 
infirmant le traité de 1741 [le seul traité qui ait 
entre la Suède et Tripoli). 

« différends élevés entre S. M. suédoise et le très- 
de Tripoli sont terminés , et les relations politiques et 
de S. M. suédoise et de la régence de Tnpoli en Bar- 
iblies telles qu'elles existaient au moment et après le 
re les parties contractantes, le 15 Avril 1741 \ aux 
v^antes : 

M. le roi de Suède payera, dans le délai de six mois à 
»urd^hui, cent cinquante mille piastres fortes en espèces 
pacha de Tripoli : cette somme sera payée h Tripoli. 
. M. le roi de Suède payera également une annuité de 
très fortes chaque année , à commencer du 1 *^^ Janvier 
jacha de Tripoli ne pourra sous aucun prétexte exiger 
rétribution, annuité ou don de quelque espèce que 

a seigneurie le pacha de Tripoli s'engage à relâcher 
k S. M. suédoise, aux conditions énoncées dans les 
I, tous les prisonniers suédois sans exception. Leur 
ieu immédiatement après le paiement des cent cin- 
nastres fortes et de la première annuité de huit mille ; 
le Suède paiera en outre trois mille six cents piastres 
es dettes contractées par ses sujets , et dont le compte 
ïT son commissaire des relations commerciales, 
utes les prises qui -auraient été faites par les bâtiments 
s contractantes, depuis le 25 Septembre, seront ren- 
ït d'autre. 

a seigneurie le pacha de Tripoli , voulant témoigner sa 
) au premier consul de France , président de la Répu- 
e, pour sa médiation, accorde dès cet instant la liberté 
i'Armfeld, le seul officier de la marine royale suédoise 
inier ; s'il y en avait eu plusieurs , il aurait également 
rté au premier consul. 

!m traUM de commerce et de fuwigation pm MM. de Gusai M dHaote- 
V, p. «e à 636. 



Frv\N.;.F. ET snssE. m: 



I ^<>:"î AsT. VU. l ^ •••:i>ov.: :;■>(•;* soîm ratifio vlans IV-rir '■ .iLtliiT lï»* V^* 
>. .^■»v.t■^■■^ i' -.■.■•■ ■.".V.huL Ml nl'.îs \'^!, >i f»ure so pourra: lis risfllpiae de V.* 



SA ■.v-vis :;\;> po.: 



paiomont dt^ StHumr«i 



as ilo^' 



l.t!> U> v;::. ;os 11 cî lU Li> hostilités ros>onutt ilo p,in-.J Ait. I. A 
^^s .t;;j.M:ri"hu:. 

Fait .\ Tri;v'.i on Rv;l\trio. it*\ 



FRANCK ET SUSSE 

mèJirUh^yt iie /•/ Freiner ^;.'».r '3iV-c>r./>»- /f.* ^■jiu^.vii «<^"'" 

rnVr I80;V 
Voir /î?;Ji.'^j; ^ M«RTr.N> t tsi.i t \il. j,. Vi a iW 
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TniHc sitfuc n Paris, Ir 'M\ Avril ISOIÎ. co7iiYnhi:4 *^ "^ 
//«' la Louisiane, suiri t/r tirux iom-cntiùrts sii^ms 
jour, pour n'ujlvr 1rs paifrments à fain^ par /<> 
// la France, vt par cette puissance au,r cHoyenii it^l 
Fuis. 

Cos ju'los ont vW i'vi\i^v< il .invU's vu l;iii|^uo Ir.mçaisr 

l.r pivinior ronsnl île In HrpnMiqiu* lVain;;uso. au nom itol 
IVanoais. ol lo prrsiiit»nl ilrs llliits-rnis irAniornpu*. «K^ira«l. 
NiMiir font snjt»! tit» nu'>inl»'lli.i:iMico n'la(i\iMnonl aux olyolstVl 
cnssion nuMitioinu's ilans li»s arlirlt^s 11 c\ V il«» la iHMnonw' 
8 Voncloiniain» an l\ ,:U) Srptoinlnv tSOO . ol rrlnlivomfl*^ 
droiUs iH^chnnos par los Ktals Inis cw \orln iln trailo oonrliiàV " 
lo«7 OclolMv 179.%, ^Hiv S. M. T. iM losdiis Klnls-Unis: oi 



lieViv 



NIS D'AMÈRIQUK KT FIlANCi:. iH'.\ 

is les rapports (riinioii ol (rniuitir (|ui, h 1801) 
cnlion, onl été houroiisoinonl réUihlis onln» 
ctivomonl nommé pour plriiipoUMitiairos, Kr., 
lit réciiHiif^c (lo hnirs pleins pouvoirs, sont 
livonis : 

) p.ir r;irli('lo 111 du (railo conclu à Saint- 
imiaini an IX (<•"" Oclohro 1800), <'ntrc \r 
publique Irançaiso et S. M. (]. , il a été c^on- 

s'ongago, (le son eù(é, à rétrocéder à la Ré- 
mois «prés réexécution plein*^ et entière des 
is ci-dessus, relatives à S. A U. le due do. 
)vince de la Louisiane, avec la même ét<*ndue 
iitro les mains de TKspapie, et (juVlle avait 
ïsédait, et (elle <|uVII(^ doit être d'après Ic^s 
mment <*ntre rRspafzm^ et d'autres états. » 
dudit traité, et spécialement dudit article 111, 
) A un titre incontestable au domaine (*t A la 
ire, le premier consul <l(» la Jlépuhliipie, dési- 
loi^naf^e remarrpialile dr son amitié auxdits 
lu nom de la llépul)li(|u<» française, cession, à 
ouverain(*té , dudit territoire, av(M; tousses 
, ainsi et de la manièn* qu'ils ont été accpiis 
nçaiso, en vertu du traité susdit, conclu 

ision fait(î ])ar l'artich^ précéd(»nt, sont eom- 
s dépendantes de la Louisiane, les enq)lace- 
ics, les terrains vacanis, tous les hAtimcMits 
însernes et autn^s édilices qm' ne sont In pro- 
Les archives, ])apiers c^t documents directe- 
ne et à la souveraiiuMé de la Louisiane et dé- 
is en ()ossession des cemmissain^s des KUits- 
^ remis des expéditions en Lomie fornu^ aux 
"iteurs locaux, d(^ ceux desdits papiers et 
mt néc(»ssaires. 

ints des territ<»ires e^dés seront incoiporé» 
-Unis, et admis, nussitAt qu'il sora possible, 
a In constitution fédérale, à In jouissance de 
os cl inmiunilés des citoyens des États-Unis, 
)nt maintenus et protégés dnns la jouissance 
riél es , et dans IVxorcice des religions qu'ils 



Ami. V. liniiiediatemcDt api*ès la ratiticatHHidiin 
It' prt*<iâeii! (ie*« tiat— L'iii> . et dans le cas où cefiei 
su' Hunir. t>-. ivvaKiliKnuoL: îiou. ]«• commissaire «e 
traiirat* ' reiiiottr ■ \ou< les postes militaires d»' ia.% 
». dur-^- ivriir- (1/ l'TritM.tî- ft^di-. au commissau'ea 
viw- T'ouui r- vr- ! nvrsidoi!" nour ir» pri<rii-p 
t'MUt»!^- Trai ■■<i*'ir- o -^î.a::ii"ie- (tuî *:} trom-eroLM 
ouîH ■ j>- uf-iîî-- lîiiiiia'Vv- lÏ"; l'iouieni dr laprèeii 
v.»?i>i:' fuiriarau^'t-i iiii-isii» 'JU-' lair- s»? poiUTu . OHi 
W:* iiuj;^ ïHii: -il! ' îv.i • : . îiitiiitatio!.. au traiu. 

\î:: V; L.^- Liai-i-lii:- r^^.Ili^?tteIlt dexecm-iTS 
ij-v*fM^ «n.! THVj-nH'.'i.' r \''* «-J forvenu- entr^* FEspa 
♦.'L 'u^uoT:-* nidi-'i^Mv- i:i'.it-Li!*- iu>au";.« i^*^ ou-. 
tuutUfl cle> ttai--lii:- .iuii- r»n»": t-; ae«^ mdiinff 
Vautn i' > ait et.» -^uhstitu- it*-- autres anicîesqm 
venahie>. 

\«! Vil «iirnii; : ^'s: î'.'^ir»roouemeni; avantrf 
il-.' L« Fraïuv »' d^- ttaH-Liu- i.î eii«'oiiraiier ia a^ 
Jeux peUTiirs. TuRV ir teuir«- Liiïiii- . daii< 'it^< contRfl<' 
l'essioa ivn- i-* Twv^ei.t traiu . ias»iUM l>.- que des arfli 
rau-\ relatiis au cominercv d^^ aeu\ nations Duisscflt^ 
ii a èK' arrètf entr-' it-s nani*^- contractâmes que Jfi 
rais \onaiit liirectemeiit dv FraiH-.- oa d aucune de>e* 
quenietil chari:es des produit- oî; dt-s manulactures «1 
de ses e<»loiiies ei. les navii'M- i'S|)aanoi> venaui di 
porls (!Kspai:i:«- ou d<' sts soioui» - unicniement rt 
iluilN oi! drs maTiuiaetur» - *! ■ itspaiïïi'* i-t ti»* s*^ 
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îes commenceront trois mois après rechange des 180IJ 
i lieu en France, ou trois mois après quil aura 
i au gouvernement français, s'il a lieu dans les 

îndu que le but du présent article est de favoriser 
le commerce et fret et la navigation de la France et 
ce qui regarde les importations qui seront faites 
5t par les Espagnols dans lesdits ports des États- 
)it rien innové aux règlements concernant Fexpor- 
ts et marchandises des États-Unis, et aux droits 
lesdits règlements. 

ivenir et pour toujours, après l'expiration des douze 
les navires français seront traités sur le pied de la 
brisée dans les ports ci-dessus mentionnés, 
onvention particuHère signée aujourd'hui par les 
fis , ayant pour objet de pourvoir au payement des 
X citoyens des États-Unis par la République fran- 
mt au 8 Vendémiaire an IX (30 Septembre 1800), 
ir avoir son exécution de la môme manière que si 
)u présent traité , et elle sera ratifiée en la même 
e temps , en sorte que l'une ne puisse l'être sans 

particulier, signé à la même date que le présent 
i règlement définitif entre les puissances contrac- 
3ment approuvé et sera ratifié en la même forme 
; conjointement. 
Ssent traité sera ratifié , etc. 



remière convention de la même date, 

ivernement des États-Unis s'engage à payer au 
içais , de la manière qui sera spécifiée en l'article 
) de soixante millions de francs , indépendamment 
! par une autre convention , pour le payement des 
la France à des citoyens des États-Unis, 
rement des soixante millions de francs mentionnés 
île, sera efiectué par les États-Unis, au moyen de 
onds de onze millions deux cent cinquante mille 
un intérêt de six pour cent par an , payable tous 
dres, Amsterdam ou Paris, à raison de trois cent 
îinq cents piastres pour six mois dans les trois 



i^i^ 



nA:â-UMS îiAlfi3UK«LE ET nu\CE 



ji&: JT Urfs:*: >^ Luiii-LLi5- pstr der» payements 

pH*^-7 '.'llT T-lTr -' JlJr >:*^ "-r Hil'ÎIidr^ de troiS milIJOQSdc 

'AT.TU'.i^ **t ô:'în .«r >rr!_k*: oz^meti'iTrra quinze ans apnsi 
} t-'j-^azii;*. ■>* r<*ubc^Li:'!it «jr 5:.iii> =*»:^-a tramslerêaa 
•Jt Fraii'.-/r. '.'U c i^-uf- iterî^i-Lii*: l'O teî iJK>mbre de 
::iiar;K-rô >e ie i^w-r--»::.*". iôn* je* trois mois aa phs 
j'txaianTr àe§ ^?♦l3:■^:Li:.I,^ îr '.- iraiUf- et après la 
skiD ât iô L>--i»iiiiir &.* iK :ii du ^'ouvememait des Etab 

L ef; ri :■■-;■:•: .:•:.■» r:_- j"-r si je ^c^averoemect 
J'iiiieLÙori Qr* ■iif^»C'Srr ■ie<iJl^ ioiids. et d'en toodiefk 
Eorofie. & des epi'quef râLpi»r«:«ciicei. les opérations qai 
seroL; ciïjduhe* «ie ;a Hàriu-rr !?• plus favorable au créAii 
Unî5 et la pjus pn^rr d n^^iimeiiir le prix avantageai (kii 
doit être crée. 

AïT. nL La piasir^ d} ant cours de njoniiaie dans iesb 
fl est ««Dveiiiu que daii? les c*: nippes auxquels la priK«* 
donnera Uea. \^ rapp*ort 'ie iadite monnaie avec le te 11 
vanabkvàeiit fixe a ciiiq frdnes "'-.i-i*:. ou cinqioEMi 
toumois. 

\ji présente eoDveDtJi-L ^•?ra ratifiera, ete. 




I-. 



. r-Tjr ]OUT. 



.Vbt. i. L'?«r •]'.-;*.-? Ju^'^ fv-i" id Fi rfDce aux cilovittV^s 
L'rjis. C'OJjtra'.t».-rs ^a^^Lt ]- S Veii j»-mi-ii!v ^n IX 30 St-pleii^' 
<<trhii\ p?i;t-rrf •:o!.fonjj'-ijjerit iiu^ di-j^ositioii^ suixantr*. ««^ 
\uUtvi'X< h six pooj- c»rïii r» conij-tri" tie JVprique où la mrUmïil 
les \}\f:<:fr< d J";<pjiui oi^i i-te r» uiiï-rs rm ::ouvt?rnemfnl îraïKabL] 

Art. II. Le- dettes qui font lolijet du présent artkk : 
dont le résultat par af>erçu t-st lOiupris ddns la note 
présentai conveution, et qui ne pounout. y conipris lesintfl*! 
céder la somme de viu.irt millions. 

Les réclamations comprises dans ladite note ne poumif 
moins être admises qu'autant quelles ne seront pas frapp»*! 
exceptions mentionnées auv articles suivants: 

Abt. liL Le (»riijcip;il .1 Vs intérêts seront acquittés f^ 
Ét;its-L'ni.s d'Arni-rique sur des mandats tiivs par le ministrvf 
l»oteniiaire d#.»sdits Étals-Unis sur leur trésor. Ces mandats! 
(layaliles wjixarile jours après rechange des ralilieations du l 



ei 
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pées ce jour, et après la remise qui doit cHre I80î) 
3 par le commissaire des États-Unis, 
xpressément convenu que les articles précédents 
8 les créances des citoyens des États-Unis ou de 
i, qui ont été et sont encore créanciers do la 
ures, embargos et prises faites à la mer, et récla- 
is nécessaire et suivant les formes prescrites par 
V^eudémiaire an IX (30 Septenibre 1800). 
des précédents ne seront appliqués 
res dont le conseil des prises aurait ordonné la 
levée; bien entendu cpie le réclamant ne pourra 
îs États-Unis pour son payement que de la même 
it eu envers le gouvernement français, et seule- 
Banco de la part des capteurs, 
s mentionnées dans ce même article V de la con- 
avant le 8 Vendémiaire an IX (30 Septembre 
ornent a été ci-devant réclamé auprès du gouver- 
rance , et pour lesquelles le créancier a droit à la 
^-Unis. Ledit article V ne comprend point les 
lamnation a été ou viendrait h être confirmée; 
des parties contractantes est pareillement de ne 
léfice de la présente convention aux réclamations 
ains qui auraient établi des maisons de commerce 
^eterre ou dans des pays autres que les États- 
vec des étrangers , et qui , par cette raison et la 
merce, doivent être regardés comme domiciliés 
exi&tent lesdites maisons. Sont pareillement ex- 
8 et pactes concernant des marchandises qui ne 
Driété des citoyens américains. 
'S rien préjugé sur le fond des réclamations ainsi 

{ue les différentes questions auxquelles l'article 
ionner lieu puissent être convenablement exan;ii- 
plénipotentiaires des États-Unis nommeront trois 
à présent et provisoirement auront tout pouvoir 
placement de pièces, tous les comptes des diffé- 
à liquidées par les bureaux établis à cet effet par 
îaise, et de reconnaître si elles appartiennent aux 
ans la présente convention, et aux principes qui 
si elles ne sont pas dans l'une des exceptions , et 
)ortant que la créance est due à un citoyen amé- 
eprésentant, et qu'elle existait avant le 8 Vende- 
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1803 miaire an IX (30 Septembre 1800), le créancier auradnJ 
mandat sur le trésor des États-Unis, expédié coDforméBMi{| 
ticle in. 

Art. Vil. Les mêmes agents pourront également, eidis^ 
sent, prendre connaissance, sans déplacer, des pièces r 
réclamations dont le travail et la vérification sont pr^J 
livrer leurs certificats sur celles qui réuniront les caractèreJ 
saires pour Tadmission, et qui ne seront pas comprises j 
exceptions exprimées par la présente convention. 

Art. Vin. A Fégard des autres réclamations dont h\ 
n'ont pas encore été préparés, les mêmes agents en preni 
successivement connaissance, et déclareront par écrit celles i| 
paraîtront susceptibles d'être admises en liquidation. 

Art. IX. A mesure que les créances mentionnées dasis 
articles auront été admises, elles seront acquittées aveclesi 
à six pour cent par le trésor des États-Unis. 

Art. X. Et afin qu'aucune dette qui n'aura pas les ( 
dessus mentionnés , et qu'aucunes demandes injustes on ( 
tantes ne puissent être admises, l'agent commercial desl 
Paris, ou tel autre agent que le ministre plénipotentiaire Ifiî 
Unis jugera à propos de nommer, pourra assister aux a 
desdits bureaux, et concourir à l'examen de ces créance rf«V«] 
agent n'est d'avis que la dette est complètement prouvâasïie' 
qu'elle n'est pas comprise dans les dispositions duV«ot^| 
dessus mentionné, et que nonobstant son avis les bure«a*ft| 
par le gouvernement français estiment que la liquidation M v4 
lieu, il transmettra les observations au bureau établi delap*H 
États-Unis, qui fera, sans déplacer, l'examen complet de la m»! 
et des pièces au soutien, et fera son rapport au ministre •■ 
États-Unis. 

Le ministre transmettra ses observations à celui du Irésori"! 
République française , et sur son rapport le gouvememenl fa» 
prononcera définitivement. 

Le rejet qui pourra avoir lieu n'ayant d'autre eflFet que de M 
ter que le paiement demandé ne doit pas être fait par les ÉtalsJi 
le gouvernement français se réserve de statuer définitivememai 
réclamation en ce qui pourra le concerner. 

Art. XI. Toutes les décisions nécessaires seront rendues d« 
cours d'une année , à dater de l'échange des ratifications , et ao 
réclamation ne sera admise ultérieurement. 

Art. XII. Dans le cas où il y aurait des réclamations des cilo 
des États-Unis à la charge du gouvernement français, pour 
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3es après le 8 Vendémiaire an IX (30 Septembre 1 800), 180 
être suivies, et le payement pourra être demandé, 
point compris en cette convention. 
La présente convention sera ratifiée, etc. 



PORTUGAL. 



^ du prince régent, concernant la neutralité, 
donné le 3 Juin 1803. 

î'est l'objet constant de mes vœux paternels et de mes 
royales , de maintenir intactes les relations de paix heu- 
)xistantes entre moi et les puissances mes alliées et 

ises je déclare, « que les corsaires de puissances belligé- 
seront point admis dans les ports de mes états et do- 

aussi peu les prises qui pourraient être faites , soit par 
r des vaisseaux de ligne, des frégates, ou autres bâtiments 

excepté uniquement les cas où le droit des gens rend 
i Indispensablement nécessaire , de manière toutefois 
ermettra pas que lesdites prises soient vendues ou leurs 
déchargées dans ces ports, lorsqu'il s'y en trouverait dans 
, ou que les vaisseaux s'arrêtent plus longtemps qu'il ne 
ir éviter le danger, ou pour recevoir l'assistance inno- 
ils auraient besoin. » 

I temps le décret du 30 Août 1780, où la même chose 
, est renouvelé pour être observé dans toute sa force. 
1 de la guerre mettra le tout à exécution, etc. 

de Quelus, le 3 Juin 1803. 
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^ tirfte p 

«803 GRAJMDE- BRETAGNE ET SUEDR i Mugér 

f depay 

' cbûrg» 

Convention signée à Londres, le 23 Juillet i803, jmraji ^^^^^' 
rarHcle XI du traité de 1661 \ f «**^ 

S. M. le roi de Suède, et S. M. le roi du royaume-uni delaj 
Bretagne et de Tlrlande , animés d'un égal désir de ( 
bonne harmonie qui entre eux heureusement subsiste, et (fcp 
le retour des différends qui se sont élevés relativemeotaoi 
article du traité de commerce conclu et signé à WhitehalI.Jeill 
tobre 1664 , ont nommé et autorisé à cet effet, etc. LesquA) 
potentiaires), après s'être dûment communiqué leurs pldnsf 
respectifs, sont convenus des articles suivants : ; 

Art. I. Dans le cas qu'une des parties contractantes restilHl 
dans une guerre dans laquelle l'autre partie contractante senili^ 
gérante, les bâtiments de la puissance neutre ne poiimiBteoliil 
à l'ennemi ou aux ennemis de la puissance belligérance de Tm 
monnayé, des armes, bombes avec leurs fusées et appâtant 
carcasses, poudre à tirer, mèches, boulets, lances, épées,|iiKifr 1 
lebardes, canons, mortiers, pétards, fourches de mousqu&iai^ 
lières, salpêtre, mousquets et leurs balles, casqpes, n»tt.c^| 
rasses ou cottes de mailles, ou autres espèces d'armes, àfiwl 
chevaux, ou rien de ce qui est nécessaire à l'équiqementdebî* 
lerie, pistolets, ceinturons, ou d'autres instruments de guem*"" 
seaux de guerre ou de garde, ni aucun article manufacturé ser-l 
médiatement à leur équipement , et cela sous peine de confe 
quand ces articles seront saisis par Tune ou l'autre des partie* ^ 
tractantes. 

Art. II. Les croiseurs de la puissance belligérante exercewË ]_ 
droit de détenir les bâtiments de la puissance neutre allant auip^^l 
de l'ennemi avec des chargements de provisions ou de poix.rt«'l 
goudron, chanvre et généralement tous les articles non raanufacir 1 
servant à l'équipement des bâtiments de toutes dimonsions, etè3-l 
ment tous les articles manufacturés servant à Téquipemenl desU 
monts marchands (le hareng, fer en barres, acier, cuivre rouge.' 
ton, fil de laiton, planches et madriers, hors ceux de chêne rt^ 
parres, pourtant exceptés); et si les chargements, ainsi exportés p«| 



f. IV, I) 



• Voir lo traité do 1661 dans lo R^m^il ,h MM. ne Cusst et D^Hauterivb, r p«» 
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) la puissance neutre, sont du produit du territoire de 1 80Î: 

, et allant pour compte de ses sujets , la puissance 

îrcera dans ce cas le droit d'achat, sous la condition 

néfice de dix pour cent sur le prix de la facture du 

élément déclaré, ou du vrai taux du marché, soit en 

Angleterre, au choix du propriétaire, et en outre une 

c la détention et les dépenses nécessaires. 

i les chargements spécifiés dans le précédent article 

:opriété eimemie), étant en route avec une destination 

un port d'un pays neutre, sont détenus sous le soupçon 

lement destinés à un port ennemi , et s'il est reconnu 

{uéte qu'ils étaient réellement destinés à un port neutre, 

es de poursuivre leur voyage, après avoir obtenu une 

ur la détention et les dépenses nécessaires, à moins que 

lent de l'état belligérant, ayant une crainte fondée qu'ils 

ins les mains des ennemis, ne désire de les acheter, et 

!s recevront le prix complet qu'ils eussent obtenu dans 

de leur destination, avec ime indemnité pour la déten- 

penses nécessaires. 

Le hareng, fer en barres, acier, cuivre rouge, laiton et 
planches et madriers, hors ceux de chêne et esparres, 
ai soumis à confiscation , ni au droit de préemption de 
puissance belligérante ; mais ils pourront passer libre- 
} bâtiments du pays neutre, bien entendu qu'ils ne se- 
3prîété ennemie, 
a présente convention sera ratifiée, etc. 
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à Malmô, fe 26 Juin <803. (Cette transaction doit 
vigueur pendant l'espace de cent ans; cession de la 
'îsmar.) 

i transaction hypothécaire, dont les stipulations suivent 
jra, sans aucun changement quelconque, en vigueur pen- 
de cent (100) ans révolus, à dater depuis la signature 
ï convention, et elle pourra être continuée à l'expiration 
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susmentionnées, comme châteaux, bourgs, villages, hame 
et métairies, terres cultivées et non cultivées, forêts, chas 
édifices publics , inventaire et immeubles, droits, rentes 
de toute espèce, sans exception,, et tout oomme si las 
complète en était insérée dans le présent article. 

Art. II. S. M. le roi de Suède transfère sur la persona 
le duc de Mecklenbourg-Schwérin , et sur celle de ses si 
tous ses droits de souveraineté de Vismar , son territoini 
pendances, sans en excepter aucun , et tels qu'ils ont été 
la couronne de Suède par Farticle dixième, paragraphes 
treizième du traité de paix d'Osnabrlick; S. M. se deme 
en faveur de sadit^ Altesse et de ses descendants , de loul 
politique , militaire , civile , ecclésiastique et judiciaire 
jusqu'à ce moment exercée sur les possessions hypothè]! 
leurs habitants. 

Art. 111. S. A. S. le duc de Mecklenbourg-Schwérin w 
mais, tant pour lui que pour ses successeurs, au droit de rei 
thèque en réclamant le payement de la somme hypothéc 
dans Part. IV de la présente convention. S. M. le roi de Si 
au contraire à ses héritiers et à sa couronne le droit 
après Texpiration du terme fixé dans Tarticle I, et en 
droit de réluition celui de rentrer en possession de li 
seigneurie et des bailliages hypothéqués , en restituant l 
pothécairc, et en se conformant aux conditions mentionne 
ticle qui suit; que si raccomplissement de ces conditions 
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ntéréts de la somme hypothécaire est fixée à 1803 
mée, et sera comptée du jour où rechange des 
1 lieu. De ces cinq pour cent, deux pour cent 
\ comme censés équivalents aux revenus des 
[uées, et les trois pour cent restants seront an- 
i capital, et en feront partie productive jusqu'au 
nme totale produite au bout de cent ans par 
^réts accumulés aux fonds primitifs , sera celle 
aède fournirait au cas d'une réluition. Tout le 
t fondé sur ce seul cas , ledit calcul est à consi- 
lans efifet, dès que la réluition effective n'exis- 

•oî de Suède cède à perpétuité et de la manière 
A. S. le duc de Mecklenbourg-Schwécin et à sa 
dts relatifs à la perception des revenus du péage 
ds furent hypothéqués en 1 71 4 par la princesse, 
e, Ulrique-Éléonore , au nom de S. M. le roi de 
e glorieuse mémoire, au ci-devant duc régnant 
hwérin Charles-Léopold, et comme le droit de 
isément réservé à la Suède dans la convention 
itre les deux souverains, les hautes parties con- 
nues qu'une renonciation entière à ce droit de 
^tre comprise dans la présente cession , unique- 
sentiments particuliers d'amitié de S. M. le roi 
L. S. le duc de Mecklenbourg-Schwérin. 
tesse sérénissime s'engage de la manière la plus 
if. le roi de Suède une somme totale d'un million 
I mille (ou 1,250,000) écus [Reichslhaler) do 
;, à titre de fonds hypothécaire pour la posses- 
la ville et de la seigneurie de Vismar, des bail- 
Neukloster et de leurs dépendances; et comme 
e 1,250,000 écus de banque de Hambourg est 
eur équivalente auxdites concessions, les hautes 
sont convenues que cette somme ne saurait être 
déduction ou diminution quelconque , sous tel 
se être , et pas même pour des frais, extraordi- 
agfe, primes, disconto, etc.; toutes les dépenses 
I charge du débiteur et subordonnées à ses ar- 

pothèque et celle de la somme susmentionnée 
lentes, il en résulte encore que les revenus de 
onsidérés comme correspondant aux intérêts 
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1803 produits par Pautre. Il est donc stipulé que ces reveiwsfcii 
thèque étant perçus par S. A. S. le duc de Mèoklenbou 
lui tiendront lieu d'intérêts de la somme hypothécaire i 
disposition de S. M. le roi de Suède, sans que sadite Âltewi 
sime puisse jamais se trouver dans le cas de prétendre ^ 
dommagement pour le plus ou le moins de diflférence qdij 
entre les intérêts de la somme et les revenus de l'hy 
s'ensuit de soi-même que la présente stipulation ne seraj 
contrevenir au calcul d'intérêts mentionné dans l'article IV.j 
culièrement affecté au seul cas de réluition. 

Art. vu. L'acquittement total de la somme hypotbécil 
une même remise étant sujet à quelques difficultés, sxxMi 
conjoncture actuelle, il est convenu que ces fonds senmtJ 
quatre sommes (plus bas spécifiées) dont les remises se femij 
termes d'échéance différents. Il y aura une obligation î 
la somme payable à chaque terme d'échéance, excepté fmïi 
mière de ces sommes, laquelle devant être acquittée in 
avant la cession effective, et ne produisant point d!intUi.il 
censée requérir d'autre forme obligatoire que celle tftei 
dans divers articles de la présente convention. 

Les termes d'échéance tant de cette première sonw|»*^ 
trois autres sont irrévocablement fixés ainsi qu'il suit. 



Premier. Au jour même de l'échange des ratifications son! 

échus et payables îWwj 

Second. Le 17 de Janvier de Pan 1804 sont échus et 

payables 3#ïJ*l 

Troisième. Le 15 de Juin de Tan 1804 sont échus et 

payables ^ 

Dernier. Le 17 de Janvier de l'an 1805 sont échus et 

payables 20U 

Total . . .h,m 
Ce qui vient d'être admis comme principe dans l'article préci 
relativement à la somme totale, se rapporte naturellement à a 
mises partielles, dont chacune sera faite d'après la teneur liltér 
l'obligation correspondante, sans aucune défalcation quelconqix 
tel prétexte que ce soit. 

Pour ce qui concerne le mode de payement , la première i 
sera faite par la déposition de la somme stipulée (350,000 ê 
banque de Hambourg) chez le sieur Averhoff, agent -général d 
le roi de Suède h Hambourg, duquel le commissaire de S.A. S. ( 
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: certificat portant que cet agent-général se reconnaît 18( 

ladite somme appartenante en propre à S. M. le roi de 

lonible à son ordre. En délivrant ce certificat au com- 

lé par sadite Majesté de l'échange des ratifications, ou 

oir fait le premier payement convenu, et on en obtien- 

: trois autres remises, elles seront efiectuées en bonnes 
inge, acceptées par des banquiers de Hambourg, dont la 
le reconnaît la validité, et payables par eux à Texpiration 
échéance de chaque obligation. Ces lettres de change 
rées à Hambourg au commissaire dûment autorisé du 
état de S. M. le roi de Suède, lequel commissaire aurait 
l'échanger chaque remise contre l'obligation correspon- 
A. S. 

[. Étant juste que toute la somme hypothécaire soit dès 
l'échange des ratifications, ou effectivement disponible 
ains de S. M. le roi de Suède, ou bien, puisque ce cas 
, productive tout comme si elle était à la disposition do 
de Suède, il est convenu que S. A. S. le duc de Mecklen- 
^érin acquittera les intérêts des sommes payables aux 
TS termes d'échéance d'après le taux de cinq pour 
lement, lesquels intérêts seront comptés depuis la date 
)ns jusqu'au terme prescrit dans chacune d'eUes. Tout ce 
ulé dans l'article précédent relativement au mode d'ac- 
mds primitifs, sert aussi de règle pour le payement des 
'engagement contracté à cet égard par S. A. S. sera inséré 
[igations. 

Les sûretés offertes d'une part et acceptées de l'autre, 
total de la créance de S. M. le roi de Suède que pour le 
; intérêts produits par cette créance, sont stipulées ainsi 

isisteront principalement dans les obligations ci- dessus 
i (article VD), rédigées dans la forme la plus positive et 
sntique et signées de main propre par S. A. S. le duc de 
'g-Schwérîn. 

îs obligations seront datées du jour de l'échange des rati- 
aque obligation contiendra une clause par laquelle sadite 
inissime non-seulement constitue une hypothèque genè- 
ses domaines, rentes et possessions, mais engage encon^ 
lothèque spéciale des bailliages de son patrimoine, lés- 
ât être choisis parmi ceux qui sont libérés de toute gra - 
ieure. 



au sieur Schrôder (qui sera reçu au service de saditc Altessej 
même emploi de receveur des revenus de Vismar et dépa 
qu'il a exercé sous la souveraineté de S. M. suédoise) ded 
lors de la cession effective de Vismar, au commissaire suédok: 
pour y procéder, une obligation par laquelle il sengagtf 
serment de retenir en séquestre tout le revenu net des po» 
hypothéquées ; d'en faire la remise évaluée en monnaie Je bat 
Hambourg au commissah^e du comptoir d'état de S. M. sut>i 
titre de décompte des fonds et intérêts dont S. A. S. est le d?] 
le tout jusqu'à Tentière extinction de ladite créance deS.Ï 
formule authentique de Tobligation du sieur Schrëder seia à 
dans le second article séparé à la suite du présent traité. 

Art. XI. Une possession hypothécaire et usufnictiiairp n'etaB 
nature môme nullement aliénable, en exceptant le seul casi.i 
luition par le souverain primitif, il est expressément coursp 
ville et la seigneurie de Poel et de Neukloster et leurs tf^fl 
ne pourront jamais être aliénés, vendus, hypothéqués, lègues/ 
cunc manière cédés à telle autre puissance ou état que ce« 
dites possessions devant ainsi rester h\pothéquées nomm» 
miiquement aux ducs de Mecklenbourg-Schwérin. Celte cl 
obligatoire tant pour S. A. S. actuellement régnante , que 
successeurs jusqu'à Pexpiration du terme hypothécaire. 

Art. XII. Les hautes parties contractantes reconnaissa 
ment la justesse du principe : que les risques (s'il y en a 
être réunis au bénéfice, il est convenu que la chance des é\ 



KLENBOURG-SGHWÊRIN ET SUÉDE. 297 

ss du bénéfice, elles sont convenues que tous les 1 8( 
envers l'Empire auxquelles Yismar ei.dépendances 
ssujetties, de môme que tous les contingents ou 
qui dans la suite des temps pourraient être légale- 
es possessions, seront fournies et acquittées par le 
sufructuaii^e , et cela pendant toulo la durée du 

',. le roi de Suède n'ayant ni porté le titre de Vis- 
îS, ni arboré les armes desdites possessions, quoi- 
ilité de seigneur feudataire en eût le plein droit; 
B Mecklenbourg-Schwérin s'est cru d'autant plus 
it exemple , et de ne point former la moindre pré- 
et les armes de Vismar et dépendances , que ces 
es d'une souveraineté inaliénable paraissent peu 
a nature même d'une possession usufructuaire. 
. le roi de Suède se trouvant engagé par une 
n encore subsistante avec une autre puissance de 
a ville et le port de Vismar, de quelque manière 
•rétexte que ce puisse être; et les hautes parties 
t persuadées qu'une cession liypothécaire ne sau- 
obligation stipulée par un traité antérieur; à ces 
duc de Mecklenbourg-Schwérin transfère ladite 
. suédoise pleinement et entièrement sur sa per- 
e de ses descendants , pendant toute la durée du 

îst réciproquement convenu que le port de Vismar 
stitué port de guerre, à l'usage d'aucune puissance 
t cela sans exception. Les hautes parties contrac- 
ar port de guerre celui dans lequel des bâtiments 
grandeur, de quelque structure, et de quelque dé- 
soient , seraient stationnés , ou auraient par con- 
îsse , soit tacite, droit de l'être. 
1. S. le duc de Mecklen]30urg-Schwérin s'engage 
ilus formelle de maintenir et de conserver la ville 
î Vismar, les bailliages de Poel et de Neukloster, 
1 et leurs habitants nidigènes, soit citadins, soit 
is tous leurs droits , privilèges et immunités légi- 
y attenter de quelque manière , dans quelque c^s 
son plausible que ce soit. 

us les fonctionnaires publics dont les emplois sont 
;tration civile, financière et forestière des posses- 
s, seront maintenus dans leurs places respectives, 
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1 803 et on leur conservera l'entière jouissance, tant de leurs s 
ordinaires^que des autres émoluments légitimes accordés à h 
sonnes ou à leurs charges. 11 est entendu cependant qaeli|i 
stipulation n'est obligatoire qu'en tant que lesdits fond 
plissent fidèlement les devoirs de leurs places. 

Art. XIX. Tous les contrats de fermes passés aveci 
royale resteront en vigueur et en exécution jusqu'à l'c 
terme stipulé dans chaque contrat. Cette réservation est àj 
en faveur des fermiers, soit qu'ils aient afifermédesl 
moins étendues, ou des maisons, des forêts, des moulins J 
de citasse et de poche, enfin de quelque genre que soiemli 
trats, pourvu que la clause précédemment stipulée s'y tim\ 

Art. XX. Û est convenu que les droits , privilèges el i 
correspondantes du commerce suédois à Vismar et de ctUki 
Suède, resteront exactement sur le pied du statu quo, etqvp 
séquent aucun changement ne sera fait dans les ordomiaDeaii 
tives à cet égard qui sont actuellement en vigueur; éMfl 
cependant que cette clause sera modifiée dans les sealsesifl 
hibition générale. 

Art. XXI. S. M. le roi de Suède se démettant, d'apriiht 
de l'article U, en faveur de S. A. S. le duc de MecklenbooifSAMil 
de toutes les parties de son autorité souveraine sorVartf^] 
pendances, il est entendu que la cessation absolue àjesiÀ 
caire de son haut tribunal (précédemment établi à YaftAVfrl 
tenant à Stralsund) sur lesdites possessions, y doit éte<J^| 
S. M. ordonnera en conséquence audit haut tribunal deMîiÊJ-| 
naître des causes tant civiles que criminelles qui pourroDl'aîw 
s'élever entre les habitants des possessions hypothéquées, M 
affaires de judicature dépendront, dès l'époque de la cessin' 
tive, uniquement du dispositif que prendra le nouveau] 
usufructuaire à cet égard. 

Pour ce qui concerne les procès qui dans ce moment soi4"» 
tés pardevant le haut tribunal résidant à Stralsund, mais qui pi 
ront ne point se trouver dans le cas d'être jugés avant le le« 
la cession effective, S. M. le roi de Suède donnera Tordre à «i 
tribunal d'en transmettre les actes et procès- verbaux h S. A.S< 
même, ou à son ministère. 

Art. XXII. S. M. le roi de Suède ordonnera, par l^organe 4 
procureur de justice en Poméranie, à son haut tribunal résidi 
Stralsund, de faire émaner une proclamation préclusive dan 
formes ordinaires, portant en substance que Xous ceux qui cP 
avoir des prétentions légales sur les possessions hypothéquéfi 
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US, s'adresseront, pour en venir à une liquidation dé- i 
tribunal, avant la fin de la présente année, pour que 
iusif soit prononcé avant le terme du second paye- 
mme hypothécaire, et puisse à cette époque être dé- 
fcère de S. A. S. le duc de Mecklenbourg-Schwérin. 
. Étant conforme aux lois, qu'une transaction relative à 
mpirene doit point être consommée sans la participation 
mpréme , S. M. le roi de Suède s'engage de porter la 
mention à la connaissance de S. M. l'empereur et roi , et 
ivement à cet objet, auprès de S. M. I., R. et Apost. telles 
[ue Fintérét commun des deux hautes parties contrac - 
' sûreté réciproque pourront rendre nécessaires. 
V^. Les ratifications de la présente convention seront 
issitôt que faire se pourra, et en dernier lieu, dans la 
5 Août prochain. L'échange se fera à Hambourg, par des 
; munis des autorisations requises en pareil cas. Celui 
di de Suède recevra, lors de l'échange des ratifications, 
ire de S. A. S. le duc de Mecklenbourg-Schwérin, les 
ites: 

rois obligations de S. A. S. mentionnées dans les ar- 
[X de la présente convention, et correspondantes aux 
350,000 écus de banque de Hambourg, payables le 
504; de 350,000 dite, payables le 15 Juin 1804, et de 
, payables le 17 Janvier 1805, et 
rtificat dont il est fait mention dans l'article VII de cette 
)ar lequel le sieur AverhofiT, agent général de S. M. sué- 
ibourg, se reconnaîtra dépositaire d'une somme de 
j de banque de Hambourg, fournie par S. A. S. le duc de 
g-Schwérin, appartenante en propre à S. M. le roi de 
iponible à son ordre. Le commissaire de S. M. suédoise 
échange dudit certificat , une quittance signée du chef 
ent des finances de sadite Majesté, par laquelle le paye- 
première partie de la somme hypothécaire sera re- 

L Dès que l'échange des ratifications aura eu lieu, la 
tive de Vismar, des bailliages et des dépendances sera 
aussitôt que la convenance mutuelle le permettra, et, si 
dans le courant de la même semaine. Cette cession ef- 
[aquelle on entend l'accomplissement à la lettre du l^^ et 
de la présente convention, sera faite par un commissaire 
î roi de Suède nommera pour y procéder ; tout comme 
duc de Mecklenbourg-Schwérin en nommera un de son 
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4 803 côté, chargé de prendre possession de la ville, des baiHiagesdi 
dépendances hypothécaires. 1 

Les stipulations suivantes seront considérées comme une «| 
tion commune pour les commissaires des deux hautes parfai 
tractantes. 

1° Dès que la cession effective vient d'avoir eu liea^ I4 
tendu qu'en général tous les habitants indigènes de Visai ' 
bailliages et des dépendances , sont déliés de leur sermoii 
S. M. suédoise; et qu'en particuUer les fonctionnaires pubEcssI 
seront au service de S. A. S. le duc de Mecklenbourg-ScrJ 
sont affranchis de leurs devoirs et de leurs obligations ai 

%^ On fera une liste authentique des fonctionnaires pnblksi 
tenus en vertu de l'article XVIII, dans laquelle sera insérée dks 
cification de leurs appointements ordinaires et de leurs autasi 
ments. Cette liste spécifiée sera délivrée par le commissaire (ki'.j 
suédoise à celui de S. A. S. le duc de Mecklenbourg-Schwéni 

3" Les obligations de sadite Altesse sérénissime étant diteeii 
jour de l'échange des ratifications, il est convenu que S. A.cobk 
cera dès la même époque à percevoir tous les droits etreraœôi 
possessions hypothéquées, quoique leur cession effective Kfov 
avoir lieu que quelques jours après ledit échange. 

4° Sadite Altesse sérénissime se trouve par la clause/rnte 
engagée à fournir tous les frais d'état et tous les appoilHfltfi^ 
employés publics depuis la même époque. 

5" Le terme précité servant ainsi de règle pour toatceiïmi?!^ 
cerne la perception des revenus, il est stipulé que S. AS.sm^| 
dommagée des avances ( Vorschûsse) que les fermiers pourronli*! 
fournies, au delà dudit terme, à la couronne de Suède. Celte liquiiiii| 
se fera par le commissaire de S. M. suédoise, auquel on ferap» 
les fonds nécessaires à cet égard, sans que par conséquent 1 
décompte de la somme hypothécaire, ou de ses intérêts, soiti 
saire, ou même admissible. Le commissaire de S. A. S. délivr«aa| 
reçu portant la recoimaissance du payement des avances 
tiounées. 

6" Dès que la cession effective aura été consommée, la ganii' 
de S. M. le roi de Suède à Vismar sera remplacée par les troi]|Nf) 
S. A. S. le duc do Mecklenbourg-Schwérin. 

7'* L'extradition au commissain» de sadite Altesse sérénissiiw* 
la partie des archives à Vismar spécialement relative aux pos.S€SÂi 
hypothéquées se fera de bonne foi; on en dressera une liste aolta-l 
tique dont deux exemplaires seront tirés. Le premier, surlequrf^l 
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S. A. s. signera son reçu, sera destiné aux archives i 803 
;ond suivra les actes. 

rticle du présent traité stipulant la cession générale des 
ioûneubles , il est entendu cependant que les effets 
au haut tribunal précédemment établi à Vismar (si 
de ces effets se trouve encore sur les lieux) ne seront 
dans ladite cession. 

hautes parties contractantes se proposent au reste de 

)mmissaires , pour la cession effective , et pour la prise 

de Yismar, d'instructions particulières relativement à 

or mission. Ces instructions seront en conformité 

)uLations du présent traité et serviront à faciliter son 

quoi, etc. 



AUTRICHE. 



donnée par r empereur François II, le 7 Août 1803, 
concernant l'observation de la neutralité. 

Articles concernant les étrangers. 

1 ne pourra point y avoir à bord des navires autrichiens 
de la marine des puissances belligérantes , ni des mate- 
tants à ces puissances, au nombre de plus d'un tiers de 
puisque autrement le bâtiment ne serait point reconnu 
•e. 

Dans la juste attente que le commerce neutre autrichien 
respecté par les puissances belligérantes, et que les 
isage leur attribue seront exercés par elles avec les mo- 
dinaires, voulues par le droit des gens ou par les traités, 
3ns que les navigateurs autrichiens ne s'opposent point 
!r aux visites à faire de la part de bâtiments de guerre 
ais montrent au contraire sans difficulté les papiers et 
pii prouvent la neutralité du navire et de la cargaison, 
ne partie de ces instruments, à la mer ou sans les dé- 
autre manière; et beaucoup moins teur sera-t-il permis 
«pi^rs faux, doubles ou secrets à bord. 
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i 803 Akt. Vil. Relativement au commerce neutre et aoiaiùfe ; ^ neal, 
pendant la guerre, doivent être regardés comme contrebank,] y^^isi 
prenons de notre côté les mêmes engagemeuts que ceuxqir*' - 
contractés par les autres puissances neutres, et non 
Russie, la Suède et le Danemarck, dans leur dernière ( 
avec TAngleterre, du 17 Juin 1801. Nous nous atteodouf 
vanche les puissances belligérantes observeront, envers i 
commerce de nos sujets, les mêmes égards et respecterouth 
droits dont ces puissances et les autres états doivent joi 
même raison. En conséquence, nous défendons à tous nos s 
gateurs et marchands, de transporter, pour le compte desp 
actuellement en guerre , aucune des marchandises oa i 
guerre ci-après désignés, savoir: canons, mortiers,, 
pistolets, bombes, grenades, boulets, fusils, pierres à fiisil,i 
poudre, salpêtre, soufre, piques, épées, ceinturons, gibenes,! 
brides. Tous ces objets étant généralement regardés cooua 
bande, il ne devra s'en trouver sur les bâtiments neabisfl 
quantité nécessaire à l'usage ou à la défense du bàtimot I 
nos sujets qui, malgré notre défense, entreprendraient ce o 
prohibé, encourront la peine due à leur désobéissance, etnri^^ 
outre, exposés à tous les dommages qui résulteront povaUl 
prise et de la confiscation de leurs bâtiments par ]af 
belligérantes. 

Art. Vin. A l'exception des objets désignés dan8\*fe|R- 1 
cèdent, le commerce en marchandises, productions et deBWS-^-| 
les puissances belligérantes, se fera sans aucune autre i 
pourvu que leur exportation des pays héréditaires ne soilj«A»| 
hibée en général par les lois et règlements existants, oapK 
qui pourraient être publiés à l'avenir. Cependant tout adiat,e 
gasinage et transport] d'objets d'équipement et i 
ment pour le compte des flottes et armées en guerre, eAi 
les bâtiments qui entreront dans les ports ne pourront ead 
que la quantité nécessaire à leur usage. Du reste , nos sqjelsd 
merçant par mer, agiront avec prudence, en portant leurJ 
sur tout ce qui pourrait être publié à ce sujet par les puissiBOflW 
ligérantes, ainsi qu'aux désagréments qui pourraient en résallBt|l| 
leur commerce. 

Art. IX. Comme il s'entend de soi-niême que les navi|#| 
neutres, pour éviter toute difficulté, lorsqu'ils sont enpleioe^| 
doivent prouver la neutralité de leur bâtiment et de sa ( 
chacun de nos sujets qui voudra mettre en mer d'un de nos ] 
transporter sa cargaison dans des ports, côtes et contrées i 
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t en guerre, devra se munir près de la régence la i 803 
du magistrat du lieu, des passeports maritimes néces- 
de certificats de la douane, de cartes, connaissements 
tents d'usage, sur lesquels seront désignés le nom du 
qualité et la quantité de la cargaison , le lieu de la 
a personne à qui elle est adressée. Nous publierons 

m règlement particulier sur la forme , le mode d'ex- 

3 passeports , ainsi que sur les mesures de prudence 

ir prévenir tout abus. 

)mme les bâtiments autrichiens peuvent, malgré la 

5, continuer sans empêchement leur commerce et leurs 

les ports des puissances belligérantes, les vaisseaux 
)àtiments marchands de ces puissances pourront égale- 
somme autrefois, sans obstacle dans tous les ports autri- 
rôter aussi longtemps qu'ils le jugeront à propos, s'y ré- 
n se conformant toutefois aux règles et principes de la 
^pendant, pour observer sur ce point une parfaite éga- 
3nt aux vaisseaux de guerre, et éviter , autant que pos- 
fficulté, nous statuons que, tant que la guerre actuelle 

pourra être reçu à la fois dans nos ports plus de six 
guerre de chacune des puissances belligérantes. 
!omme tous les vaisseaux, sans exception, doivent jouir 
Ml qui dérive de la neutralité , et d'une parfaite sûreté 
ports , rades et côtes soumises à notre domination , on 
point qu'il soit exercé des hostilités par un ou plusieurs 

puissances en guerre, dans lesdits ports, et à une dis- 
ortée de canon des côtes , ni conséquemment qu'il soit 
lat, poursuivi, attaqué, visité ou saisi de bàtioients. A 
>s autorités , et particulièrement les commandants mili- 
s ports de mer, devront spécialement veiller. 
i!n vertu des droits résultant de la même neutralité, il 
permis aux vaisseaux des puissances belligérantes de 
t nos ports à la distance mentionnée dans l'article pré- 

y attendre les bâtiments sortants ou entrants; bien 
de s'arrêter dans lesdits ports avec le dessein d'aller à 
les bâtiments qui doivent arriver, ou de suivre ceux 
ettre en mer. 

Lorsque des corsaires ou bâtiments marchands armés 
issances belligérantes se trouveront en même temps 
ts, et qu'un d'eux voudra remettre en mer, l'autre ne 

que vingt-quatre heures après; bien entendu que le 
a le premier jeté l'ancre dans le port, conservera la fa* 
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1803 culte de remettre en mer. avant ou après f antre. Lesi 
guerre, on deâ escadres entières, ne seront cependant psiii 
ce deU» de vinizt-quâtre heares. poorvu toatefoîs qoeleasi 
dants donnent leur parole d-honneor an gonvemeiir oi| 
ficier da port, de ne poarsmvre ou inquiéter, pendala 
tempfi. aucon bâtiment de son ennemL Cette parole j 
ane fois ponr tontes, par les commandants de flottes eC< 
capitaines des vaisseaux particuliers devrt»t rpDOOTekr^ 
messe chaque fois qu'ils voudront remettre en mer. 
taînes de bâtiments marchands armés oa corsaires, ils i 
sortir du port avant les vingt-quatre heares écoulées, ffi^ 
fourni ane caution réelle de l'accomplissement de leur ] 

AiiT. XIV. H ne sera point permis aux bâtiments de)i( ^ 
belligérantes de sortir du port, au moment où Ton aurait s 
rivée d'un bâtiment étranger, â moins que, comme il lârd 
dans l'article précédent, le commandant des vaisseamip 
n'ait donné sa parole, et les bâtiments marchands et i 
n'aient fourni la caution suffisante, de s'abstenir de toataffej 
<M>ntre lesdits bâtiments. 

Abt. XY. Les petits bâtiments, conmie tartanes^ 
félour{ues, bateaux à rames, etc., sont exceptés de cetteJ 
Leurs équipages et armements étant trop peu considfliirp| 
pouvoir exercer aucun acte d'hostilité , ils pourront «*«<■* 
sortir du port quand ils le jugeront à propos. 

Art. XVI. L'enrôlement des matelots pour le seniftkl 
Kances belligérantes est défendu dans nos ports : et, dansluoiJ 
les bâtiments appartenants à ces puissances auraient beaâfcf 
(jues hommes pour compléter leurs équipages, il leur eslj 
H'(^n procurer, h condition toutefois qu'ils n'engageront auciBil 
Hujcîts ou habitants du pays, et qu'il n'enlèveront point de (omlil 
I)«go d'un autre bâtiment de la même puissance belligéraifcj 
({lie le complément de leur équipage se fera avec des indiviàl 
H(î seront (engagés volontairement. 

Art. XVIL Les prises que des bâtiments d'une des ym 
belligérantes auraient faites sur l'autre , peuvent être ameDéa 
tous nos ports où il se trouve un commandant ou gouvena 
nommément dans ceux de Venise, de Trieste, de Fiume, de! 
/ara. Les oirels pourront être déchargés, déposés et gardés,] 
c|uo ce no soit point des marchandises d'ont Timportatiou dans m 
ivîl prohibée : ils pourront y être achetés, vendus, et aussi de n 
portés pour être vendus ailleurs, sous la condîition cepend 
' ents de la puissance qui aura fait b 
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sur sa légitimité. Si, pendant cet intervalle, quel- 1805 
lient risque de se gâter, ils pourront être vendus 
ition cependant qu'il sera fourni une caution suffi- 
valeur, en cas qu'un jugement déclare que la prise 

ans le cas où il serait fait des réclamations qui don- 
»résumer que la prise a été faite illégalement, et en 
I dispositions statuées dans les articles X, XI, XII et 
îte, nos gouverneurs et présidents de régence, après 
•rmations nécessaires , prononceront sur le fait som- 
s appel; et, s'il arrivait réellement qu'un bâtiment, 
e nos ports , eût été pris en violation des lois de la 
sUe prise sera déclarée illégitime par nos préposés, 
L propriétaire. 

ne sera point permis aux puissances belligérantes 
dans nos ports, rades, ou sur nos côtes, aucun indi- 
onnier de guerre; car aussitôt que de tels prison- 

le pied sur le territoire d'un souverain neutre , ou 
emement, ils devront être regardés comme libres, 
rites civiles et militaires leur devront , sous ce rap- 
)t assistance. 

conséquence de toutes ces obligations contractées 
des mesures prises pour la protection des vaisseaux 
illigérantes dans nos ports, nous ne doutons aucune- 
issances n'observent envers nous les mômes droits 
t à un état neutre , et dont jouissent les autres na- 

attendons surtout qu'elles donneront aux conunan- 
ttes, aux capitaines de bâtiments armés et corsaires? 
it inquiéter en pleine mer les bâtiments autrichiens 
landises non-prohibées , de les laisser au contraire 
jnt leur route, si leurs papiers et passeports sont en 
ien même ils seraient destinés pour un port ennemi : 
:ont une justice prompte et impartiale à nos sujets 
courraient avoir à se plaindre des commandants de 
e guerre ou corsaires. 
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1803 FRMCE ET SinSSE. 



IhjtHè d'alliance défensive, signe à /W^wf}, 
le 27 Septembre 1803. 



Extrait. 






Art. I. Il y aura à perpétuité paix et amitié entre k 1^ 
française et ta Suisse , et alliance défensive entre tes deoii 
laquelle durera cinquante ans. La paix perpétuelle de IJHt*. 
due entre les deux états, étant la base fondamentale desi 
faites depuis cette époque , est rappelée dans le présent WM 
manière ta plus expresse, ainsi que^ facte de médiation à X 
viôse an XI (19 Février 1803). 

Art. n. L'un des effets de cette alliance étant d'empMer 
soit porté aucune atteinte à Findépendance et à la sûreté deh 
la République française promet d^employcr constammol ss 
offices pour lui procurer sa neutralité , et pour lui assovk^l 
sance de ses droits envers les autres puissances. LiMi* 
française s^engage, dans le cas où la Suisse serait aiisxfà.i^^ 
fendre et de Taider de ses forces et à ses frais, mais saW*^ 
réquisition formelle de la diète helvétique. 

Art. III et IV. Secours de huit mille hommes, àto*^'! 
France; leur traitement. 

Art. V. 11 ne sera accordé par Punc des deux puissance ^ 
tractantes aucun passage sur son territoire aux ennemis iî^l 
puissance : elles s^ opposeront même à main armée, s'il es4»*l 
saire. Le présent traité, absolument défensif, ne doit d'ailleurs 
dicier ni déroger en rien à la neutralité des parties. 

Art. vil Les parties contractantes s'engagent à ne foire 
traité, convention ou capitulation contraires au présent traik 
liancc '. Les capitulations conclues ou à conclure avec les if 

» Voir le Iraltô do 1316, dans le Recueil de MM. de Cussy et d'Hauteeite, P^ 
t. m, p. 327. 

* Cet article, aucfuel S. M. l'emperour so rapportait dans ïta lettre au 
on date du 18 Mai 1807, a 6té renforcé par lo suivant: 

Décret de la diète de la confédération suisse, donné le S Juillet ISIT. 



La diôto de la confédération suisse , vu Tarticle VII du traité d'i 
couronne ùa Franco, par lequel la Suisse s'est engagée ix ne conclure aucuii* 
tnlation militaire qui fût contraire audit traité; convaincue que rhonneurdelii 
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et bdtave, et «àxsi qu'avec S. M. G. et le Saint-Siégo, 
l dans tes clauses du présent article, sont cxpressé- 

ar éviter à Ta venir toute discussion territoriale, il 
iflie rectificatioft des limites entre la France et les 
i, dûment autorisés par la diète. On prendra pour 
des frontières, et, pour les changements qui seront 
BS,^ afin de faciliter aux deux pays le service des 
urer la liberté des communications, on cherchera 
;)eni^ions aussi justes que convenables. 
République française accordera l'extraction de ses 
les- sets 4ont la Suisse a besoin; cette extraction et 
inueront à être exempts de toute espèce d'impôts, 
lisse s'engage à prendre tous les ans au moins SIOO 
le sel de France ^ Les prix et les conditions de 



renouveler et confirmer, par xm décret formel, les lois des 
ôfendre absolument le recrutement pour le service non avouô 
igère, décrète: 

bnt pour le service d'une puissance étrangère qui n'aurait pas 
«pitulation conclue ou à conclure d'après la teneur et le sens 
llance avec la couronne de France , du 27 Septembre 1803 , est 
I la plus sévère. 

antons devront, dans le délai le plus court, déterminer, con- 
nstitutions particulières , les peines qu'encourront les contre- 
défense. La perte du droit de cité cantonal , et celle du droit 
lunale , sera dans tous les cas la moindre peine qu'on pourra 

damman de la Suisse est invité à porter le plus tôt possible 
. connaissance des louables états confédérés. 
k Juillet 1807. 

Le landamman de la Suisse 

Signé: Reinhard. 
Le chancelier de la confédération , 
Signé: Mousson. 

otations faites par les cantons au sujet de cette quantité trop 
e annuellement, le général ministre Ney adressa la lettre sui< 
, en lui transmettant le projet définitif du traité d'alliance tel 

landamman ! 

français , d'après la consommation que la Suisse fait des 
isté pour qu'il soit stipulé qu'elle en prendra annuellement 
salines de France. L'article IX du traité d'alliance défensive 
antons de traiter de gré à gré pour les prix et les oonditions 
conventions faites à cet égard avec le régisseur Duquesnoi 
) quintaux. Je suis bien persuadé, citoyen landanmian, que le 
s^ qui est sûrement très-éloigné de vouloir imposer une con- 
I la Suisse , et de faire une spéculation de ses sels , ne l'obli- 
r strictement rengagement des 200,000 quintaux , et qu'il lui 
r cantons s^approvisionnent de préférence, et autant que poç- 
noe, sans s'abandonner à des spéculations particulières, non 
es momentanés et extrêmement petits. Il Importe à la France 
rapports avec la Suisse, et de rendre entre les deux nations 
oujours plus intimes ; mais , à part cette juste réciprocité do 

20* 
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1 803 livraison, ainsi que le mode du payement, seront fixés de pi 
entre les cantons et la régie des sels de France; mais ces 
pourront jamais être plus forts pour la Suisse que pour les 
eux-mêmes, s 

Art. X. De même il sera accordé , depuis le 42 Praiiilji 
24 Brumaire de chaque année (du 1«' Juin au i5 Novemlm'. 
les habitants suisses des cantons limitrophes de la Frana. 
importation des denrées provenant des biens-fonds dont 
propriétaires sur le territoire de la République française, à 
des frontières respectives, et réciproquement en faveur desij 
qui auraient des propriétés foncières en Suisse. L' 
rimportation de ces denrées territoriales seront libres et 
tous droits, lorsque les formalités exigées par les autorilésa 
tentes des deux puissances auront été remplies. 

ART. XI. Pour faciliter les stations commerciales, (mon 
des mesures nécessaires pour établir une communicatin pr 
depuis le lac de Genève jusqu'au Rhin, et depuis GeDèrejap 
partie du Rhône qui est navigable. Les travaux pour oetAfl 
entrepris à la même époque. 

ART. XII. Les citoyens des deux Républiques seront RfiÉ» 
ment traités, sous le rapport du commerce et des droits dl^iriÉ 
d'exportation et de transit, sur le même pied que cmi** 
les plus favorisées, et il sera fait, dans le plus court tt!*- 
un règlement commercial qui sera ajouté au présent tr« «^V« 
d'articles supplémentaires. Il ne pourra être exigé desFi»*? 
formeront im établissement en Suisse, ou qui voudraient y *y 
un genre d'industrie que la loi permet aux nationaux, aucms* 
condition pécuniaire plus onéreux qu'on ne l'exige pour Fi 
ment des nationaux eux-mêmes. Us pourront aller et venir en' 
munis do passeports en forme, et s'y établir, après a\'oir 
à la légation française en Suisse des certificats de bonne 
mœurs, ainsi que les autres attestations nécessaires pour 
d'être immatriculés. Les Suisses jouiront en France te 
avantages. 

convonancos , dont les plus grands avantages sont si formellement poni It**| 
les cantons doivent avoir trop do conflanco dans la bienveillance et dwk^i 
rosité du gouvernement français, pour craindre qu'il exige jamais d'eux •• 
qui leur serait vraiment trop préjudiciable. Quant au traité do commerce, k|P 
consul attend, à cet égard, un mémuiro à 1-appui des denoiaudes que je M" 
passer ; et je vous promets , citoyen landamman , do faire avec empressen*' 
ce qui dépendra de moi pour accélérer une décision avantageuse. Je dan* 
même que le premier consul, en ratiflant le traité d-ailiance dôfonsivo et 11 4 
lation militaire, veuille bien faire annexer au premier les eirticles de coDMi 
pourraient être accordés. J'ai l'honneur de vous saluer. 

Slgni: 51 
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ns les affaires litigieuses personnelles ou de corn- 1803 
ourront se terminer à Tamiable ou sans la voie des 
nandeur sera obligé de poursuivre directement son 
juges naturels du défendeur, à moins que les par- 
isentes dans le lieu même où le contrat a été stipulé, 
it convenues des juges par-devant lesquels elles so 
I à discuter leurs difficultés. Dans les affaires liti- 
ir objet des propriétés foncières, l'action sera sui- 
e tribunal ou magistrat du lieu où ladite propriété 
ntestations qui pourraient s'élever entre les héritiers 
rt en Suisse à raison de sa succession, seront por- 
5e du domicile que le Français avait en France. U en 
e à Pégard dés contestations qui pourraient s'élever 
5 d'un Suisse mort en France. 
e sera exigé des Français qui auraient à poursuivre 
îsse, et des Suisses qui auraient à poursuivre une 
aucun droit, caution ou dépôt auxquels ne seraient 
lationaux eux-mêmes, conformément aux lois de 

; jugements définitifs en matière civile , ayant force 
endus par les tribunaux français, seront exécutoires 
iproquement, après qu'ils auront été légalisés par 
ectifs, ou, à leur défaut, par les autorités compé- 
pays. 

1 cas de faillite ou de banqueroute de la part de 
nt des biens en France, s'il y a des créanciers suisses 
français, les créanciers suisses qui se seraient con- 
françaises pour la sûreté de leurs hypothèques, 
• lesdits biens comme les créanciers hypothécaires 
l'ordre de leur hypothèque; et réciproquement, si 
sédant des biens dans la République helvétique, se 
des créanciers français qui se .seraient conformés 
)Our la sûreté de leur hypothèque en Suisse , ils se- 
us distinction avec les créanciers suisses , suivant 
'pothèque. Quant aux simples créanciers, ils seront 
3ment, sans considérer à laquelle des deux Répu- 
tiennent, mais toujours conformément aux lois de 

ans toutes les procédures criminelles pour déhts 
5truction se fera, soit devant les tribunaux français, 
de Suisse, les témoins suisses qui seraient cités à 
rance, et les Français qui serafent cités à comparaître 



340 FRANGE ET SUISSE. 

4 803 en personoie en Suisse, seront tenus de se transporter aupisi 
bunal qui les aura appelés, ^ous 1^ peines déterminées |i 
respectives des deux nations. Les deux gouvememenU 
dans ce cas aux témoins les passeports nécessaires, et ikiei 
ront pour fixer Findemnité et Tavance préalable qui senff^ 
raison de la -distance et du séjour. Mais, si le témoin ki 
complice, il serait renvoyé pardevant son juge naturel, 
gouvernement qui Taurait appelé. 

Aet. XVin. Si les individus qui seraient déclarés ji 
coupables de crimes d'état, assassinats, empoisonnai 
des actes publics , fabrication de fausse monnaie , vols ami 
ou effi*action, ou qui seraient poursuivis comme tels n 
mandats décernés par autorité légale, se réfugiaient cFim 
l'autre, leur extradition sera accordée à la première réqnidi 
choses volées dans Tun des deux pays, et déposées dai 
seront fidèlement restituées, et chaque état supporten.j^ 
fontières de son territoire, les frais d'extradition et de 
Dans les cas de délits moins graves, mais qui peuvent enpilrp 
afflictive, chacim des deux états s'engage, indépendammrtèPi 
tutions à opérer, à pimir lui-même le délinquant ; et la 
communiquée à la légation française en Suisse, si (fati^ 
français, et réciproquement à l'envoyé helvétique à PaB*'" 
défaut, au landamman de la Suisse, si la punition peàtt^ 
toyen de la Suisse. 

Art. XIX. Pour prévenir les délits do contrebande et â^ 
dation des forêts voisines des frontières, les admlmstnw^ 
douanes et les agences forestières, qui seront organifirtili' 
cantons suisses limitrophes, se concerteront avec celles de Fi» 
conviendront, sous l'autorisation de leurs gouvemcmenls v^ 
des mesures à prendre pour unir leurs moyens do sun^ 
pour se soutenir réciproquement. 

Art. XXÎ. Les ratifications du présent traité, etc, 
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i par le grand-seigneur, en Septembre 1803, aux 
Tunis et de Tripoli, pour réitérer Vinjonctiùn de 
liberté accordée par S. B. au commerce et à la 
es sujets prussiens. 

fes distingué entre les nobles seigneurs , grand entre 
s puissants ) couronné de plusieurs grâces de TÊtre 

digne bey , que le présent diplôme impérial 

lans une prospérité non interrompue , — sachez, que 
se et la sublime Port sont liées de la paix, de l'amitié 
ntelligence, depuis le 24 de la lune Zilhige de Tan de 
I qu'à cette époque on a accordé aux Prussiens les 
ipériales dans lesquelles il est déclaré qu'il subsiste 
Prusse et la sublime Porte paix durable, amitié et 
ju'il ne sera apporté aucune gène au commerce des 
îs respectives, soit par mer, soit par terre; que les 
\ y tant leurs personnes que leurs propriétés > leurs 
ît eflfets, pourront, sous la protection du pavillon 
du roi de Prusse , entrer librement dans les places 
ports de l'empire ottoman, y séjourner et en res- 
lulté; et que leurs navires, qui auraient été endém- 
ique accident que ce soit, pourront être réparés, et 
frais de vivres et d'autres objets nécessaires, sans 
itreprenne de s'y opposer. En conséquence desdites 
est d'usage, pour plus grande sûreté du commerce et 
des Prussiens, de mimif chaque capitaine marchand 
l'un ordre ou passeport pour les capitaines des bâti- 
> dans la Méditerranée. Et, quoique ces capitaines 
•nné occasion à des plaintes contre vous , et qu'ils se 
conduits amicalement et en conformité des traités 
jeaux marchands prussiens munis d'un firman de la 
t le ministre du roi de Prusse , eu résidence près de 
te, a témoigné aujourd'hui en particulier le désir que 
siens continuassent à éprouver ce traitement amical 
apitaines algériens dans la Méditerranée. Par consé- 
ité est que vous , qui êtes le chef de , renou- 
eux que cela concerne, les ordres les plus précis de 
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1804 se conduire d'une manière amicale et conforme auxtrdês;fli 
pour cet efiTet que je vous envoie le présent ordre. Anssilhli 
vous aurez appris que la cour de Prusse est l'une des ambh 
intimes de la Porte, et que je ne permettrai point qu'A stfm 
contre les capitulations et contre ma volonté, qu'au conUiitii 
gociants prussiens et leur commerce doivent être favorisés 
les manières; aussitôt, sans tarder un instant, vous 
ordres les plus sévères pour qu'aux vaisseaux marchands] 
munis de firmans de ma sublime Porte, il n'arrive, du côté] 
taines algériens , pas la moindre chose cpii soit contraire 
et à ma volonté , mais qu'au contraire on se conduise 
calement envers leurs marchandises et équipages, enleor 
un passage libre et sans obstacle. Telle est ma volonté, 
être suivie exactement. Sachez ceci, et prêtez foi à mon 
périal. 

Donné à Gonstantinople , au milieu de la lune GemussM.! 
de l'Hégire 4218 (commencement de Septembre 4803). 
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Ordonnance donnée à Munich, /e 21 Janvier ISOi.fŒV»»! 
de Suède Gustave- Adolphe , sur la neutrdili 

Extrait, 
( Articles qui intéressent les étrangers. ) 

Art. VI. Les bâtiments suédois, en qualité de neulros, [wr 
naviguer librement vers les ports et. sur les côtes des nW 
guerre; et toutes marchandises à bord des vaisseaux neutres s 
libres, à la réserve de la contrebande de guerre et des propri* 
nemies; en conséquence, il est défendu à tous nos sujets en p 
sous la responsabilité la plus rigoureuse et des peines îné^i 
pour les contrevenants, de faire le commerce de contrebande a' 
sujets de quelqu'une des puissances belligérantes ; de môme q 
défendu sous pareilles responsabihtés et peines, aux commandi 
vaisseaux de guerre, comme aux capitaines des bâtiments mar 
suédois qui sont destinés pour quelque port appartenant ou 
à Tune ou l'autre des nations on guerre, de charger, avoir ou c 
bord de la contrebande de guerre ; et pour éviter toute équi\f 
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iiT ce qui doit être proprement qualifié de contre- 4804 
tare, nous déclarons qu'on no comprend sous celte 
les marchandises suivantes, comme : canons, mor- 
1 , pistolets , bombes , grenades , boulets de toutes 
rierres à feu, mèches, poudre, salpêtre, soufi*e, 

épées, ceinturons, gibernes, selles et brides, en 
3 la quantité de tous ces objets qui peuvent être 
la défense du vaisseau et de Téquipage. Tous les 
Iconques , non désignés ici, ne seront pas réputés 
re et navales, ni sujets à confiscation ; et, par con- 
l'ils ne pourront pas être considérés comme pro- 
ils passeront librement, sans que le vaisseau doive 
»indre désagrément; et ne seront pas réputés non 
nemies les objets de commerce qui, apprêtés ou 
5 pays appartenants aux puissances belligérantes, 
andises ont été achetées par des sujets suédois, et 
pour leur compte , lesquelles marchandises ne de- 
îeptées de la franchise reconnue au pavillon sué- 
re; mais dans le cas particulier où TAngleterre est 
), nos sujets exerçant la navigation sont tenus do 

qui est réglé par la convention qui, en explication 
Taité de commerce conclu en 1661, entre la Suède 
>té arrêtée entre nous et le roi de la Grande-Bre- 
ide, sous la date du 25 Juillet 1803, et ratifiée le 
leptembre de la même année, 
défendu à tout sujet suédois d'armer des vaisseaux 
)S en course contre quelqu'une des puissances belli- 
ets et biens ; il lui est également défendu de prendre 
rmateurs étrangers. 

ju'un capitaine, faisant voile sans escorte, est ren- 
ier par quelque vaisseau de guerre ou armateur de 
m. guerre qui veut le visiter, il ne doit ni se refuser, 
soustraire à cette visite, etc. 
5it de visiter des bâtiments marchands suédois qui 
ivoi, ne peut être exercé que par les vaisseaux de 
inces belligérantes , et ne doit point s'étendre aux 
partenant pas aux flottes desdites puissances, sont 
ijets ; les capitaines marchands devant, par dessus 
5oin de se ranger aux ordres et signaux du chef du 
t objet, s'en éloigner le moins possible. Il faut , au 
3riétaires des vaisseaux marchands destinés à par- 
in de recevoir rinstructiôn qui, à cette fin , leur est 
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ISOi communiquée pour la route, produisent leurs passeports^eoii 
ou lettres de mer au commandant du vaisseau d'escorte. 

ART. XL Aucun bâtimeiit marchand ne tentera de pénétnl 
un port bloqué, après avoir été formellement prévenu de féUè 
port par Tofficier qui commande le blocus; et pourdébniri 
qui caractérise un port bloqué , on est convenu de n'acoofM 
dénomination qu^à celui qui est tellement fermé par tm i^ 
nombre de vaisseaux de guerre ennemis stationnés et 
ment proches, pour qu'on ne puisse y entrer sans un dangert 
Ait. XrV. En conformité de ce que nous avons ordonsi 
demment, on ne permettra à aucun armatexir étranger d'entreri 
port suédois, ou d'y introduire ses prises que dans le seul « 
se trouverait évidemment en détresse. Il est également inferili 
sujets d'acheter des ^armateurs étrangers, qui, par la raisoodii 
énoncée, auraient été admis dans un port suédois, des prisa ii 
effets capturés, de quelque espèce que ce soit. 
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Capitulation relative aux cinq régiments suisses qmMtmâ 
au service d'Espagne, pour trente ans. Signée ï\^\ 1 
2 Août 1804. 

Voir Recueil de Martbns , 3^ édit. , t. VIII, p. 228 6 %f . 
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Convention sur F octroi de la navigation du Bhin, tif 
le \6 Août 1804. 

n nous paraît tout à fait superflu de placer dans ce Recueil fi 
des traités diplomatiques, la convention de 1804 (dont le texte se 
dans le Becueil de Martens, 2® édit., t. VIII, p. 264 , ainsi que d 
Recueil de MM, de Gussy et d'IIauterive , T" partie, t. I, p. 125 
nouvelle convention définitive, qui reproduit en grande partie « 
1804, a été conclue à Mayence, le 31 Mars 1831 , entre la France* 
la Bavière, Hesse-Darmstadt , la Hollande, Nassau et la Prusse:» 
donnerons plus loin. 
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'ATS-UNIS D'AMÉRIQUE. isoi 



Tonffrh, pour le maintien de la neutralité; 
du 4 Novembre 1804. 

er Pautorité des lois d'insultes qui pourraient coin- 
ix subsistante entre les États-Unis et les nations 
résident de TUnion sera autorisé à permettre ou dé- 
. bon plaisir, l'entrée des ports et rades soumis à la 
iats-Unis, à tous vaisseaux armés appartenants à une 
quelconque. 11 pourra les repousser et les éloigner 
rades, excepté dans le cas où la détresse, les dan- 
la poursuite d'un ennemi, les obligeraient d'y cher- 
ou bien lorsqu'ils seraient chargés de dépêches ou 
B leur gouvernement. Dans lesdits cas , aussi bien 
très où un vaisseau sera admis , l'ofiFîcier qui com- 
aent en annoncera de suite l'arrivée au commandant 
léduira les causes et l'objet de son arrivée, prendra 
rade la position que ledit commandant lui assignera, 
a , lui , son vaisseau et son équipage , à ce qu'il lui 
nant les précautions de santé, les secours demandés, 
iir, l'époque du départ et les communications avec 
refuse de se soumettre à ces règlements , il lui sera 
: les États-Unis. 

u appartenant à une nation étrangère entre dans un 
îtiou des États-Unis , et, sommé d'en repartir, re- 
iimettre à cet ordre, le président de l'Union sera 
Ire, par une proclamation, tout commerce avec ce 
tous ceux de la même nation, leurs officiers et leurs 
ndre qu'on leur fournisse aucune espèce de secours 
i enjoindre au commandant de ce district, ainsi qu'à 
; districts, de refuser à tout bâtiment de la même 
ion d'entrer dans aucun port des États-Unis et d'y 
irchandises, aussi longtemps que ledit vaisseau refu- 
ie l'autorité publique, de sortir des ports de l'Union; 
qui, contrevenant à la prohibition, donneraient se- 
ice à ce vaisseau , seront condamnées à payer une 

ourra excéder dollars. 

d'un vaisseau armé , et commissionné par une puis- 
avait commis quelque délit punissable en vertu du 
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1 805 présent acte, ou s'était permis, en pleine mer, ou n'importe £i. 
lieu, une ofiTense quelconque envers un bâtiment ou un citaî. 
États-Unis, ou quelque vexation envers les vaisseaux de csbÀ 
se rendant aux États-Unis ou en faisant voile, le président. sf 
preuves suffisantes du fait, est autorisé à interdire pourtÊ 
l'entrée des états de l'Union à cet officier. Et si le délinquaBLe 
cette défense, est surpris dans les limites desdits états, fls 
par une amende et l'emprisonnement , tant pour Tinsulfe^ 
faite que pour sa contravention à la sentence portée contri 
transporté au delà des mers dans un lieu désigné par la cosl 
laquelle il aura été jugé. 
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FRANCE. 



Traités et actes divers portant réunion de pays, ferrAni;^] 
à la France, de 1789 à 1805. 

De 4789 à 4795: voir Recueil de Martens, 2" édit., t. Iff»* 
De 1798 à 1806: voir même Recueil, t. VII, p. 656. W*w«- 

aussi les actes, déclarations, protestations, etc., que ces réowft'Si^l 

naître. 



Pour n'avoir plus à revenir sur ce sujet, nous nous hâterons «- 
que les décrets de réunion de divers autres pays à la France 
la Hollande, etc.) qui ont été signés depuis Tannée 4808 jusqn"a»i 
époque à laquelle la France perdit tous les pays qu'elle avait cwçl 
se trouvent dans le Recueil de Martens, 2" édit., t. I, p 323,»».il 
à 346; t. m, p. 320. 
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, signé à Presbourg, le 26 Décembre 1805^ 

} d'alliance, de subsides, etc., conclus par la Grande- 
leurs puissances de TEurope, pendant la guerre qui fUt 
aité de paix de Presbourg, aussi bien que les négo- 
écédé la conclusion du traité de paix, se trouvent dans 
ENS, 2' édit., t. VIII, p. 3^8 à 386. Dans le même vo- 
5, sont placés les actes et traités relatifs à la cession 
inces à la France, à la suite du traité de Presbourg, 
5ts qui ont érigé plusieurs des pays cédés en grands 



Extrait. 

^aix;. reconnaissance des dispositions prises par la 
i concerne Tltalie , les états vénitiens , Lucques et 

îtC. 

électeurs de Bavière et de Wurtemberg ayant pris 
is néanmoins cesser d^appartenir à la confédération 
tf. l'empereur d'Allemagne et d'Autriche les recon- 
ité. 

M. Fempereur d'Allemagne et d'Autriche, tant pour 
ît successeurs respectifs, que pour les princes de sa 
jritiers et successeurs, renonce aux principautés, 
aines et territoires ci-après désignés : 
donne à S. M. le roi de Bavière, le margraviat de 
)endances; la principauté d'Eichstâdt; la partie du 
au appartenante à S. A. R. l'électeur de Salzbourg, 
Bohème, l'Autriche, le Danube et l'Inn; le comté de 
les principautés de Brixen et de Trente ; les sept 
orarlberg avec leurs enclaves ; le comité de Hohen- 
3 Kônigsegg-Rothenfels; les seigneuries de Tetnang 
Ue et territoire de Lindau ; 

i de Wurtemberg les cinq villes dites du Danube, 
Munderkingen, Reidlingen, Mengen et Sulgau, avec 
(s; le haut et bas comté de Hohenberg, le landgra- 
urg et la préfecture d'Altorff, avec leurs dépen- 
e Constance exceptée); la partie du Brisgau faisant 

dltionnel du traité du 9) Mai 1914. 



v.vT .v^r.vi^, i'.c* ri*. -.•-:::::^':::.: :•= r:^ Ir-f z»:firiiiiirci S.Ij 

f\nf'Àfj»tk*\H(i*. f\n': \h luh'ih.'jïi d A .;*.rich^r aurait o-inlraclrtSiSStîj 
\h \tt»**ff^.'thn. h} fK»thérpi^ surîe s: ides pays auxtqxMîs4î«tel 
f/?ir I'; pr*'r.vïTit traité. 

Am. X. Drs p;jy5 d^r Salzhourg el de Berchtolsgai&ifib- 
uHuih it S. A. H. f;t K. l'archiduc Ferdinand, seront inco!:<ftï\\*- 
pirf; d'y\utricbo, r;t .S. M. l'empereur d'^Vllemagne el JAaft^'e 
ftws^'jU'Sii f*u toute propriété el souveraineté, mais àlitreiii' 

H<:fj|f;m';rit, 

AiiT. XJ. S. M. rernpereur des Français, roî dTtafie.seiia^ 
obti;nir en Viveur de S. A. R. Tarchiduc Ferdînand. ékcuvt 
Kal/,ljourfr, la cession, par S. M. le roi de Bavière, de la prioci|i 
dii Wurxhour^;, tiîlle quY'lIc a été donnée à sadite Majesté p 
vciMvi de la députalion de l'empire germanique du 23 Février V 
ii) VenlAsiïan Xlj. 

Lu litro éle.ctoral de S. A. R. sera transféré sur cette priiici|ri 
i\\u*. S. A. H. posséd(îra (în toute propriété et souvcrainHé, 1 
niériK! ninriirre el aux niéiuf^s conditions qu'elle possédait Féled 
{\i\ Salxhour^. Kt (|uant aux dettes, il est convenu que le noir 
possesseur n'aura à sa charge que les dettes résultant d'empruuU 
inellrnient consentis par les étais du pays, ou des dépcDsesl 
pour Padniinislration eflective dudit pays. 

Aht. XII. La dignité do grand-maître de l'ordre TeutoniqcH 
droits, doniahics (»t r(»venus qui, antérieurement à la présente gi 
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Hergentheim, chef-lieu de Tordre, les autres droits, 1805 
enus qui se trouvaient attachés à la grandc-maitrise 
change des ratifications du présent traité , ainsi que 
reveiMis dont, à cette même époque,, ledit ordre se 
ession, deviendront héréditaires dans la personne et 
lirecte et masculine, par ordre de primogéniture, de 
I de la maiscm impériale qui sera désigné par S. M. 
nnagne et d'Autriche. 

eur Napoléon promet ses bons offices pour faire ob- 
possible à S. A. R. Tarchiduc Ferdinand une indem- 
tîère en Allemagne. 

M. le roi de Bavière pourra occuper la ville d'Âugs- 
ntoire, les réunir h ses états et les posséder en toute 
Lveraineté. Pourra également S. M. le roi de Wur- 
r, réunir à ses états et posséder en toute propriété 
le comté de Bendorff, et S. M. Tempereur d' Allè- 
che s'engage à n'y mettre aucime opposition. 
L. MM. les rois de Bavière et de Wurtemberg et 
de B&de jouirout , sur les territoires à eux cédés, 
' leurs anciens états , de la plénitude de la souverai- 
es droits qui en dérivent et qui leur ont été garantis 
reur des Français et roi d'Italie, ainsi et de la même 
missent S. M. l'empereur d'Allemagne et d'Autriche 
de Prusse sur les états allemands. S. M. l'empereur 
l'Autriche , soit comme chef de l'empire , soit comme 
! à ne mettre aucun obstacle à l'exécution des actes 
its ou pourraient foire en conséquence. 
H. l'empereur d'Allemagne et d'Autriche , tant pour 
et successeurs , que pour les princes de sa maison, 
i successeurs, renonce à tous droits, soit de sou- 
de suzeraineté, à toutes prétentions quelconques, 
ituelles, sur tous les états, sans exception, de LL. MM. 
ère et de Wurtemberg et de S. A. S. l'électeur de 
lement sur tous les états, domaines et territoires 
!S cercles de Bavière, de Franconie et de Souabe, 
itre près desdits domaines et territoires ; et récipro- 
prétentions actuelles ou éventuelles desdits états, à 
naison d'Autriche ou de ses princes , sont et demeu- 
k perpétuité ; néanmoins les renonciations contenues 
île ne concernent point le? propriétés qui sont par 
eront, en vertu de l'article XII ci-dessus, concédées 
is archiducs désignés dans lesdits articles. 
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ConfrVJ/rnjtion des états du Rliin. et dissffiti^ 
Tompire germanique, 

7Wiî^^ «iV/r<«' à Paris, le 12 Juillet 1806 

i/oh.v:rv;iliofi que noii.H îjvons faite plus haut ; 1801. à Fw^iJ^-* 
acUî«» \}i}\\\.i(\\\tH r|ijMilralria raccomplissement du traite de pm^-- 
Luné ville, le Tévrier 1801, entre la France et l'Autriche . do:î :.■ 
firo/liJîte a Toeenhion rjr;.s actes divers concernant la confèderatk-a»:''- 
et la dis.solijtiofi de l'einpire germanique; ces actes n'ont j'iu» ■> I 
riiaiH qu'un intérêt historique; dans la pratique des affaires p*;"'- 
diplomati<pies rpjj concernent l'Allemagne de notre époque, ces « 
flu congrès de Vienne, de l'année 1815, qu'il importe surloul -^ J 
naître et de consulter; nous le donnerons plus loin. 

On pourra d'ailleurs, au besoin, trouver m extenso, danslo/**! 
tin Maiitios, 2" éïlit., t. Vflf, p. 480 à 579, les traités et actes divf^'| 
furent signés, en >l«06 et i807, à l'occasion de la dissolution de l'»;' 
gernianicpie, et de la formation de la confédération du Rhin, doni " 
pr'reur Napoléon avait été proclamé protecteur (art. XII du trai'' 
1*2 Juillet iKOO). 
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^ OTTOMANE ET PRUSSE. m 



Ûre ottoman au ministre de Prusse, accordant 
igaHon des sujets prussiens dans la msr Noire; 
!ef 4806. 

i^orte ayan tappris, par la note que le Chargé d'affaires 
présentée, que sa cour, notre amie sincère, deman- 
issage dans la mer Noire pour ses bâtiments mar- 
iant que toute faveur accordée au commerce entre 
)uissances fait prospérer et fleurir leurs états; que 
temps les sujets de la sublime Porte en liaison de 
l'Europe pénètrent dans toutes les mers , rivages et 
e le désir d'étendre ce commerce croît de jour en 
s sujets commerçants dans les états pmssiens et leurs 
"egardés et traités comme ceux des autres nations les 
, et jouiront des mêmes exemptions, privilèges et 
que la cour de Prusse s^efforcera de faciliter et aider 
esdits sujets, et de leur procurer tous les avantages 
»nséquence on fait savoir audit Chargé d'affaires, par 
) en réponse à la sienne, qu'il est accordé aux bàti- 
is prussiens la permission impériale d'aller et venir 
ie la Turquie situés dans la mer Noire. 
me Gemazinlevel, l'an \^i\ {le M Juillet 1806), 
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1807 FRANCE ET RUSSIE. 



Paix de Tilsit. 



Le» trwtés eoaclus par diverses pujçsances pendant ]a gioii 
quelle le traité de Tilsit a mis fin, ainsi que les diyer3 actesa 
qui ont suivi la conclusion du traité de paix, et qui en ont à» 
plissement en quelque sorte, se trouvent réunis dans le Recntiik 
TONS, «• édit, t. Vra, p. 601 à 687. 



Traité de paix, signé à Tilsit, le 7 Juillet 18(11 

V»ir Bêct^ di MiJUTSMi, 3^ édit., t. VIII, p. 637. 

Ce document, d'un haut intérêt pour l'histoire eonteBipMiK,iff 
présente plus aucun pour la pratique dans les aflkires di|Mlpt 
l'époque: les événements politiques de 4844, et le congrès tiailH 
en 484^} «n ont changé toutes les dispositions. Après avoir ifftH 
cç traité, l'emperçur de Russie reconnut les nouveaux niiièl|ii| 
de BoHandç et de Westphalie , l'indépendance de la ville del«JLA| 
confédération du Rhin , etc. , nous nous bornerons à en ei*»'»^ 
nombre d'articles. 

Art. XVI. S. M. rewpereur de toutes 1^ Riis^ies cèJe,»^ 
propriété et $ouverameté , à S, M. le roi de Hollande, h»?* 
de Jever dans TOst-Frise. 

Art. XXVII. Les relations de commerce entre Tempireh^ 
le royaume d'Italie, les royaumes de Naples et de HolIaiA.<! 
états confédérés d'une part, et d'autre part, l'empire de' 
seront rétablies sur le même pied qu'avant la guerre. 

Art. XXVin. Le cérémonial des deux cours des Tuilerie* 
Saint-Pétersbourg entre elles et à l'égard des ambassadeon. 
nistres et Envoyés qu'elles accréditeront l'une près de TaoUt. 
établi sur le principe d'une réciprocité et d'une égalité 
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FRANCE ET PRUSSE. 4 807 



Paix de Tilsit. 
de paix, signé à Tilsit, le 9 Juillei 4807. 

âlAiiTENS, ^ édit., t. VII, p. m. 

lenX ne présente plu9 aujourd'hui qu'un intérôt purement 
în voici l'analyse succincte. Le royaume dé Prusse est ré- 
3 limites du i" Janvier 1772; le roi de Prusse reconnaît les 
is de Naples, de Hollande et de Westphalie ; la ville de Danzig 
dans son indépendance; remise des archives concernant les 
etc. 

de 4844, et le congrès de Vienne, de 484^, ont annulé de fait 
ispositions du traité de Tilsit, en donnant de nouvelles limites 
chie prussienne, et en détruisant les royaumes nouvellement 
de plus, l'article additionnel au traité du 30 Mai 1814, entre 
; la PFUsse, porte expressément que le traité de 4807, cesse 
itoîre. 



POLOGNE. 



h duché de Varsovie, placé sous l'administration du 
Saxe; 1807. — Convention entre la France et la 
lignée fe 22 Juillet 1807. — Prochs-verbal des Umites 
)eau duché; 22 Juillet 1807. — Acte de remise du 
)ar la France a la Saxe; 17 Septembre 1807. 

BS dans le Recueil de Mautens, 9I« édIt., t. VHI, p. 670 à 678. 
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1807 RUSSIE. 



( 



Ordonnance impériale du tS Août 4 807, concemanilà 

des étrangers. 

Gomme depuis le rétablissement de la paix, nous a^ 
désir de prévenir autant que possible , par des règlei 
les inconvénients qui résultent de l'entrée et de l'afiQuence 
d'étrangers sans aveu , et nuisibles à la société , nous avnl 
propos d'adopter pour cet effet les principes suivants : 

î° Aucun étranger, de quelque condition qu'il soit, n 
Russie sans avoir été muni d'un passeport de notre mÎDisb 
affaires étrangères. 

2° Ces passeports ne seront délivrés qu'à la suite de 
tiens faites par nos ministres et consuls résidants dass Fétnip 

3® Nos ministres et consuls ne feront ces représenutef 
sur la demande des gouvernements auprès desquek se 
nos missions; et sur un certificat des magistrats ou aot» 
locales, attestant la condition de l'individu qui désira' 
Russie , ainsi que les motifs de son voyage. 

4° Le ministre de l'intérieur aura connaissance iw?"*" 
ports délivrés à des étrangers pour leur entrée en Rus» 

5° Le présent règlement concerne tous les étrangers, 'fcp? 
nation qu'ils soient, et aura pleine vigueur à compter du l'iJ^^^ 
1808. Jusquà cette époque, les dispositions existantes j«fi 
relativement au passage des frontières, continueront à afiV 
entier effet. 

6° Il s'entend au reste de soi-même que les courriers «i* 
personnes envoyées en Russie par les puissances étrangères b'^ 
comme jusqu'à présent, aucune difficulté à passer la fronlièit 

En ordonnant ces dispositions à l'égard des étrangers qoi' 
entrer en Russie, nous avons jugé également nécessaire de 
à une surveillance exacte la sortie de l'empire d'individus il^l 
condition, sans toutefois déroger à la liberté accordée sur cep 
par nos lois , et nous établissons à ce sujet ce qui suit : 

7** Les personnes qui voudront sortir de l'empire, nerenc# 
ront aucune difficulté ; mais elles doivent être munies d'un pasi^j 
signé par le ministre des affaires étrangères. 

Aucune régence de province ne pourra délivrer des 
pour l'étranger à qui que ce soit. 
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orités c5onstituées devront, toutes les fois qu'on leur il 
i passeports , s'adresser à ce sujet au ministre de Tin - 
!ur délivrera les passeports déterminés dans l'article 

positions contenues dans les deux derniers articles, 
la sortie de l'empire, se rapportant, ainsi que les pré- 
is les individus en général qui se trouvent en Russie, 
in effet à compter du jour de la publication de la prê- 
tée. 

Signé : Alexandre. 



FRANCE ET PERSE. 



Traités antérieurs à consulter: 

). Capitulations signées au mois de Redjeb Elmouredjeb, 

20 ; suivies d*un commandement du roi de Perse en foveur 

ançais. 

Traité d'amitié et de commerce, signé à Versailles, re- 

ant le traité de 4708; suivi d'articles séparés. 

Commandement du roi de Perse, confirmant le traité 

5. 

SA de MM. DE CussT et d'Hauterive , i^^^ partie, t. U , p. 374 à 410. 



nerce, signé à Ispahan, en Janvier 4808, par le 
èral Gardane, au nom de la France. 

;que des négociants et autres personnes de la nation 
ront, soit par mer, soit par terre, dans les ports ou 
5S de l'empire de Perse, les beyler-beys, juges et gou- 
tte province, observant à leur égard Tamitié et le bon 
r feront ni violence ni chicane , ne témoigneront pas 
)arer de leurs effets et marchandises , de leurs mon- 
e charge; et toutes les fois que ces Français auront 
TS , qu'il leur surviendra quelque nécessité , ils s'em- 
les aider et assister de tout leur pouvoir, afin qu'en 
;é, quiétude et sécurité, ils puissent s'arrêter et se 
idroit et lieu qu'ils loueraient et affermeraient , sans 
!S puisse contrarier d'aucune manière; et si quelqu'un, 
posés au droit et à l'équité, s'emparait de leurs biens, 



me, FKASŒ ET PERSE 

I S08 :ïpr*-5 avoir v*^rîfj*r .^t cv/rjstgrtê J*< vb;.els. 35 k« reç-reaiTc> f 
^|UJ =*«Ti fe^riil r*:rjda ]*r iiL?iitr*:. rt Je? restituerait- 

Amt. II. Si J€î OTraç'jJ sifQ^nï dn c*:»mn>erce firaDçab jz » 
fffi Peryr. -.'r'jt ï«r dorrJciiier d IspaLan. on l'^i âoiiiten z ke, 
Vimin. provrifiU: de l<i c-ouroLne de Perse, afin qoî y 
une rn^isoD j/our sa demeure: et §î d'autre? négociants frmj 
sireiil h^tir des habitatioiLS dans les pctrts et autres lieux de ;i 
ils en loueront aussi l'emplacement do gouTcrDemenL et ib 
ronl une n^dison proportionnée â leur condition. Lorsqu'ils 
s'éloigner, les juges et gouverneurs des pays où ils seront ?i 
prendront soin, et leur rendront leur propriété à l'instaDt *i 
dronl ia réclamer. Les négociants payeront les réparaCioc^ 
ces maisons pendant leur absence: et en tout endroit oa.'z 
struirait un édifice quelconque, il ne pourra pas étreplosiib 
les habitations des musulmans. 

Aet. 111. Comme l'empereur de France est devenu le «ç 
cl le chef de tous les monarques de la religion de Jésus, «nfe 
ment au respect ({ue lui portent ces rois, si un ambasadflr 
France vient en Perse, Ton s'acquittera envers loi, aTcclidiw 
exactitude, des tributs d'honneurs, d'égards et d'amitié^!! 
r;aractéro c^jmmande, et Ton donnera le pas aux consuls.bF8^ 
négociants français, sur les consuls. Envoyés et négocîaOlfèrM' 
étrangères. 

Art. IV. Si des négociants français achètent, pourlw^Hj*'^ 
à leur gré, des provisions de bouche, et louent des béte5fcî«2> 
pour charger ces objets, on ne cherchera pas à profiler sur ffl' 
le prix (les choscîs el du louage se trouvant fixé pour eux Mt*'- 
laux que pour les musulmans, on se comportera selon ce prit» 
l<îur égard, <a on ne I(;ur demandera rien de plus. I 

Aht. V. Si des négociants français apportent des marchaotl 
m P(îrs(î ou (ju'iis en emportent de ce pays, on prendra lepà* 
do la douancî d'après lo juste ])rix que lesdites marchandises sa* 
(\stimée.s valoir à cette épocpe , et les Français auront le Aài 
payer (îotto douane soit en argent, soit en nature. 

Art. VI. On nV^xigera pas des Français qui Seront en Pffs*» 
gociants, ou portant toute autre qualité, d'impositions relatif^l 
aux (lomesticpieH, juscju'à la concurrence do vingt, soit França»-^ 
Arméniens, soit Indiens d'origine; Ton n'en dcrtiandcra pas a»* 
des (lr(»gnians , cest-a-diro des hiterprètes indigène»; mais W 
les (lomesliciues excéderont le nombre de vingt, il faudra q»^! 
Français pay(»nt les impositions î^nns s'y refuser. 
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U des vaisseaux et bâtiments français , battus par la 1 S 
ient à échouer, les gouverneurs des côtes leur porte - 
et veilleront à ce que leurs effets ne soient pas perdus. 
>. d'un bâtiment demande de Faide, le gouverneur de la 
fimbourser de toutes les dépenses qu'il aura faites; mais 
ets du vaisseau que Ton aurait sauvés de la mer, et qui 
)és entre les mains de ceux qui auraient contribué à 
s, on les restituera à qui de droit, en s'abstenant de tout 
cupidité. 

Pendant l'espace de trois ans, à dater de Fépoque où 
Hé conclu , les négociants français ne payeront point de 
Perse; même condition pour les négociants persans en 
.es deux nations ne payeront ni droits ni impôts concer- 
rreries, l'argent comptant, l'or et l'argent, soit frappés, 
)t. 

Les négociants français ne payeront qu'une fois en Perso 
le marchandise, soit qu'ils l'apportent, soit qu'ils l'ex- 
tarif est de trois pour cent. Les négociants persans en 
-ont du même privilège. Toute marchandise qui sera ex- 
mportée par la voie de Bagdad devra payer la douane b 
bien la faire tenir au gouverneur de cette capitale. 
Dans tout endroit où résidera un consul , il lui sera per- 
truire une église attenant h sa maison; si c'est dans un 
irra arborer le pavillon sur le toit de sa demeure; per- 
que le consul ne pourra l'arborer, et il ne sera pas per- 
îre flotter en d'autres lieux que les ports. 
Si une dispute s'élève entre deux Français , l'accommo- 
era par-devant leur ambassadeur ou consul. Si un diffé- 
entre un Français et un individu d'une nation étrangère, 
sera terminé dans la maison du gouverneur du pays, en 
[ juge musulman et du consul de France; si le différend a 
B consul français et quelque autre personne, le juge du 
3ra pas que la chose s'aiTânge devant son tribunal ou 
iverneur : il exposera le fait à la cour, et l'on s'en tiendra 
onnera le roi en présence de l'ambassadeur de France 
it près de S. H. Sans un ordre exprès du roi, le juge ne 
apposer les scellés sur les biens , meubles et immeubles 
Si un meurtre survenait entre un Français et un musul- 
sul français se rendrait chez le gouverneur; l'on consta- 
irtre d'après la loi musulmane, et la peine du talion serait 
Dformément à ce que prescrit cette loi. Tant que le 
se trouverait pas avéré, on ne pourrait pas emprisonner 
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1 808 ni punir un Français. Si un meurtre avait lieu entre deux 

le procès passant 'par-devant leur ambassadeur ou leureoHiil 
derniers jugeront d'après les lois de leur nation. ; 

Art. Xn. Si un négociant français en Perse vient à épnmvi 
revers et à se trouver sans ressources, et qu'il n'ait donné dei 
à personne, Ton ne pourra attaquer d'autres Français ni 
la dette du Français ; on ne pourra pas non plus les tradime 
le tribunal du juge ni devant celui du gouverneur du payi 
ce négociant français a donné caution , il faudra que la câi 
cute; et comme dans aucune religion, chez aucun peuple, ii 
que l'on demande, sans caution, une dette étrangère à qQeip&| 
en conséquence, un musulman devient débiteur envers an 
qu'il soit ruiné dans ses affaires et sans ressources, qu'Agi 
donné de caution, on n'exigera point le payement de sadAl 
autre musulman; mais s'il a donné caution, on réclamenèi 
qui est sa caution. Si un Français décède ayant pu faire su 
ment, on se conformera à la lettre du testament; s'il n'enafÉli 
et qu'il soit mort laissant des dettes en Perse, on procédai i 
ventaire de ses biens en présence du consul, et sa dette fthnl 
acquittée selon la sentence de la loi, on consignera Feuriili 
consul. Ni le juge, ni le gouverneur, à moins de rédaffléifl 
dettes, ne pourront s'ingérer dans les affaires du défiml,if/r 
mettre de s'emparer de ses biens. 

Art. Xni. Si des conventions concernant le commewA»»- 
tion e4; les assurances, se concluent entre de» négodait&taw 
persans et d'autres nations, il faudra que le contrat en »iiT*' 
la connaissance du juge du pays et à celle du consul tatàii 
qu'une copie du contrat reste entre les mains du consul eteato* 
du juge, afin que, dans l'occassiou, elle puisse servir d'auto* 5» 
juge musulman ne possédait pas une copie du contrat, etqtf»F 
sonne, sans attestation ni billet, vint à produire des réclanuti* 
juge ne les écouterait pas. Si un musulman porte des plainte 
le juge, qu'il dise : «tel Français m'a causé du dommage, mV 
que ,» et que ce soit calomnie et mensonge , l'on ne poursânil 
le Français tant que la chose ne sera pas prouvée. S'il s'élè» 
altercations entre des négociants français et persans, et qiA 
époque le consul soit absent ou indisposé , et que l'interprète 
trouve pas également, on accordera un ajournement auFnn(»»' 
on prendra de lui un billet constatant le nombre de jours <!■* 
auront été accordés pour que le consul se présente. S'il ne«^ 
raissait pas à l'échéance du terme fixé, leur procès s'appoioUn' 
vaut le juge du pays; et si le musulman présentait requête ao te 
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1 du gouverneur, on ferait mander Tinterprète, pour 1808 
3 consul de terminer le débat. 

Si un esclave français tombe entre les mains des Per- 

3 soit pas fait musulman, et qu'il prévienne le consul 

n'a pas renoncé à sa religion et veut venir auprès de 

le consul fasse avertir le juge qu'il veut reprendre cet 

e s'y opposera pas, on rendra l'esclave, et on ne deman- 

rançon que ce qu'il a coûté d'achat, bien entendu qu'il 

lit musulman. Mais si, s'étant fait musulman, il voulait 

>ur la seconde fois et rentrer dans sa croyance primitive, 

it pas possible. Si un Français désirait épouser en Perse, 

î de son pays, une Française ou une femme de toute autre 

ienne, personne ne pourrait y être contraire , et quand il 

aener son épouse en France, on ne pourra point y porter 

>nt Si quelque Français venait à mourir, et qu'on voulût 

slon l'usage de sa religion, on n'y mettrait pas obstacle; et 

Q s'y opposait et que cela fût avéré, le juge du lieu le re- 

t le punirait. 

^ Les prêtres qui se trouveront en Perse pour instruire 
9S chrétiens, seront honorés de toute la bienveillance de 
ulition qu'ils ne s'ingéreront point dans ce qui regarde la 
ane, et qu'ils ne se permettront rien de contraire à cette 
s prêtres, moines et religieux de la loi de Jésus, qui habi^ 
3rse pour remplir les fonctions de leur culte, se trouvant 
le la protection impériale , ne seront vexés ni tourmentés 
tte, et eux-mêmes ne mettront jamais le pied hors le sen- 
oir, et ils ne devront jamais rien faire qui puisse blesser 
>r la croyance musulmane; et si un musulman, des Armé- 
es Européens se comportaient avec irrévérence envers des 
juge de l'endroit, après la vérification des choses, les pu- 
; remettrait dans le devoir, de façon que dorénavant ils 
nquassent plus de respect. Les juges ne trouveront pas 
le les chrétiens, habitant les contrées du Daghestan, de 
e Kara-Bagh, de l'Yrak, du Farsistan et autres provinces 
, portent du respect aux prêtres. Personne non plus ne 
les Arméniens et enfants d'Arméniens qui seront auprès 
1, soit pour s'instruire, soit pour les servir. Si les prêtres 
nstruire soit une église, soit une chapelle, personne ne les 
era, et on leur donnera aussi un terrain, conformément à 
énoncé en l'article H. 

1.. Quant aux efifets et marchandises appartenants à des 
ui seraient embarqués dans les ports de Perse, sur des 
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1808 bâtiments turcs, maskatins, et destinés pour les Indes et asimi 

trées, ou bien chargés de l'Inde pour le retour, si pendaollr 
voyage, des vaisseaux français étaient eu mésintelligenoe ni 
nations susdites, et que ces navires tombassent en leur 
qu'on y trouvât des marchandises appartenantes à des P< 
restituera ces biens et effets en leur totalité. Et en cas que 
bâtiments, propriétés de négociants ou fonctionnaires penj 
propriétaires de ces navires , pour sûreté de leurs proprai 
et de leurs relations commerciales, se soient servis de 
pilotes et matelots étrangers (les Anglais exceptés toutefois:, 
seaux français, loin de les inquiéter, traiteront ces marins 
tié; et s'il arrivait qu'en mer ils eussent besoin du seconndl 
protection de ces navires français, ces derniers ne les leur 
pas. 11 faut de plus que les marchands persans prennent à 
français, ou, en son absence, du gouverneur du pays, une 
juridique qui déclare que la marchandise est une propriété 
et qu'ils aient toujours entre les mains cette déclaration, St/à 
quelle les Français ne s'empareront jamais des biens sosdils, il 
rendront à leurs propriétaires. 

ÂAT. Xyn. Les agents de la cour de France ayant mMkj 
désir que la cour de Perse leur fit donation de Pile deEbif 
est une des Iles de la dépendance des ports du Farsistao.A(^ 
y puissent établir des comptoirs, il a été arrêté qu'aprè/Jw*» 
de la Géorgie et de toutes les provinces persanes par letesft.* 
fermement aux conditions du traité d'alliance conclu ertit^i^i» 
nations, la cour de Perse leur livrerait et donnerait la sostofc 
pour qu'ils s'y établissent et qu'elle fiit dorénavant ctpoor^* \ 
leur propriété. I 

Art. XVIII. Dans des cas d'urgence absolue, les vaissMO**! 
vires français qui seraient ancrés dans les ports du FarsislaB*4 
Pile de Kharek, pourront être envoyés dans les lieux où le senw»! 
l'empire l'exigerait. Si ce sont des bâtiments marchands, ilÈrtf] 
le gouverneur convienne du prix du nolis, et qu'il le paie aux*fl 
taines desdits bâtiments; si ce sont des vaisseaux de guerre, ••! 
demandera pas de prime pour leur fret. Le départ et la desù* 
de ces vaisseaux ne pourra avoir lieu qu'après que l'ambassadfvi 
France en aura été instruit et l'aura accordé. 

Art. XIX. Lorsque les consuls français résidants dans lesj* 
cl dans les villes viendront ù être déposés par S. M. remperetf 
France, et que d'autres consuls seront nommés à leur place, le»; 
torités de l'endroit reconnaîtront pour déposés ceux qui aurort 
déposés, et pour consuls ceux qui auront été nommés ; ils témoigna 
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es égards et des honneurs, et enfin ne se permettront 1 80^ 
r dans aucune circonstance ni souâ aucun rapport. 
^ juges et gouverneurs montreront la plus grande 
çais qui viendront en Perse ; et quand , en route, des 
it emparés de leurs biens, ils feront toutes les pér- 
ir pouvoir, pour se saisir des brigands et des eflFets 
dront à leurs propriétaires. Les gouverneurs ayant 
ns pour retrouver les objets perdus, lesdits mar- 
ieront pas ceux qui auront été à la recherche de ces 
leurs dépenses, ni pour autre chose, si ces biens 
etrouvé's. S41s se sont retrouvés , les propriétaires 
le leurs peines et de leurs travaux ceux qui auront 
rche. 

es marchands français pourront exporter de la Perse 
)ute espèce d'objets commerciaux, soit étofifes , soit 
ime aussi des chevaux entiers, des moutons du Ker- 
pie personne puisse les en empêcher, 
y des marchands français avaient en Perse des re- 
in individu, et si cet individu restait, après sa banque- 
ane ressource, on partagera ce que possède encore 
e ses créanciers , conformément à leurs justes pré- 
lières. 

Les gens du gouvernement ou de la justice ne pour- 
3r dans les maisons de l'ambassadeur, des consuls, 
3t d'autres personnes de la nation française, sans 

expresse. Et de môme, aucun Français ne devra 
maison musulmane sans y être autorisé par le pro- 
ue pourra pas aller contre les conventions fondées 
deux empires , et l'on ne pourra pas les rompre. De 

du traité d'amitié qui existe entre les deux puis- 
union qui lie les deux monarques , il a été arrêté et 
ministres du redoutable gouvernement de Perse ob- 
rs les négociants français les articles convenus, et se 
. la lettre du texte. Les négociants persans seront trai- 
façon par le gouvernement français. Les deux gou- 
itânt Scrupuleusement et absolument de négliger ce 
solider les liens de leur union ïnutuelle , se confor- 
X, dan$ leurs affaires de commerce, aux articles et 
iessus. 

mois de Chevval ul mukerrem, l'an 4222 de l'Hégire, 
anvier 1 808. 
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4808 AUTRICHE ET RUSSIE. 



Convention signée à Vienne, le 7 Mai 1808, pour h 
réciproque des déserteurs. 

Voir Recueil de Màrten s , 2« édit. , t. I , p. 74. 



BAVIERE ET HESSE-DARMSTM 



Convention pour l'abolition du droit de détracSm» 
signé le U Mai 1808. 

Voir Recuea de Martens , 2^ édit. , t. V, p. Tt. ■ 



AUTRICHE ET BADE. 



Convention signée à Vienne, le M Septembre <808,f«» 
Vabolition du droit de détraction. 

Voir Recueil de Martens, 2^ édit., t. IV, p. 41. 



BADE ET SUISSE (CANTON D'ARGOM 



Traité signé à Aarau, le M Septembre 1808, pour 
frontières, les péages des ponts, et les péages du /ftm; < 
que la pêche, les droits de transit, V usage des bieM < 
nauac de Laufenbourg, etc., etc. 

Voir Recueil de Martens, V édit., 1. 1, p. 139 à 153. 
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NDE-BRETAGNE ET PORTE 1809 
OTTOMANE. 



paix signé à Constantinople, le 5 Janvier 1809, • 
confirmant les capitulations de 4675. 

n. Cessation des hostilités , restitution des places, levée 

es. 

..es capitulations du traité stipulée en Tannée turque i 086 
jemazi ul Âkher , ainsi que Tacte relatif au commerce de 
i et les autres privilèges [midjiazals) également établis par 
3es époques subséquentes, doivent être observés et main- 
le par le passé, comme s'ils n'avaient souffert aucune in- 

u du bon traitement et de la faveur accordée par la 
i« aux négociants anglais à Tégard de leurs marchandises 
(S, et par rapport à tout ce dont leurs vaisseaux ont besoin,, 
[ans tous les objets tendant à faciliter leur commerce, 

accordera réciproquement la pleine faveur et un traite- 
I aux pavillons, sujets et négociants de la sublime Porte 
^ant fréquenteront les états de S. M. britannique pour 
^mmerce. 

Le tarif de la douane qui a été fixé à Constantinople en 

sur Tancien taux de 3 pour cent, et spécialement Tartide 
) le commerce intérieur, seront observés pour toujours, 

ont été réglés. C'est à quoi l'Angleterre promet de se 

. Les ambassadeurs de S. M. le roi de la Grande-Bre- 
)ût pleinement des honneurs des autres nations près la 
rte, et réciproquement les ambassadeurs de la sublime 
la cour de Londres, jouiront pleinement de tous les 
[Ui seront accordés aux ambassadeurs de la Grande- 

I. Il sera permis de nommer des chcMenders (consuls) à 
QS les états de S. M. britannique où il sera nécessaire, 
et inspecter les affaires et les intérêts des négociants de 
Porte, et les mêmes traitements et immunités qui sont 
Qvers les consuls d'Angleterre résidants dans les états 
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1 809 Art. n. S. A. R. le prince régent de Portugal s'iengagei)i|i 
Londres les intérêts de cet emprunt au taux auquel il aanâ!fl( 
tracté, et s'engage pareillement à pourvoir au rembonrseBxiil 
cessif du capital pour la formation dun fonds d'amortissemeot n 
de cinq pour cent du susdit capital de 600,000 livres steifi^l 
s'engage de même à ce que le payement relatif aux intérékaJ 
au fonds d'amortissement sera effectué tous les six mois à k 
jour où l'intérêt de l'emprunt commencera à courir, et qu'A »# 
tinué au même taux et aux mêmes époques jusqu'à l'extincËi 
de la somme empruntée. 

Art. m. Afin de pourvoir au payement des intérêts Ai; 
somme destinée au fonds d'amortissement comme au remlNn 
successif du capital, S. A. R. le prince régent de Portugal hjpé 
à S. M. britannique telle portion des revenus de l'Ile deJUii 
sera nécessaire pour les payements des intérêts et dufondifi 
tissement stipulés dans la présente convention, et par voie de É 
additionnelle, S. A. R. engage de plus le produit netdelifaki 
bois du Brésil à faire annuellement en Angleterre par les diMi 
de l'administration des contrats royaux établie à Londres Ki 
par S. A. R.; lesquels directeurs, ayant reçu par S. A&bfffil 
et l'autorité de disposer des effets appartenants aux sasdJbMtf l 
royaux au plus grand avantage de S. A. R., seront instiiAar#Br ' 
à faire aux époques ci-après exprimées le payemeDTibwBfc 
nécessaire pour les intérêts et la réduction du capital in&Vâù 
des gouverneurs de la compagnie de la banque d'An^elen«\«Œ'i 
compte des lords de la trésorerie. 

S. A. R. s'engage à faire expédier pour l'Angleterre chaqw a 
la quantité de 20,000 quintaux de bois du Brésil qui sera \«ià 
par lesdits directeurs jusqu'à ce que l'emprunt soit totalement <*■ 

Art. IV. Les susdits directeurs de l'administration des m* 
royaux donneront leurs bons personnels dans la forme etlestei 
ci-annexés, en vertu desquels ils conviendront de faire les ji 
ments ci-dessus arrêtés, le 2 Avril et 5 Octobre de chaque tf 
et de ne faire aucun emploi quelconque des fonds provenant de! 
administration jusqu'à ce que les fonds nécessaires pour les p 
ments auront été déposés dans la banque d'Angleterre. 

Art. V. Ces articles seront ratifiés par, etc. 



Article séparé I. 

l est entendu que les avances pécuniaires que S. M. britaon 
tes à S. A. R. le prince régent de Portugal dépuis son J<| 
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seront remboursés à S. M. britannique par le moyen 1 80Î 
t. 

séparé aura la même force et effet que s'il était inséré 
;res articles signés ce jour et sera ratifié à la môme 

quoi, etc. 



Article séparé IL 

venu que dans le cas, quoique peu probable, du défaut 
t de la part des directeurs des contrats royaux, de la 
)ssaire pour les intérêts et le fonds d'amortissement aux 
erminées, ce défaut sera porté à la connaissance du côn- 
es finances de Plie de Madère par lesdits directeurs , et 
{dit conseil sera tenu de transmettre à la personne qui 
sera nommée par le gouvernement britannique, la somme 
T cet effet, laquelle somme sera prise du trésor de ladite 
n'aucun autre payement quelconque puisse être fait de 
perie. 

res éventuels à cet effet seront envoyés par S. A. R. le 
mf de Portugal au conseil royal de finance de Tile de 
a même époque à laquelle la ratification du présent traité 
ée pour le Brésil. 
ie séparé aura la même force, etc. 



VÈRE ET NASSAU-USINGEN. 



ion pour r abolition du droit de détraction, signée 

le 9 Juillet 1809. 
Jaration a été suivie d'une nouvelle déclaration, en date du 

Martens , 2« édit., t. V, p. 62 et 80. 
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1809 RUSSIE ET SUEDE. 



Paix de Fridriehsham. 
Traité de paix, signé à Fridriehsham, le 5/1 7 Septemhr: 

Divers actes (conventions de subsides, etc.) qui ont précc^r 
de Fridriehsham, se trouvent dans le Recueil de MaÎiteis.!^ 
t. I, p. 4 à 49. 

Abt. L 11 y aura à Favenir paix, amitié et boime 
entre S. M. le roi de Suède et S. M. Tempereur de toulesksl 
Les hautes parties contractantes apporteront la plus gtanfkl 
tion à maintenir une parfaite harmonie entre elles, leurs (ttl 
sujets, et éviteront soigneusemenj. tout ce qui pourrait dm i'*^ 
venir Tunion heureusement rétablie. 

Att. 11. S. M. l'empereur de toutes les Russies aya 
sa résolution invariable de ne point séparer ses intérêts! on ^| 
ses aUiés, et S. M. suédoise désirant de donner, cnlnrit^ 
sujets, au bénéfice de la paix toute l'étendue possible.^p^^ 
s'engage de la manière la plus formelle et la plus oblç*K.4£»l 
rien négliger de ce qui, de son côté, peut conduire àiap^^^l 
conclusion de la paix entre elle et S. M. Tenipereur desPrawa?''! 
tllialie, et S. M. le roi de Danemaï'ck et de S'orvége, au m\€.'A 
négociations directes déjà commencées avec ces puissances. 

Art. 111. S, M. le roi de Suède^ pour donner une preuve t\ii«| 
de son désir do renouer les relations les plus intimes av«'' 
augustes alliés de S. M. l'empereur de toutes les Russies. pi* 
«l'adhérer au système continental, avec des modifications qui se* 
l)lus particulièrement stipulées dans la négociation ({ni va sm 
entre la Suède, la France et le Danemarck. 

En attendant, S. M. suédoise s'engage, dès l'échange dvsîd 
tiens du présent traité, h ordonner que rentrée des porti 
royaume de Suède soit fermée tant aux vaisseaux de guerre i|* 
bâtiments marchands de la Grande-Bretagne , en se réservaniF 
portation du sel et des productions coloniales devenues par r« 
nécessaires aux habitants de la Suède. 

De son côté, S. M. l'empereur de toutes les Russies promet 
vauce de consentir à toutes les modifications que ses alh'és jup 



RUSSIE ET SUÈDE. 339 

iable d'admettre en faveur de la Suède , relativement 180 
et à la navigation marchande. 

. M. le roi de Suède , tant pour elle que pour ses suc- 
ine et au royaume de Suède, renonce irrévocablement 
), en faveur de S. M. l'empereur de toutes les Russies 
osseurs, au trône et à l'empire de Russie, à tous ses 
sur les gouvernements ci-après spécifiés , qui ont été 
is armes de S. M. L, dans la présente guerre, sur la 
^uède ; savoir les gouvernements Eymenegârd de Ny- 
ehus, d'Abo et Biôrneborg, avec les îles d'Aland, de 
elie, de Wasa, d'Uleaborg et de la partie de Westro- 
i la rivière de Toméa, comme il sera fixé dans l'article 
démarcation des frontières. 

nements, avec tous les habitants, villes, ports, forte- 
et îles, ainsi que les dépendances, prérogatives, droits 
, appartiendront désormais en toute propriété et sou- 
npire de Russie et lui restent incorporés, 
ïet S. M. le roi de Suède promet et s'engage de la 
is solennelle et la plus obligatoire , tant pour elle que 
esseurs et pour tout le royaume de Suède, de ne 
aucune prétention directe ou indirecte sur lesdits gou- 
^rovinces , îles et territoires , dont tous les habitants 
tu de ladite renonciation, dégagés de l'hommage et 
élite qu'ils ont prêté à la couronne de Suède, 
mer d'Aland (Alando Haf), le golfe de Bothnie et les 
Héa et de Muonio formeront dorénavant la frontière 
de Russie et le royaume de Suède, 
^ale des côtes les îles les plus rapprochées de la terre 
et de la Finlande appartiendront à la Russie, cçt à la 
li avoisinent ses côtes. 

mre de Tornéa, l'île de Borkoë, le port de Reutchamn 
sur laquelle est située la ville de Tornéa , seront les 
avancés des possessions russes, et la frontière se pro- 
: de la rivière de Tornéa jusqu'au confluent des deux 
e fleuve près de la forge de Kengis , d'oti elle suivra 
ive Muonio, en passant devant Muonioniska, Muonio 
œris , Eultane , Ënontkis , Kelottijerfvi , Paitiko , Nui- 
et Kilxisjaure, jusqu'à la Norvège, 
rs des rivières de Tornéa et de Muonio, tel qu'il vient 
les îles situées à l'est du Thalweg appartiendront à la 
5 à l'ouest du Thalweg à la Suède. 

•es l'échange des ratifications, on nommera des ingé- 

22 ic 
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1 809 nieurs de part et d'autre, qui se rendront sur les lieux, poveàt 
les limites le long des rivières de Toméa et de Muonio snrh 
tracée ci-dessos- 

Amx. VL S. M. Tempereur de toutes les Rassîes aj-ant d«i 
les preuves les plus manifestes de la clémence et de la jostbi 
lesquelles S. M. a résolu de gou\ emer les habitants des paysi 
vient d'acquérir, en les assurant généreusement et dun 
spontané du libre exercice de leur religion, de leurs droits i 
priété et de leurs privilèges . S. M. suédoise se voit par là ' 
du devoir, d'ailleurs sacré, de faire des réserves là-dessus a 
de ses anciens sujets. 

AmT. VU. Aussitôt après la signature du présent tra^, 
transmettra immédiatement et avec célérité Tavis aux géj 
armées respectives, et les hostilités cesseront entièrement it(C 
d'autre tant sur terre que sur mer. Celles qui seraient 
dans rintervalle seront considérées comme non avenues rt vp 
ront porter aucune atteinte à ce traité. On se restituera Uim 
tout ce qui pourrait avoir été pris et conquis entre ce {mfsitlf 
et d'autre. 

AmT. ynL Dans les quatre semaines qui suivront léiafi^ 
ratifications du présent traité, les troupes de S. M. fafir' 
toutes les Russies auront évacué la province de Vestrobér^'' 
passé la rivière de Tornéa. 

Il ne sera pendant lesdiles quatre semaines fait auibi*!^*^ 
cune réquisition de quelque nature que ce soit, et TanK?''* 
tirera son entretien et ses subsistances de ses propres na^ 
établis dans les villes de la Westrobothnie. 

Si pendant la durée des négociations les troupes inpa* 
avaient pénétré de quel([ue autre côté dans le royaume de Sot* 
évacueront les contrées occupées aux termes et conditions ciJ* 
stipulées. 

Art. IX. Tous les prisonniers de guerre faits de part et J*] 
tant par terre que par mer , ci les otages enlevés ou donnés 
la guerre, seront restitués en masse et sans rançon aussitôt qw 
sible, mais au plus tard dans trois mois, à compter du jour (kl 
change des ratifications du présent traité; mais si quelques 
niers ou otages se trouvent empêchés par maladie ou autres 
valables de retourner dans leur patrie dans l'espace du temps' 
ils ne seront pas censés par là avoir aucunement perdu le droit* 
pulé ci-dessus. Ils seront obligés d'acquitter ou de donner ca* 
pour les dettes qu'ils auraient contractées pondant leur capti\Ttt' 
dos habitants du pays où ils ont été détenus. 
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cera réciproqueinent aux avances qui auront été faites* 1 SOS 

3S parties contractantes pour la subsistance et Fentre- 

prisonniers, et il sera pourvu respectivement à leur 

et frais de voyage jusqu'à la frontière dés deux états, 

émissaires de leurs souverains seront chargés de les 

its et matelots finlandais sont, de la part de S. M. Fempe- 

eis les Russies, exceptés de cette restitution, sauf les capi- 

i ont eu lieu, si elles leur accordent un droit contraire, et 

des prisonniers les militaires en grade et autres employés 

a Finlande, qui voudraient y rester, jouiront de cette 

e toute la plénitude de leurs droits sur les biens, créances 

u'ils pourraient avoir actuellement et à l'avenir dans le 

e Suède, siir le pied de l'article X du présent traité. 

, Les Finlandais qui se trouvent actuellement en Suède, 

les Suédois qui se trouvent en Finlande, auront pleine 

retourner dans leur patrie , et de disposer de leurs biens 

u immmeubles , sans payer aucun droit de sortie ou autre 

quelconque établie sur cet objet. 

jets des deux hautes puissances établis dans l'un des 
, savoir en Suède ou en Finlande, auront pleine liberté de 
ms l'autre pendant l'espace de trois ans, à dater du jour 
ge des ratifications du présent traité , et seront tenus de 
aliéner, pendant ledit espace, leurs biens à quelque sujet 
iance dont ils désirent de quitter les domaines, 
ns de ceux qui, à l'expiration dudit terme, n'auront pas 
te disposition, seront vendus aux enchères publiques 
té de justice, pour en être le produit délivré aux pro- 
loisible à tous de faire, durant les trois années fixées ci- 
usage qu'ils voudront de leurs propriétés, dont la paisible 
leur est formellement assmrée et garantie, 
rront, de même que leurs agents, passer librement d'un 
?e pour administrer leurs affaires, sans qu'il soit pour cela 
loindre atteinte à leur qualité de sujets de l'une ou de 
sance. 

. Amnistie générale pour les sujets respectifs 

[. Les titres domaniaux, archives et autres documents 
particuliers , les plans et cartes des forteresses , villes et 
lus par le présent traité à S. M. l'empereur de toutes les 
compris les cartes et papiers qui peuvent se trouver au 
arpentage , lui seront fidèlement remis dans l'espace de 



1809 *ix riMis. OU- iî c-»eirt *riâh r-r-iv.iiri'i iiiii*:*?^i£^ . au p*ia« unsi 
uii au. 

Ajit. XUL Aussitrirt <ipre5 rrrobLâii^-r «i^ ratiôcatic«LS <k pst 
XniUk. \eh K<«Qt^ partie C'.nlr^ it-ôiiir^ forint lever tôui seqvsM 
sur Je* bkrfiS. droit» et r^ vécues de§ Ldititants respectas dsai 
p<iy«ï lirt «ur Jes etaLiis^eiû^Lts f Tiilios qui y s<jnt sihiA | 
s'oLlJ^^fnt a acquitter tout ce qu'elles peuvent devoir pourât 
elUrs prêtés par lesdits particuliers et établissements puUk!?. 
payer ou rembourser toutes rentes constituées à leur profit» 
cune d'elles. 

La décision de toutes rcclaniations entre les sujets iksa 
fiarties contractantes. reLativerneut aux créances, propriétés «■ 
droits qui. conformément aux usa.ses reçus et au droit «fas^ 
doivent être reproduites à lépoque de la paix, appartiendrai 
bunaux compétents, et il sera rendu la justice la plus promplei 
plus impartiale aux indi\idus qui se trouveront dans le easifyi 
recours. 

Art. XIV. Les dettes, tant publiques que particulières, evobvl 
par les Finlandais en Suède, et vice versa par des Suedusal 
lande, devront être acquittées aux termes et conditions slmika. 
comme les communications entre les deux pays ont étéiolifrafi 
par la guerre, le terme de prescription est prolongé ôewaiorf* 
dater du \*'' Janvier 4807, jusqu'à sLx mois après imifeitoA 
(lu pri'jsent traité, aucun droit ne sera censé éteint pouî^ï^w^ 
été observé aux époques convenues. Toute rèclanialioDiirtR 
sera portée devant les tribunaux respectifs et spécialeintiU pwte 
par les deux gouvernements, afin que Injustice la plus active* 
la plus impartiale soit rendue aux parties intéressées. 

A HT. XV. Les sujets de l'une des hautes parties contractai» 
qui ii écheoira dans l(;s états do l'autre des biens par Lérita;iO,(l 
lions ou autrement, jmurront les recevoir sans diflï culte, et joi 
au brîsoiii dr; toute la [)rotection des lois et de TassistamT (k&t 
n«iux, pour on étro mis en possession et user de tous les liroiU 
en dérivent. L'exercice de ces mômes droits, relativement ainl 
situés darïs la Finlande, sera subordonnée aux clauses stipulas i 
rarticlcî X, (jui obliij;e les propriétaires à fixer leur domicile du 
pays, ou à vendre ou à aliéner dans l'espace de trois ans les h 
(jij'ils y possèdent. Ce terme sera accordé h tous ceux (fui opW 
\nmv <•(» dcîinier cas, à dater du jour que l'héritage oulailori 
ur sera dévolue. 

\iiT. XVI. La durée du traité de commerce entre les bai 

ïes contractantes étant lixée jusqu'au i7/i9 Octobre <8n. > 
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3 toutes les Russies consent à ne pas tenir compte du 1809 
a interruption pondant la guerre, et que ledit traité 
n vigueur, observé et exécuté jusqu'au 4/43 Février 
ut ce qui no sera pas contraire aux dispositions du 
ur le commerce, émané à Saint-Pétersbourg, le i" Jau- 

i. Les pays incorporés à l'empire de la Russie on vertu 
étant liés avec la Suèdo par des relations commerciales 
le habitude, le voisinage et le besoin respectif ont ren- 
ie indispensables , les hautes parties contractantes , ja- 
mserver à leurs sujets ces moyens d'utilité réciproque, 
ues de prendre des arrangements propres à la consoll- 
endant qu'elles se soient entendues sur cet objet, les 
luront la faculté de tirer de la Suède le minerai, la 
er, la chaux, les pierres de construction de fourneaux 
ît en général tous les autres produits du sol de ce 

rocité, les Suédois pourront exporter de la Finlande le 
oisson, le blé, la toile et le goudron, les planches, les 
n bois de toutes espèces, le bois de construction et de 
et en général tous les autres produits du sol de ce 

sera rétabli et conservé jusqu'au 4/4 3 Octobre 1844, exac- 
e même pied qu'il était avant la guerre, et ne pourra être 
aucun prétexte quelconque de prohibition, ni privé d'au- 
autres que ceux qui pouvaient être imposés avant ladite 

les restrictions que les rapports politiques des deux 
ront rendre nécessaires. 

II. L'exportation annuelle exempte du droit de sortie 
ille Tschetwerts de blé , dont l'achat aura été fait dans 
golfe de Finlande ou de la mer Baltique , appartenants à 
reur de toutes les Russies, est accordée à S. M. le roi de 
es preuves que l'achat aura été fait pour son compte ou 
son autorisation. 

îeptées les années stériles , où l'exportation du blé 
! d'une prohibition générale; mais les quantités arrié- 
ite de cette mesure pourront être compensées lors- 
ra. 

. Pour ce qui regarde le salut en mer entre les vais- 
uerre des deux hautes parties contractantes, est 

le régler sur le pied d'une par&ite égalité entre les 
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1 809 Quand leurs vaisseaux de guerre se rencontreront a i 
salut suivra le rang des officiers commandants^ de sorte fi 
d'un rang supérieur recewa le premier salut, qui sera rai 
pour coup. S'ils sont d'un rang égal, on ne se saluera de f 
d'autre. Devant les châteaux, forteresses et à l'entrée desp^ 
rivant ou le partant salue le premier, et ce salut lui estrah 
pour coup. 

Amt. XX. S'U s'élevait des difficultés au sujet de quelqosJ 
sur lesquels il n'aurait pas été statué par ce traité, ils sers 
tés et réglés à l'amiable par la voie des ambassadeurs oa 
plénipotentiaires respectifs qui y apporteront le même ef 
concUiation qui a dicté le présent traité. 
Art. XXI. Le présent traité ratifié, etc. 



AUTRICHE ET FRANCE. 



Paix de Vienne. i 

lYaité de paix signé à Vienne, le M OctohnW- 



i 



Analyse. 

Paix; diverses cessions de pays faites par l'Autriche [kilf* 
Salzbourg, plusieurs bourgs et villages de la haute Aulrôk.k» 
de Trieste, la Carniole, etc., etc. ). 

L'arrondissement autour de Gracovie , sur la rive drok 
Vistule, en avant de Podgorze, aura partout pour rayon la 
de Podgorze à Wieliezka ; la ligne de démarcation passera 
liezka et s'appuiera à l'ouest sur la Scavina et à l'est sorte 
qui se jette dans la Vistule à Brzdcgy. 

Wieliezka et tout le territoire des mines de sel appai 
commun à l'empereur d'Autriche et au roi de Saxe; la jostej 
rendue au nom de l'autorité municipale. 11 n'y aura des troH0 
pour la police, et elles seront en égal nombre de chacune del 
nations. Les sels autrichiens de Wielizka pourront être tra«!J 
sur la Vistule, à travers le duché de Varsovie, sans étreti^ 
aucun droit de péage. Les grains provenant de la GaDki ■ 
cliienno pourront être exportés par la Vistule. 

> Voir l'article additionnel au traité du 30 Mai 1814. 
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Antoine renoncera à la grande maîtrise de Tordre 4809 
ui a été supprimé dans les états de la Confédération du 
accordé des pensions aux employés de Tordre. 

tnts du duché de Varsovie possessionnés dans la Gallicic 
soit fonctionnaires publics, soit particuliers, pourront 
revenus sans avoir aucun droit à payer et sans éprou- 

lement, etc. 
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paix signé à Jônkoping, le iO Décembre 1809. 

IV. Paix solide et perpétuelle; cessation des hostilités ; 
les prisonniers de guerre; levée des séquestres. 
Les anciens traités de paix, conclus entre les prédéces- 
*MM. danoise et suédoise, notamment celui de Copen- 
ii Mai 1660, et celui signé à Stockholm, le 3 Juin, et à 
>iirg, le 3 Juillet 1 720 , sont rappelés par le présent traité 
en vigueur dans toutes leurs teneurs et clauses, en autant 
ci ne sont point contraires aux stipulations contenues dans 
du traité actuel. 

, Les deux hautes parties contractantes conviennent de 
cours des postes des deux pays respectivement par les 
Jeux souverains , sur le pied où il se trouvait établi en 
^mmencement du mois d'août, en vertu des anciens traités 
ons, et notamment en conformité de Farticle XV du traité 
4720, de l'acte explicatif y appartenant, et des conven- 
^35 et 1751. 

lit qu'en vertu du susmentionné article XV du traité de 
20, les deux gouvernements entretiendront respectivement 
issaires des postes , savoir le gouvernement danois son 
re à Helsinbourg, et celui de Suède le sien à Elseneur, les- 
missaires ne pourront exercer aucune fonction de maître 
B leur gouvernement, c'est-à-dire, ni distribuer des lettres 
leurs pays respectifs dans la ville où le commissaire est 
•ècevoir les lettres pour leurs propres pays respectife des 
individus de cette ville ou du pays, mais seulement par 
} du maître de poste de l'endroit, qui prendra et donnera 
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1809 quittance pour le nombre des lettres, et surtout pour celles 
d'argent ou de documents importants. 

Pour prévenir les abus, la malle ou les malles ou valises, 
deux gouvernements feront transporter à Pavenir, coimae 
susmentionnée époque de Tannée 1807, par les postiflout 
frais, respectivement par les états des deux souverains, 
par semaine, seront plombées et pourvues de cadenas, 
malle ou les malles suédoises par le commissaire danois îfa 
bourg, et la malle ou les malles danoises par le commissaini 
à Elseneur. Le plomb ou le cadenas de la malle ou des nm 
doises sera détaché par un employé de la douane danoise, n 
personne y autorisée par le roi de Danemarck , au moDMii 
postillon suédois dépasse la frontière pour gagner Hambii^ 
semblables précautions seront à prendre quant à la malle ■ 
malles suédoises allant de Hambourg en Suède, afin que ces 
puissent être ouvertes tant qu'elles se trouvent sur le terrifaie 
nois. De même le plomb ou le cadenas , attaché à ElseDearfii 
commissaire suédois à la malle ou aux malles danoises alatpfi 
Suède en Norvège, sera détaché par l'employé que le roiiîàft; 
autorisera, dès que le postillon dépasse la frontière qQisêprb| 
deux royaumes. 11 dépendra du gouvernement suédois èff&k 
des précautions de même nature quant au retour de hwÊfitif 
malles de Norvège par la Suède, pour le Danemarck , ^j'wr« 
que ces malles restent fermées durant le passage saVvrôw* 
de Suède. 

Il est convenu par cet article que les commissaires ifij»* 
établis dans les deux villes frontières, Elseneur et Gelsinb«K> 
ront chargés de vérifier l'état des malles qu'ils reçoivent oo-i^ 
dient, afin de pouvoir attester qu'à leur passage par les étals reïp 
tifs il n'a été commis aucun abus ou irrégularité, ou afin deconjW 
le désordre, s'il y en a eu. Il est de même convenu quii^ 
tiendra aux fonctions des cominissaircs établis respectivemerti^l 
les deux susdites villes de régler les frais de transport des itfir| 
respectives par les états du roi de Danemarck et par la SuA 
que les directoires et administra tioias respectives des postes 
deux gouvernements garantiront l'un à l'autre la régularité du |»1 
ment dû à ceux qui se chargent, dans les différents endroits <hi A| 
rentes stations, du transport et de l'expédition des malles étranjite 

Le cours des postes du gouvernement danois pour la U»ponif< 
le Finmarken de la domination danoise, sera rétabli sur le pied^ 
fut réglé en 1798, avec cette altération dans le cours fixé «rt 
époque, qu'au lieu de séparer les malles, comme cela eut lieu* 
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médois, d'où une malle allait à Tromsen (Tromsde), 1 809 
Itfehuus , les malles resteront à l'avenir réunies , jus- 
soient délivrées, h Tromsen (TromsOe), à l'employé 
t danois. 

ites parties contractantes sont convenues que le ré- 
transport des malles, respectivement par les étals 
tutre, pourra commencer dès le i ^' Janvier i 81 0. 
ode de transport des malles de la poste par les états 
jux souverains, qui vient d'être établi par cet article, 
, besoin qu'ont les deux pays de voir des voies de 
ouvertes à la correspondance, et au désir des deux 
lire participer leurs sujets à ce bénéfice , les deux 
contractantes se réservent néanmoins à s'entendre 
ur les modifications qu'elles jugeront nécessaires à 
'utilité réciproque des deux gouvernements , et l'ar- 
pourra être pris pour cet effet sera regardé comme 
) faisant partie de ce traité , et comme si ses stipula- 
nte insérées mot à mot. Mais tant que les deux gou- 
seront pas tombés d'accord sur des changements 
opté par cet article , les stipulations de celui-ci ser- 
pour les employés respectivement chargés de l'ex- 
les et de la surveill^mce de l'ordre actuellement établi. 
; hautes parties contractantes s'engagent réciproque- 

ultérieurement, et le plus tôt possible, d'un règle- 
)rts de commerce et de navigation entre les deux 
bien général et réciproque de leurs sujets respectifs, 
rmi d'autres stipulations , le libre transport des bois 

et autres , coupés dans la forêt de Tryssel en Nor- 
'a-Elv, qui entre en Suède, sera réglé équitablement, 
tuel des propriétaires en Norvège et des sujets sué- 
part à ce transport, au moyen duquel ces bois seront 
Norvège. 

>nné règlement sera à regarder comme un article 
partie de ce traité, et comme si ses stipulations y 
rées mot à mot. En attendant, les relations commer- 
leux nations seront rétablies , après la signature de 
même pied où elles se trouvaient avant la dernière 

est arrêté par le présent article , que les sujets 
îux hautes parties cpntractantes, pourront librement 
ens immeubles, et faire passer sur le territoire de 
e produit de la \ente de ceux-ci , ainsi que les biens 



A 
sonn 
Vétal. 
des M 



348 DÂNEMARCK ET SUÉDE. ; 

4809 meubles qu'ils peuvent avoir acquis dans les états de rautrej^; jq^^; 
rain, soit par donation, succession ou héritage, à la suite (fiQé jgQ^ 
ment ou ab intestat, soit par le fruit de leur travail ou dm^t ^ ^ 
manière, et il leur sera accordé, relativement à cet objet, leî^ ^ le 
droits et facilités dont jouiront les sujets propres et natcrJ g^j^, 
Tétat où ils auront recueilli ces effets. Les deux gouvatj 
renoncent mutuellement et d'un commun accord , chacun e: 
des sujets de l'autre, à l'exercice de cette partie du droit is 
tion qui leur appartient respectivement, et ce droit resterart 
séquent dorénavant et à jamais aboli entre les deux paji 
toute l'étendue de la domination présente et future des drâ^: 
rains, en autant que les couronnes respectives le perçoivriï 
font percevoir; mais cette partie de ce droit dont jouissent. s 
tains cas déterminés par les lois, les villes communes, oaan^ 
torités particulières , demeurera à celles-ci comme par le p» 
elles continueront à l'exercer suivant les usages étabL's et kr^ 
ments en vigueur dans les deux états. 

Il est en môme temps expressément convenu et fiiè ^ï a 
stipulations du présent article n'auront force de loiqvpiif 
port aux successions qui écherront après la date dclasf^& 
ce traité. 

Art. IX. Les devoirs de bon voisinage imposant wihÊsp 
ties contractantes l'obligation réciproquement salutaiiviiïwinlaK. 
en autant qu'il est en leur pouvoir, au maintien dcs\»safflffl^ 
des deux pays, elles sont convenues d'un article sépare (fi î* 
regarder comme s'il était inséré mot à mot dans le présenllr*''- 
par lequel l'extradition réciproque des malfaiteurs et désertwhrf 
stipulée et réglée. 

Art. X. Le présent traité sera ratifié, etc. 
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Article séparé. I j,^,^.^^^^ 

Les deux hautes parties contractantes s'étant cngagivs.ii |*arl.' 
l'article IX du traité de paix signé aujourd'hui , de fixer, au m prison 
d'un article séparé, les principes à suivre quant à l'extradilioD»! Iransp 
proquc des déserteurs, ainsi que des malfaiteurs qui, ayant porteW 'lU uni 
teinte à la tranquillité el à la sûreté publique ou au crédit de l'iUl Vu 
l'une d'elles, se soustrairont à la rigueur des lois par la suite surle*l ili\i,i, 
ritoirc de l'autre, il a été convenu qu'elles feront saisir ces i'rim»*l sdum 
et qu'elles les feront respectivement livrer à leur gouvernemertWl «li".») 
time, aussitôt que la réquisition en sera faite, pour qu'ils puis4 ^ 
étro jugés et punis selon les lois du pays où les crimes ont clê£*l 4ru 
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l'il ne puisse y avoir de doute ou de contestation sur 1 809 
léjits qui autoriseront Tune des deux hautes puissances 
qui obligeront Tautre à livrer les malfaiteurs évadés 
rs, nous, leurs plénipotentiaires , avons expressément 
tts suivants : 

tte extradition aura lieu à l'égard de toutes les per- 
dues du crime de lèse-majesté ou de trahison contre 
itriers, des brigands , des incendiaires, des faussaires, 
es banqueroutiers frauduleux, des faux témoins et des 

. l'égard des faux monnayeurs. Ton est convenu que 
înt rendu coupable du délit de contrefaire la monnaie, 
)it représentative de Tun des deux gouvernements , se 
as les états de l'autre , sera livré , quel que soit le lieu 
été commis, à celui de ces gouvernements dont il aura 
lonnaie ou le papier ayant cours de monnaie; le seul 
h. l'individu réclamé se trouverait être sujet du gouver- 
el la réquisition serait adressée ; en quel cas il devra 
r son propre souverain et puni selon les lois de 

Toute personne qui passera d'un pays dans l'autre sans 
im passeport en règle de la part du magistrat du lieu 
t, ou sans pouvoir , d'une manière authentique , justifier 
son arrivée, sera arrêtée et détenue jusqu'à ce que des" 
its sufTissants aient pu être recueillis à son sujet, 
tte stipulation ne s'étendra pas cependant sur les 
ûbles et non suspects des frontières respectives, l'in- 
ieux gouvernements n'étant pas d'assujettir le com- 
îommunication entre ceux-ci à aucune gène ou inter- 

)ans le cas oti, en vertu des articles précédents, 'des 
minelles ou suspectes seront arrêtées , il sera pourvu, 
•at du lieu où l'arrestation se sera faite, à l'entretien du 
ais si l'extradition s'ensuit, les frais de l'entretien et du 
a personne livrée seront restitués par le gouvernement 
qui la reçoit. 

ous la dénomination de déserteur est entendu tout in- 
igagé dans les armées ou dans la marine d'un des deux 
asse sur le territoire de l'autre pour se soustraire aux 
n service. 

Toutes les lois et ordonnances concernant la saisie et la 
déserteurs dans l'un des deux pays serviront également 
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e le Danemarck et la Suède, signé à Jonkoping, 
le 10 Décembre 1809. 

enouvelle celui du 27 Mai 4660, signé à Copenhague, dans 
es anséatiques étaient comprises. (Voir Recueil de MM, de Cussy 
Repartie, t. II, p. 126.) 

éges que le Danemarck a accordés aux villes anséatiques 
43** siècle, et Ton trouve des traités conclus le 24 Mai 4370, 
le 4o Juin 4423, à Copenhague, le 23 Avril 4542, à Malmoë, 
4536, à Hambourg. Mais les divers privilèges que ces traités 
rent réunis dans un seul instrument signé le 25 Juillet 4560: 
pouve dans le Recueil précité, 2* partie, t. II, p. 474. 
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\è de paix, signé à Paris, le 6 Janvier 1810. 

Extrait. 

S. M. le roi de Suède reconnait les donations faites par 
pereur et roi en domaines ou revenus des pays restitués 
ê précédent, et s'oblige à maintenir les donataires dans la 
aisible possession des biens, droits et revenus à eux don- 
►rte qu'ils en puissent librement jouir et disposer, en per- 
Bxporter le produit, et avec l'autorisation de S. M. I. et R. 
et aliéner, en exporter pareiUement la valeur, le tout sans 
empêchement, et sans être assujettis à aucun droit de 
tation, détraction ou autre semblable, sous quelque nom 
e exister. 

IL Les relations commerciales entre les deux états seront 
;ur le pied où elles étaient avant la guerre, et la France 
er de son droit d'avoir un entrepôt à Gothembourg. Il 
e fait un traité pour assurer au commerce entre les deux 
5 les facilités dont il est susceptible, et par lequel chacune 
lations obtiendra chez Tautre les avantages accordés aux 
plus favorisées. 
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Traité d'amitié et d'alliance, signé à Rio-Janm, 
le 19 Février 184 0. 

Art. I et H. Alliance ferme et perpétuelle, secounî 
d'attaque. 

Art. in. En conformité de cette déclaration, S. E hn 
consent à renouveler et à confirmer, et par ces présentes 
et confirme à S. A. R. le prince régent de Portugal, Pc 
contenu dans le VI® article de la convention signée par taBi 
potentiaires respectifs à Londres, le 22 Octobre 4807,16^^1 
est ci-joint, avec Tomission seulement des mots a avant ni 
pour le Brésil,» lesquels suivaient immédiatemeut les 
Son Altesse royale pourra établir en Portugal. » 

Le siège de la monarchie de Portugal étant établi an MM 
britannique promet, en son nom et en celui de seshàilisel» 
cesseurs, de ne jamais reconnaître pour roi de Portugal aDcifV 
autre que Théritier et le représentant légitime de fa Mi?* 
de Bragance : et S. M. s'engage également à renouvefcrrf'^ 
tenir avec la régence que S. A. R. pourra établir eihM-^ 
relations d'amitié qui ont depuis si longtemps uni lestsiwMS* 
la Grande-Bretagne et du Portugal. 

Et les deux hautes parties contractantes renouvelfcrtt** 
firment les articles additionnels qui ont rapport à l'iledeliift 
signés à Londres, le 15^ jour de Mars 1808 , et s'engigenlà 
fidèlement ceux qui ne l'auraient pas encore été. 

Art. IV. S. A. R. le prince régent de Portugal renouvelle** 
firme à S. M. britannique l'engagement qui a été fait en s«' 
royal , de faire bon de toutes et chacunes des pertes et défiW 
de propriétés souffertes par les sujets de S. M. britannique «i 
séquence des différentes mesures que la cour de Portugal a é»ei 
géc de prendre malgré elle en Novembre i 807. Et cet artkki 
son plein effet aussitôt que possible après l'échange dos rali 
du présent traité. 

Art. V. II est convenu que dans le cas oh il paraîtrait f' 
gouvernement portugais, ou les sujets de S. A R. le prince rég*' 
Portugal auraient souffert quelque perte dans leurs biens et 
tés, en conséquence de l'état des affaires publiques au temps <*1 
troupes de S. M. britannique occupèrent comme amîs Goa. te 
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vérifiées, et sur preuves valides remboursées par ledit 181 
t britannique. 

S. A. R. le prince régent de Portugal, conservant un 

3nnaissant des services et des secours que sa couronne 

ont reçus de la marine royale d^Angleterre, étant con- 

3e sont les puissants efforts de cette même marine pour 

droits et Tindépendance de TEurope qui ont formé la 

irrière qui ait jusqu'à présent arrêté les progrès de Tam- 

rinjustice d'autres états, et désirant donner de nouvelles 

sa confiance et de son amitié à son sincère et ancien 

lu royaume uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, il est 

plaisir d'accorder à S. M. britannique le privilège d'acheter 

abattre , à l'effet de construire des vaisseaux de guerre, 

i qu'il ordonnera de faire abattre dans les forêts , bois et 

du Brésil ( excepté toutefois dans les forêts royales qui 

.ées pour la marine portugaise ) , de même que la permis- 

re construire , équiper et réparer ses vaisseaux de guerre 

)orts ou rades de cet empire , notice préalable ayant été 

3et effet (comme simple affaire de forme) à la cour de Por- 

nommera aussitôt un ofQcier de la marine royale pour être 

aider de ses soins en pareille occurrence. Et il est expres- 

claré et promis qu'un privilège semblable ne sera accordé 

lation ou état quelconque. 

I. Il est également stipulé et convenu par le présent traité, 
le époque quelconque une escadre, ou un certain nombre 
lUX de guerre sont envoyés par l'une des hautes parties 
les au secours ou à l'assistance de l'autre, la partie rece- 

secours et assistance sera tenue, à ses propres frais et 
fournir lesdits vaisseaux de guerre (tant qu'ils seront ém- 
ir son service et son utilité) de bœuf et de légumes frais, 
ssi de chauffage dans la même proportion que la partie 
son secours et son aide est dans l'habitude de fournir ces 
ticles à ses propres vaisseaux de guerre. Chacune des .. 
3S parties contractantes déclare être également liée à rem- 
cord. 

II. Vu qu'il a été stipulé dans d'anciens traités entre la 
etagne et le Portugal qu'en temps de paix les vaisseaux 
de la première puissance qui seront admis à la fois dans 
; appartenant à la dernière, n'excédera pas le nombre de 
R. le prince régent de Portugal , se reposant sur la bonne 
rmanence de son alliance avec S. M. britannique, abroge 

23 
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1810 et annulle tout à la fois cette restriction, et déclare qa'à fini' 
nombre quelconque do vaisseaux de guerre de S. ï Jn^ 
pourront être admis à la fois dans aucun des ports a|]|M 
S. A. R. le prince régent de Portugal. Il est de plus st^| 
privilège ne sera accordé à aucune autre nation ou ( 
ni en retour d'un autre équivalent , ni en vertu d'auca^ 
accord subséquent, n'étant fondé que sur les principes d'aï 
sans exemple et de Tamitié qui pendant tant de sièdnij 
entre les couronnes de la Grande-Bretagne et du Pa 
aussi de plus agréé, que les transports bona fide, \à&{ 
actuellement employés au service de Tune ou de l'anlR^ 
hautes parties contractantes , seront traités dans les portil 
sur le même pied que les vaisseaux de guerre. 

S. M. britannique, de son côté, consent aussi de| 
tel nombre que ce soit de vaisseaux appartenants à S. 
■ régent de Portugal d'entrer en tout temps dans un portq 
étf'ijta.de sadite Majesté britannique, pour y recevoir j 
tance si le cas le requiert, et y être traités comme la « 
la nation la plus favorisée, cet engagement étant 
entre les deux hautes parties contractantes. 

Art. IX. L'inquisition ou tribunal du Saint-Offiee il|^f>l abandt 
été jusqu'ici établi ou reconnu au Brésil, S. A. R. ! 
de Portugal, guidé par une politique éclairée et p*-*| 
l'occasion du présent traité pour déclarer de son plèfc» ^^ 
propre nom et en celui de ses héritiers et successeurs, ^t'-» 
sition ne sera point établie à l'avenir dans les domaines del^^ 
méridionale appartenants à la coui^onne de Portugal. 

Et S. M. britannique , en conséquence de la présente ^^ 
de S. A. R. le prince régent de Portugal, s'engage et iii^\ 
part, que le V*' article du traité de 1654, en vertu duquel^ 
exemptions de l'autorité de l'inquisition sont exclusivemaul 
dées aux sujets anglais, seront considérées comme nulles «| 
effet dans les états de Portugal dans l'Amérique niériiliM 
S. M. britannique consent que cette abrogation du V*' article Jn| 
de 1654, s'étende jusqu'au Portugal, l'inquisition étant abolie^ 
royaume par ordre de S. A. R. le prince régent , et gén 
dans tous les états de S. A. R. oii il abolira le susdit ( 
la suite. 

Art. X. S. A. R. le prince régent de Portugal étant i 
convaincu de l'injustice et du défaut de politique de la 
nègres, et des grands désavantages qui résultent de la 
d'hitroduire (»t do renouveler sans cesse une population fadirt.l 
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ivail et Tindustrie dans ses états de rAmérique méri- 1 8 1 
olu de coopérer avec S. M. britannique dans la cause 
et de la justice , en adoptant les moyens les plus effî- 
insensiblement la traite des nègres d^ns tous ses états, 
principe S. A. R. le prince régent de Portugal promet 
>oint permis à aucuns de ses sujets de faire à Tavenir 
^gres en aucune partie de l'Afrique qui n'appartiendra 
de S. A. R. dans lesquels le commerce a été abandonné 
ices et états de l'Europe qui jadis y faisaient ce com- 
mt néanmoins à ses sujets le droit d'acheter et de faire 
des esclaves dans les domaines de l'Afrique apparte- 
ronne de Portugal. Qu'il soit cependant distinctement 
)S stipulations du présent article ne doivent point être 
)mme rendant nuls, ou affectant le moins du monde 
la couronne de Portugal aux territoires de Cabinda et 
Iroits que le gouvernement de France a jadis révoqués 
;omme limitant ou restreignant le commerce d'Ainela et 
Afrique (communément appelés en portugais la castada 
enants ou au moins réclamés par la couronne de Por- 
i. le prince régent de Portugal ayant résolu de ne pas 
i renoncer à ses prétentions justes et légitimes sur 
Iroit de ses sujets de commercer avec ces places, de la 
) qu'ils l'ont fait jusqu'à ce jour, 
'échange mutuel des ratifications, etc. 



ié, de commerce et de navigation (déclaré perpétuel 
e XXII), signé à Rio- Janeiro , le i9 Février iSiO; 
e Tacte rendu te 31 Mai \%\\, par le parlement 
e, pour mettre à exécution ses dispositions; et 2^ de 
ides explicatifs convenus et signés à Londres, le 
bre 1811. 

f aura amitié sincère et perpétuelle entre S. M. britan- 
R. le prince régent de Portugal, et entre leurs héritiers 
; et il y aura paix et harmonie constante et univer- 
c, leurs héritiers et successeurs, royaumes, domaines, 
ys, sujets et vassaux, de quelque qualité et condition 
jans exception de personne ou de place, et les stipula- 

23* 
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1810 lions de ce présent article, par la grâce du Dieu toutfmsNtt^ 
permanentes et perpétuelles. ! 

Art. II. Il y aura liberté réciproque de commerce éiètwè 
tion entre et parmi les sujets respectifs des deux haules|i«fe| ^ 
tractantes dans tous les territoires et différents états 
chacune d'elles. Ds pourront traiSquer, voyager, séjoomer.i 
blir dans tous ou chacun des ports, cités, villes , pays, 
lieux quelconques, appartenants à chacune et à Tune etàFi^ ' 
deux hautes parties contractantes, excepté et hormis ceaxÉ I 
les étrangers quels qu'ils soient sont généralement et poâl • 
exclus; et les noms desdits lieux ainsi exceptés pourroÉd ^ 
après. spécifiés dans un article séparé de ce traité, pourvoi! P 
qu'il soit parfaitement entendu que toute place quelconqsa * 
nante à l'une ou à l'autre des deux hautes parties contracWi * 
pourrait être ouverte par la suite au commerce des SDJ«h 
autre pays, sera ouverte par là môme, et à des conditionsftrii 
aux sujets de l'autre partie contractante , de la même 
si cela avait été expressément stipulé par le présent ttéA^ 
britannique ainsi que S. A. R. le prince régent de Pi^l» 
gagent et s'obligent par ces présentes à n'accorder «»*■ 
privilège, ni immunité en matières de commerce etifcij* 
aux sujets d'un autre état quelconque, qui ne s'étendra^* 
temps respectivement aux sujets des deux hautes [IK* 
tantes, gratuitement, si la concession en faveur de cet**' 
trouvait être gratuite, en donnant, quam proxime, IamôiKïfi*| 
sation ou le môme équivalent , dans le cas où la concesja* 
conditionnelle. 

Art. ni. Les sujets des deux souverains respecfivws^ 
payeront pas dans les ports , havres, rades, cités, villes.»? 
(juelconques appartenants à l'un des deux, de plus forts 
taxes ou impôts (sous quelque dénomination qu'ils 
compris ou désignés ) , que ceux 'qui sont payés par les saj*'! 
nation la plus favorisée ; et les sujets de chacune des haulft 
contractantes jouiront dans les domaines de l'autre des 
droits, privilèges, libertés, faveurs, immunités ou exceptions»' 
tière de commerce et de navigation , qui sont accordés oo 
ront être accordés par la suite aux sujets de la nation la 
favorisée. 

Art. IV. S. M. britannique et S. A. R. le prince régeni df' 
tugal, stipulent et conviennent qu'il y aura une parfaite 
<^té au sujet des droits et impôts qu'auront à payer les vaii 
navires des hautes parties contractantes, dans les différents 



GRANDE-BRETAGNE ET PORTUGAL. 357 

S et ancrages quelconques, appartenants à chacune 18^ 
k-dire que les vaisseaux et navires des sujets de S. M. 
le payeront pas de plus forts droits ou impôts (sous 
»mination qu'ils puissent être compris ou désignés), 
adnes de S. A. R. le prince régent de Portugal, que les 
navires appartenants aux sujets de S. A. R. le prince 
obligés de payer dans les domaines de S. M. britan- 
e versa. Et cette convention et stipulation s'étendra 
mt et expressément au payement des droits connus 
e charges de port, droits de tonnage et d'ancrage, qui, 
as et sous aucun prétexte , ne seront jamais plus forts 
eaux et navires anglais dans les domaines de S. A. R. 
mt de Portugal, que pour les vaisseaux et navires por- 
3 domaines de S. M. britannique, et vice versa. 
es deux hautes parties contractantes conviennent aussi 
tarif de primes et de remises [drawback) sera établi 
rts respectifs sur Texportation des denrées et marchan- 
te ces denrées ou marchandises soient exportées dans 
et navires anglais ou portugais , c'est-à-dire que les 
navires anglais jouiront de la même faveur, sous ce 
les domaines de S. A. R. le prince régent de Portugal, 
re accordée aux vaisseaux et navires portugais dans 
ie S. M. britannique , et vice versa. Les deux hautes 
étantes stipulent pareillement et conviennent, que les 
Tchandises venant respectivement des ports de l'une 
eront les mêmes droits , soit qu'elles soient importées 
seaux et navires anglais ou portugais, ou autrement; 
re mis et perçu sur les denrées et marchandises ve - 
ports de S. A. R. le prince-régent de Portugal de ceux 
inique, dans des vaisseaux anglais, une augmentation 
valente, et dans une proportion exacte avec celle qui 
nise par la suite sur les denrées et marchandises ve- 
\ ports de S. M. britannique de ceux de S. A. R. le 
de Portugal, importées dans des vaisseaux portugais. 
t objet puisse être réglé d'une manière convenable, et 
laisser à désirer à ce sujet, il est convenu qu'il sera 
ique gouvernement respectivement un tableau énonçant 
les droits à payer sur les denrées et marchandises 
s dans des vaisseaux et navires anglais ou portugais, 
i ( qui sera rendu applicable à tous les ports des do- 
tiifs de chacune des parties contractantes) sera déclaré 
ce présent traité. 
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Afin d'éviter tout dififérend ou malentehda relatifeiitc 
règlements qui peuvent constituer respectivement on vèn^ 
glais ou portugais, les hautes parties contractantes s'acconkutt 
clarer que tous vaisseaux construits dans les domaines dt&l 
tannique, et possédés, navigues et enregistrés confoi 
lois de la Grande-Bretagne, seront considérés comme 
glais; et^tpie tous vaisseaux ou navires construits dansksp 
partenants à S. A. R. le prince régent de Portugal, ou i 
ces pays, de même que tous navires pris par des \at 
guerre appartenants au gouvernement portugais, on para 
habitants des domaines de S. A. R. le prince régent de P 
munis de commissions ou lettres de marque de représailksi 
vemement portugais, et condamnés comme prise légale parUi 
cours d'amirauté dudlt gouvernement portugais, et poMJ 
des sujets de S. A. R. le prince régent de Portugal, on an 
et dont le maître et les trois quarts des matelots au moins s 
de S. A. R. le prince régent de Portugal, seront considértf fl 
navires portugais. 

Aht. YI. Le commerce mutuel et la navigation des sfUil 
Grande-Bretagne et du Portugal respectivement danskffiiM 
mers d'Asie, sont expressément permis au même depé^âi| 
été ci-devant par les deux couronnes. Et le commeroerfiiv 
tion ainsi seront dorénavant, et [pour toujours, misalep'' 
commerce et de la navigation des nations les plus fa\"«feK** 1 
quant dans les ports et mers d'Asie, c'est-à-dire qoen^&'^j 
l'autre des hautes parties contractantes n'accordera aucune w^*l 
privilège en matière de commerce et de navigation, aux sa*'.-* I 
autre état quelconque trafiquant dans les ports et mers dA«.*ï 
que la même faveur soit accordée quam proccime aux inéiMS <^\ 
tiens aux sujets de l'autre partie contractante. S. M. brilaflU 
s'engage, en son nom et en celui de ses héritiei's et sucoesse*| 
ne faire aucun règlement qui pourrait être préjudiciable ou i 
au commerce et à la navigation dos sujets de S. A. U. le princer* 
de Portugal dans les ports et mers d'Asie, se renfermant ilaï&c«l 
est ou ce qui pourrait être permis par la suite à la nation la pte' 
vorisée. Et S. A. R. le prince régent de Portugal s^enf^ai^e p»RJ 
ment, en son nom et en celui de ses héritiers et successeurs.] 
faire aucun règlement qui pounvnit être préjudiciable ou nuîsilik 
commerce et à la navigation des sujets de S. M. britannique daii 
[)orts, mors ot domaines qui leur sont ouverts en vertu du 
sent traité. 

Art. Vil. r.os deux hautes parties contractantes ont i-i'h»!». • 



GRANDE-BRETAGNE ET PORTUGAL. 359 

es dont jouiront les sujets de chacune d'elles dans le 1 8 1 

les domaines de Tautre, qu'il sera établi de part et 

»lus parfaite réciprocité. Et les sujets de chacune des 

os contractantes auront le droit libre et incontestable (h' 

de résider dans le territoire ou les domaines de l'autre. 

es maisons et des magasins j et de disposer de toute es- 

)priété personnelle, par \'ente, donation, échange ou testa- 

ie toute autre manière que ce puisse être , sans le plus 

)chement ni obstacle à cet ciTet. Us ne seront forcés à 

me taxe ou impôt sous aucun prétexte quelconque, plus 

•le que ceux qui sont payés ou peuvent être payés par 

laturels du souverain dans les domaines duquel ils seraient 

Ils seront exempts de tout service militaire forcé, soit d(* 

de mer. Leurs maisons d'habitation , magasins et dépen- 

•ont respectés. Ils ne seront sujets à aucune visite ou re- 

exatoire, et on ne pourra non plus, sous prétexte de 

suprême de l'état, faire arbitrairement l'inspection ou 

le leurs livres, papiers ou comptes. Il est néanmoins en- 

I dans les cas de trahison, de contrebande et d'autres 

)ur la découverte desquels il a été statué par la loi du 

î loi sera exécutée, sauf qu'il est bien convenu de part et 

e des accusations fausses et malignes ne pourront servir 

e ou d'excuses pour des visites et recherches vexatoires, ni 

Ben des livres de commerce , papiers ou comptes , et que 

ou examens ne pourront jamais avoir lieu que d'après les 

magistrat compétent, et en présence du consul de la 

quelle la partie accusée se trouverait appartenir, ou de son 

représentant. 

II. S. A. R. le prince régent de Portugal s'engage, en son 
i celui de ses héritiers et successeurs, qu'il ne sera mis 
tats aucune restriction ni entrave au commerce des sujets 
quel ne pourra non plus être entravé par aucun mono- 
trat ou privilège exclusif quelconque pour la vente et 
îis que les sujets de la Grande-Bretagiie auront la permis- 
3 et entière d'acheter de qui bon leur semblera, et de 
ioute personne quelconque, et ceLi de la manière qui leur 
i le mieux, soit en gros ou en détail, sans être obligés 
aucune préférence ou faveur en conséquence desdits mo- 
intrats ou privilèges exclusifs de vente ou d'achat. Et S. M. 
B s'engage de son côté h observer fidèlement ce prin- 
exposé et reconnu par les deux hautes parties contrac- 
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1810 Mais il est aussi clairement entendu que le présent atièi dëci 
pourra être interprété comme invalidant ou infirmant le dniai eoos 
sif que possède la couronne de Portugal dans ses propres do^ sent 
k la ferme pour la vente de Tivoire, du bois de Brésil, de fiaii fésic 
diamants, de la poudre d'or, de la poudre à canon et di tel 
poudre, pourvu néanmoins que s'il arrivait jamais que les ans 
dessus dénommés devins3ent, généralement ou séparéma 
objets ou denrées d'un commerce libre dans les états deS.i 
prince régent de Portugal, les sujets de S. M. brifanniqw: 
la permission de trafiquer de ces articles aussi librement ct 
même pied que ceux de la nation la plus favorisée. 

Art. IX. S. M. britannique et S. A. R. le prince régent defr 
gai ont arrêté et résolu que chacune dés hautes parties ob 
tantes aura le droit de nommer et d'envoyer des consuls^ 
consuls et ^ice-consuls dans tous les ports et domaines irn sai 
partie contractante où ils sont ou peuvent être nécessaimpaffhl re 
vantage du commerce et pour les intérêts commerciaux isifrl ^^ 
ciants sujets des deux couronnes. — Mais il est expresséMtjtl s*' 
pulé que ces consuls, de quelque classe qu'ils puissent ^.v!fl ^^ 
ront reconnus iii reçus, ni autorisés à agir comme tels, àMVfAi P 
ne soient dûment qualifiés par leur propre souverain davfeitf | ^ 
ducpiel ils doivent être employés. Les consuls , de q^tkf 
qu'ils soient, dans les états de chacune des hautes prtfeffsSw- 
lantes, seront mis respectivement sur le pied d'une ëgâte^te 
réciprocité parfaites; et leur mission n'ayant d'autre objel <{»> | < 
faciliter les opérations du commerce et de la navigation, ikw;*^- 
ront que des privilèges attachés à leurs fonctions, et qui sortît- 
nus et admis par tous les gouvernements comme nécessaires p" 
remplir les devoirs de leurs places. Dans tous les cas, soitci\i!ï 
criminels , ils seront entièrement assujettis aux lois du [wyf 
ils résideront, et ils jouiront pareillement de la pleine et entière p 
tection de ces lois aussi long-temps qu'ils s'y montreront soumis. 

Art. X. S. A. R. le prince régent de Portugal , désirant pn***! t 
et faciliter le commerce des sujets de la Grande-Bretagne danj**! » 
états, ainsi que leurs relations d'affahres avec ses propres 
veut bien leur accorder le privilège de nommer et d'avoir deso 
gistrats spéciaux agissant pour eux comme juges conservateurs te 
les ports et cités de ses états où des tribunaux et eours dejujftr 
sont ou peuvent être établis par la suite. Ces juges statuerort? 
prononceront sur toutes les causes qui seront portées devant* 
par des sujets britanniques de la même manière que par le pas!*, 
leur autorité!, ainsi que leurs décisions, seront respectées ; et 1p? ^' 
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iumes du Portugal relativement à la juridiction du juge 184 
sont déclarés être reconnus et renouvelés par le pré- 
\ seront choisis par la pluralité des sujets britanniques 
»mmerçant dans le port ou lieu où la juridiction du 
eur sera établie ; et le choix ainsi fait sera transmis h 
de S. M. britannique ou à son ministre résidant h la 
;al; pour être par lui soumis à Tapprobation de S. A. R. 
it de Portugal , et, en cas de refus de sa part de con- 
:, les parties intéressées devront procéder à une nou- 
jusqu'à ce que l'approbation royal du prince régent 

lu juge conservateur, en cas de négligence ou de pré- 
)it aussi être effectué en recourant à Tautorité de 
ice régent de Portugal par l'intermédiaire de Pambas- 
ique ou du ministre résidant à la cour de S. A. R. En 
tte concession en faveur des sujets britanniques, S. M. 
engage à faire observer très-scrupuleusement et très- 
; lois en vertu desquelles les personnes et les proprié- 
portugais résidants dans ces états sont garanties et 
iont (en commun avec tous les autres étrangers) ils 
avantages , à cause de Téquité reconnue de la juris- 
mniquc et de Texcellence toute particulière de la con- 
[Uique. Et il est de plus stipulé que , dans le cas où il 
par S. M. britannique aux sujets d'un autre état quel- 
le faveur ou privilège analogue ou semblable à l'insti- 
js conservateurs, accordée par cet article aux sujets 
âsidants dans les états portugais , la même faveur ou le 
5e seront censés être par là même accordés aux 
is résidants dans les états britanniques , de la même 
i la chose avait été expressément stipulée par le pré- 

. M. britannique et S. A. R. le prince régent de Por- 

nent en général d'accorder les mêmes faveurs, im- 

léges et exemptions de droits et impôts à leurs ambas- 

îtifs, ministres, ou agents accrédités près les cours de 

et toute faveur quelconque qui serait accordée à cet 

des deux souverains dans sa propre cour, l'autre 

gage à accorder la même faveur h sa cour. 

. A. R. le prince régent de Portugal déclare et s'engage, 

en celui de ses héritiers et successeurs, que les sujets 

mique résidants dans ses états et domaines ne seront 

iblés, persécutés, ni inquiétés relativement à leur reli- 
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•1810 gioD, mais qu'ils y auront parfaite liberté de oonscteDcv.dH 
d'entendre et de célébrer le service .dÎAin en rhonneordollm 
puissant, soit dans leurs propres maisons, ou dans leurs (^ 
chapelles particulières, S. À. R. leur accordant acbidlenmti 
toujours la permission d'en faire construire dans ses étabâij 
y entretenir; pourvu néanmoins que Icsdites églises été 
soient construites de manière à ce qu'à l'extérieur elles i 
à des maisons particulières, et qu'on s'y interdise Fusaged 
pour annoncer publiquement l'heure du service divin; etS^ 
stipulé que ni les sujets de la Grande-Bretagne, ni tous \ 
gers d'une communion différente de la religion établie d»;! 
du Portugal, ne seront poursuivis ou inquiétés enmaCiêRtf 
science, soit dans leurs personnes ou leurs propriétés, \ 
temps qu'ils se conduiront avec ordre, décence et moralité. «è| 
manière conforme aux usages du pays et à sa constiHiit 
l'Église et dans l'état; mais s'il était prouvé qu'ils prôchassflici 
clamassent publiquement contre la religion catholique, OQfftn 
forçassent de faire des prosélytes et des conversions, lesiM 
coupables d'une telle offense pourront, lorsque le délit sennd* 
être chassés du pays où l'offense aura été commise ; et cenfi* 
queraient en public au respect et aux convenances qwAitta 
formes et aux cérémonies de la religion catholique éûU'. /** 
être cites devant la police civile, et condamnés, soitâŒJeMiflAf 
soit à un emprisonnement dans leur propre domicile. îxnVfea' 
était grave et scandaleuse au point de troubler ia tranqfc ^. ; 
blique, ou de mettre en danger la sûreté do l'institution de ït;&^ 
de l'état (telle qu'elle est établie par les lois), les in^vidiis aiiw^ 
pables , le fait ayant été légalement prouvé , pourront élre mw* 
hors des états du Portugal. Les sujets britanniques auront auî? 
liberté d'enterrer, dans les lieux convenables et désignés à crt^ 
ceux de leurs compatriotes qui viendraient à décéder d«ins les •( 
de S. A. R. le prince régent de Portugal; et les funérailles, ik«1 "" I 
que les tombeaux des morts, ne pourront être troublés ^^ '^^'^ 
manière ni sous aucun prétexte. De la môme manière , les suj« 
Portugal jouiront dans tous les états de S. M. britannique, d*uw|| ^1*^- 
faite et entière liberté de conscience dans toutes les affaires detf H^ 
ligion, conformément au système de tolérance qui s'y trouve ^ 
lis peuvent librement remplir les prati({ues de leur religion puWi4 ***' 
ment ou en particulier dans leurs propres maisons, ou dans le* ôl **^" 
pelles et temples destinés à cet effet, sans qu'ils aient ù redouler4 t^ 
tuellement, non plus qu'à l'avenir, le plus léger empéchemenl I P'" 
moindre trouble ou la moindre difficulté à cet effet. I ^* 
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Q est convenu et arrêté par les hautes parties coutrac- 4 ! 
jra établi des paquebots, à Tefifet d'activer le service 
les deux cours, et de faciliter les relations commer- 
3 sujets respectifs. Q sera conclu, à cet effet, une con- 
e sur la base de celle qui fut signée à Rio-Janciro, le 
) 4 808, afin de déterminer les conditions sur lesquelles 
s seront établis , laquelle convention sera ratifiée en 
que le présent traité. 

Il est convenu et arrêté que les individus coupables 
ison, de faux ou de tout autre crime abominable, dans 
une des deux hautes parties contractantes, ne pourront 
3 ni protection dans les états de Fautre, et que ni Tune 
[lautes parties contractantes n'admettra et n'entretiendra 
volontairement à son service des individus, sujets de 
nce, qui auraient déserté le service militaire de terre ou 
u'au contraire celle des deux puissances qui les aurait 
, sera tenue de les congédier lorsqu'elle en sera requise 
lais il est convenu et déclaré que ni l'une ni l'autre des 
s contractantes n'accordera à aucun autre état aucune 
et des personnes qui auraient déserté le service de cet 
) cette concession n'ait lieu également pour l'autre par- 
te de la même manière que si cette même faveur avait 
lent stipulée par le présent traité. Et il est de plus con- 
: arrivait que des novices ou des matelots désertassent 
ppartenants aux sujets des hautes parties contractantes 
3 seraient dans le port de l'autre partie, les magistrats 
ie donner main-forte pour leur arrestation, lorsqu'ils en 
dûment requis par le consul général, ou consul, ou par 
ison représentant, et qu'aucun corps civil ni religieux 
voir de protéger de tels déserteurs. 
Toutes denrées , marchandises et articles quelconques 
is manufactures , de l'industrie , ou des découvertes des 
» de S, M.. britannique, seront admis dans tous et cha- 
ts et états de S. A. R. le prince régent de Portugal, 
en Amérique, en Afrique et en Asie; qu'ils soient con- 
sujets anglais ou portugais , en payant généralement et 
[uinze pour cent de droits sur le montant de l'estima- 
faite d'après un tarif ou un tableau des évaluations, 
i en langue portugaise , dont la principale base sera \v 
iesdits objets , consigné sous serment dans la facture ; 
: en considération (autant que cela pourra être juste ou 
»s prix courants du pays où ces articles auront été im- 
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1840 portés. Ce tarif ou tableau sera réglé et détermÎDéparii ggaûitégr 
égal de négociants anglais et portugais d'une intégrité ettf ^^ et A< 
connues, lesquels seront assistés, savoir: les négociant! i^ j^ le < 
consul général ou consul de S. M. britannique, etleswgw^^gn^e, 1 
tugais, du surintendant ou administrateur général des im «levant le 
de leurs adjoints respectifs. £t lo susdit tarif ou taUesQibc g^it ari: 
tiens sera dressé et promulgué dans chacun des ports» boorsées 
à S.^ A. R. le prince régent de Portugal où il y aura onh ^ Teiact 
douane. 11 sera achevé et commencera à avoir son effet, i iioave éti 
possible, après rechange des ratifications du présent In rercmlde 
plus tard dans Tespace de trois mois, à compter de bi menlpoi 
échange. Et il sera revu et corrigé , s'il est nécessaire, dei eeni h la 
temps, en tout ou en partie, toutes les fois que les sujets ài| 
tannique résidants dans les états de S. A. R. le prinww 
Portugal, feront une réquisition à cet effet par Ti 
consul général ou consul de S. M. britannique, outoitfeslskj 
les négociants et sujets portugais feront de leur cité h i 
quisition. 

Art. XVI. Mais dans l'intervalle qui s'écoulera etfre 
des ratifications du présent traité et la promulgation (h td 
sus mentionné , si des denrées ou marchandises dnpiiUii 
manufactures des états de S. M. britannique arrivaieni^iV^ 
de S. A. R. le prince régent de Portugal, il est stipiKÇ4Si* 
admises pour la consommation, en payant le droit W^* 
ci-dessus spécifié, d'après le taux du tarif qui est actuAsa^ 
si ces denrées ou marchandises se trouvent être compré^'iÉ- 
tarif, comme aussi si des denrées ou marchandises anî!*^- 
traient par la suite dans les ports de la domination portupb'*| 
avoir été nominativement désignées et évaluées dans 1* 'j^'' 
tarif ou panta, qui doit être fait en conséquence des stipulât 
précédent article du présent traité, elles seront également >1»| 
en payant le même droit de 15 pour cent ad valorm. i^^' 
prix des factures desdites denrées ou marchandises, leq» 
constaté par la remise légale, et sous serment, qui ens«fl' 
par les parties qui importeraient lesdits objets. Et dans le c**l 
il s'élèverait aucun soupçon de fraude ou de pratiques illa*] 
les factures seront examinées , et la valeur réelle des denrtes*! 
marchandises sera certifiée par la décision d'un nombre éfal i* 
gociants anglais et portugais d'une intégrité et probité rewa* 
auxquels ou s'en rapportera; et dans le cas où les voix se pi^\ 
raient pour et contre à une égalité de suffrages, ils nommeronU^*! 
un autre négociant, recommandable pareillement poursaproWt'' 
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u jugement duquel on s'en rapportera en dernier res- 4 8 
. décision à ce sujet sera définitive et sans appel. Et 
h ladite facture aurait été jugée légale et exemple de 
nrées et marchandises y énoncées seront admises , en 
>its ci-dessus énoncés de 15 pour cent; et si ce juge- 
donnait lieu à quelques dépenses, elles seront rem- 
la partie qui aurait élevé des doutes sur la légitimité 
le de la facture. Mais si la faojture ainsi dénoncée se 
lutive et illégale, alors les officiers des douanes s'empa- 
denrées et marchandises pour le compte du gouveme- 
is, au prix spécifié dans la facture , en ajoutant 1 pour 
me ainsi payée par les officiers des douanes, le gouver- 
igais s'obiigeant pour le paiement, dans l'espace de 
;dites marchandises ainsi évaluées et achetées par les 
douanes; et les dépenses qu'aurait occasionnées cette 
ront supportées par la partie qui aurait présenté la fac- 
uste et légale. 

. n est stipulé et reconnu que les articles des munitions 
ilitaires conduits dans les ports de S. A. R. le prince 
•rtugal, dont le gouvernement portugais voudrait faire 
)Our son propre usage, seront payés sans délai au prix 
ropriétaires, sans qu'on puisse les forcer à les vendre à 
>rix. 

de plus stipulé que si le gouvernement portugais s'em- 
îargaison quelconque, ou de partie d'une cargaison, dans 
I l'acheter ou autrement , ledit gouvernement portugais 
ible des dommages et avaries qui pourraient s'ensuivre, 
ces denrées seront confiées à la garde de ses officiers. 
I. S. A. R. le prince régent de Portugal veut bien ac- 
ajets de la Grande-Bretagne le privilège d'être consigna- 
3its qu'ils auront à payer aux douanes de ses états, aux 
itions, et en fournissant les mêmes sécurités que les 
tugal. 

d'un autre côté stipulé et arrêté, que les sujets de 
de Portugal recevront, autant que cela pourra être 
i, la même faveur dans les douanes de la Grande- 
est accordée aux sujets naturels de S. M. britannique. 
De son côté S. M. britannique , tant en son nom qu'en 
héritiers et successeurs , promet et s'engage que toutes 
chandises et articles quelconques du produit des manu- 
l'industrie, ou de l'invention des états ou sujets de 
rince régent de Portugal , seront reçus et admis dans 
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1810 tous et chacun «les ports des états de S. M. hritanniqw. qg 

généralement et uniquement les mêmes droits que psyai 
semblables articles les sujets de la natioa la plus ia¥Dnge& 

£t ii est expressément déclaré que s'il survenait rat fi 
exclusive de droits en faveur des denrées et marehanlisei 
importées dans les étas de S. X. R. le prince récent de 
réduction équivalente aura lieu sur les denrées et 
tugaises importées dans les états de S. M. britannique, et 
les articles sur lesquels cette réduction équivalente 
étant réj^lés et déterminés par un accord et une conv 
Iab](.*s entre les deux hautes parties contractantes. 

Il est entendu qu'une réduction de cette sorte, ainsi 
l'une des parties à l'autre, ne pourra letre ensuite 
mêmes conditions et dans la même compensation en 
autre état ou nation quelconque: et cette déclaration 
gardée comme réciproque de la part des deux hautes 
tractantes. 

Art. XX. >Iais comme il existe certains articles dacndl 
du Brésil r{ui sont exclus des marchés et de la coi 
rieurc des états de S. M. britannique, tels que le suffi. k 
d*autres productions semblables à celles des colonies tAl 
S. M. britannique, voulant favoriser et protéger (autarifHV 
le comiruirco des sujets de S. A. R. le prince réstfihM^ 
cx)nscnt oX permet (|ue lesdils articles, ainsi que toustf^^n 
ot du produit du Brésil et de toute autre partie des Wî î* 
^ais, soient reçus et mis en dépôt dans les ports anglais iktfri' 
VA^i effet par la loi, pour pouvoir être réexportés, d'après »«#l^'^' 
ment convenable», étant ainsi exempts des droits considéralte 
auraient ou h pfiyer s'ils avaient été destinés pour la consoi 
intérieuriî dans les étals britanniques, et ne pouvant être 
(ju'aux droits d'entrepôt et de réexportation. 

Art. X\. De la même manière, nonobstant le priviléfiojî 
l'admission ainsi accordés dans le XV" article du présent traàéjl 
S. A. H. I(î i)rince réj^ent do Portugal, on faveur de toutes les 
(»t marchandises du cru et des manufactures des états bril 
S. A. R. se réserve à ello-méme le droit de soumettre h dcl 
pùts , et mémo de prohiber tous les articles connus sous le 
])rodnc.tions des Indes orientales et occidentales, tels que le 
h^ calV^, losijuels no peuvent être admis pour la consommation 
les étals porlujj:îtis , par le même principe de politique coloniakl 
empêche (pu» do semblables articles provenant du Brésil soient 
dans les états britanniques. 



GRANDE-BRETAGNE ET PORTUGAL. 367 

R. le prince régent de Portugal consent que tous les. < 81 
états où il y aura des douanes soient réputés ports 

réception et l'admission de tous articles quelconques 
des manufactures des états britanniques, non destinés 
oiination du lieu où ils peuvent être ainsi reçus , mais 
ortatipn, soit dans d'autres ports des états portugais ou 
) tout autre état. Et les articles ainsi reçus et admis 
it à des règlements convenables ) seront exempts des 
els ils auraient été assujettis s'ils avaient été destinés 
immation du lieu où ils ne sont qu'en dépôt, et ils ne 
e les mêmes droits qui pourront être mis sur dés 
léme genre, provenant du Brésil, qui seront reçus et dé- 
la réexportation dans les ports des états de S. M. bri- 

I. S. A. S. le prince régent de Portugal, afin de faciliter 
jer le commerce légitime , non-seulement des sujets de 
retagne, mais aussi de ceux du Portugal avec d'autres 
siens , et dans la vue pareillement d'augmenter et de 
rtte partie de son propre revenu provenant des droits 
ur certaines marchandises, déclare que le port Sainte- 
ra désormais port libre, d'après les clauses énoncées 
édent article du présent traité. 

II. S. A. R. le prince régent de Portugal, désirant donner 
3nsion possible à la base du système commercial qu'on 
' le présent traité , veut bien saisir l'occasion qui lui est 
i, de faire connaître la résolution qu'il avait déjà cou- 
re Goa un port libre , et de permettre la libre tolérance 
; sectes religieuses quelconques dans cette ville et dans 
nces. 

V, Tout commerce avec les possessions portugaises 
la côte orientale du continent d'Afrique (en articles non 
is les contrats exclusifs que possède la couronne de 
li a pu être permis autrefois aux sujets de la Grande- 
t aujourd'hui confirmé , et leur est garanti pour toujours, 
manière que le commerce qui a été jusqu'à présent per- 
jets portugais dans les ports et mers d'Asie est con- 
îur est garanti en vertu du sixième article du pré- 

f. Mais afin de donner plus d'efficacité à ce système de 
îprocité que les deux hautes parties contractantes sont 
ion d'établir comme la base de leurs relations mutuelles, 
Qique consent à renoncer au droit de créer des factore- 
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1810 ries ou corporations de négociants anglais, sous qutrl«pv 
nation que ce soit, dans les élats de S. A. R. le prince?.. 
Portugal; pourvu néanmoins que cette concession. coD:!i 
vœux de S. A. R.le prince régent de Portugal, ne prive jus b- 
de S. M. britannique résidants dans les états du Portugal if 
jouissance comme commerçants!, d aucun de ces droits etrr. 
qu'ils possédaient ou pouvaient posséder comme memLres.< 
pagnies de commerce ; et aussi que le commerce et trafi' 
livrent les sujets britanniques ne sera pas restreint ni a 
aucune compagnie de commerce quelconque , possédant dt 
et des privilèges exclusifs dans les états du Portugal. Eî> 
prince régent de Portugal prend aussi rengagement de ne >| 
sentir ni permettre qu'un autre état ou nation quelconque 
des factoreries ou des corporations de négociants dans ses rfé-; 
longtemps qu'il n'y sera pas établi de factoreries anglais» 

Art. XXVI. Les deux hautes parties contractantes mv, 
qu'elles vont s'occuper de suite de la révision de touski 
traités subsistants entre les deux couronnes^ à l'effet (kAwL 
celles des stipulations qui y sont contenues, qu'il confia. iï 
situation présente des affaires , qu'elles soient contimw! .c ' I 
nouvelées. | 

II est convenu et arrêté que les stipulations conta»»»"* 
anciens traités, concernant l'admission des vins àA<rj.«^ 



part et des étofl'cs de laine de la Grande -Bretagne à '^^^ 
subiront aucune altération. On convient de la même inani^-v* 
faveurs, privilèges et immunités qui auraient été acci'ii-^: 
deux parties contractantes aux sujets de Tautre, soit paru.:- 
eret ou alvara, resteront en vigueur, excepté le pouvoir. f 
été accordé par d'anciens traités, de transporter à boni ilt* * 
de chacun des deux pays toute denrée et marchandise (p- - 
étant la propriété des ennemis de l'autre pays, lequel |hj':' 
ajourd'hui révorjué et annulé pubhquement et nuituellenu'Dt. 

Art. XXVII. La hberté réciproque du commerce et delaiw^i^^ 
teli<î qu'elle est établie par le présimt traité, sera censtV Aihî' 
toute espèce de denrée et marchandise quelconque, e\i"»l^' ' 
objets (|ui api)ai-tiendraient aux ennemis de Tune des (leuii>" 
sa»c(\s, et la contrebande de guerre. 

Art. XXVIII. Sous Jc^ nom de contrebande et d articles p"'-' 
seront compris non-seulement h^s armes, les canons, les nmu.Nî:' 
les mortiers, les pétards, les bombes, les grenades, les sauâ^î' 
les (:arcass(»s, les affûts de canon, les platines, les banJoiiliiT»^ 
fioudre h canon, les mèches, le salpêtre, les balles, les pique> 
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ques, les cuirasses, les fourreaux de pistolet, les bau- 1810 
îvaux et leurs harnais , mais aussi tous autres articles 
voir été désignés comme objets de contrebande dans 
§s antérieurement conclus par la Grande-Bretagne ou 
il avec d'autres puissances. Mais les articles qui n'au- 
: la forme d'instruments de guerre ou qui ne pourront 
et, ne seront pas réputés objets de contrebande, encore 
li ont été manufacturés pour d'autres objets; lesquels 
compris sous la dénomination de contrebande, et pour- 
librement transportés par les sujets des deux souve- 
dans des places appartenantes à un ennemi , excepté 
les de ces places qui seraient assiégées, bloquées ou in- 
rre ou par mer. 

[. Dans le cas oti des navires, ou vaisseaux de guerre, 
mis viendraient à faire naufrage sur les côtes de l'une 
i hautes parties contractantes , toutes les parties des- 
: ou navires, de leurs fournitures ou agrès, denrées ou 
qui seront sauvées , ou l'argent qui en proviendra, 
lent rendus sur la demande qui en sera faite par les 
ou leurs fondés de pouvoir , tenus à payer seule- 
enses qui auraient été faites pour recouvrer lesdits 
5 le tarif du sauvetage établi de part et d'autre (réser- 
e temps les droits et coutumes de chaque nation ^ qui 
Qmoins être abolis ou modifiés selon qu'ils seraient 
t stipulations du présent article); et les hautes parties 
interposeront mutuellement leur autorité, afin que ceux 
s qui tireraient avantage des malheiu's de cette sorte, 
nent punis. 

. Et pour assurer davantage la sécurité et la liberté du 
de la navigation, il est de plus convenu entre S. M. 
t S. A. R. le prince régent de Portugal, que non-seule- 
eront de recevoir aucun pirate quelconque ou éôumeur 
leurs ports, havres, villes et cités, ne permettant pas 
lucun de leurs sujets, citoyens ou habitants, de part et 
jent les recevoir ou les protéger dans leurs ports , leur 
ians leurs maisons , ni leur prêter assistance de quel- 
que ce soit; mais de plus, qu'ils feront punir se vère- 
servir d'exemple aux autres , ces pirates et écumeurs 
que les personnes qui les auraient accueillis , aidés ou 
tous leurs navires , ainsi que les denrées et marçhan- 
iraient prises , qui seraient conduits dans les ports de 
e des hautes parties contractantes , seront saisis autant 

24 
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1810 qu'on pourra les découvrir, et seront rendus à leur^ pct^Hyea 
leurs fondés de pouvoirs les titres Je propriété ayant de % 
constatés ;, même dans le cas où ces efifets auraient passe prrf 
en d'autres mains , s'il est prouvé que les achetem^ svei 
pouvaient savoir qu'ils provenaient de piraterie. 

Ait. XXXf. Pour la sécurité future du commerce rt «k 
entre les sujets de S. M. britannique et de S. A. R. le pria? 
de Portugal, et pour que la bonne harmonie qui existe m\ùt 
entre eux ne puisse être troublée en aucune manière, il est 
et arrêté rpic s'il survenait jamais quelque démêlé, quelqii: 
site ou rupture entre les couronnes des hautes parties eooln: 
ce qu'à Dieu ne plaise .'larpielle rupture ne sera censée en» 
lors du rappel ou renvoi des ambassadeurs et ministres rw 
les sujets de chacune des deux parties résidants dans h^\ 
l'autre, auront le privilège d'y rester et d'y continuer leur o)03r| 
sans aucune sorte d'interruption, tant qu'ils se conduiroDld 
ment et qu'ils ne commettront aucime offense contre k$fô^ 
donnances: et dans le cas où leur conduite les rendrait so^ 
où les gouvernements respectifs se verraient forcés de les i»*? 
le terme de douze mois leur sera accordé pour c«te&* 
qu'ils puissent se retirer avec leurs effets et leurs pnpïi»^ 
pourraient se trouver entre les mains de certains infefr-** 
gouvernement. 

En mémo temps il doit être entendu que cette fav«B -V3^ 
s'étendre à ceux qui enfreindraient d'une manière quekv-î- " 
lois établies. 

Art. XXXII. 11 est convenu et stipulé entre les haute? K* 
contractantes, que le présent traité sera illimité quant à sa «" 
que les obligations et conditions qui y sont contenues ou qai'S 
la conséquence seront perpétuelles et immuables , et qu* li- 
ront chanf^ées ni altérées en aucune manière, dans le casoùS'' 
i(î prince régent de Portugal, ses héritiers ou successeurs vituA'**! 
il rétablir le trône de la monarchie portugaise dans les étals ^^| 
péens de cotte couronne. 

Art. XXXUI. Mais les deux hautes parties contraclanles ?t*! 
servent à elles-mêmes le droit d'examiner et de réviser cwijf* 
ment 1(ïs différents articles de ce traité après l'expiration deq** 
années, à dater d(ï l'échange des ratifications, et de proposerai*- 
d'adopter tels changcîments , modifications et additions qui» les** 
intérêts do leurs sujets respectifs pourraient exiger. II est o 
îiéanmoins que (outo stipulation qui, à l'époque de la révisi» 
inésenl traité, sc^ra contestée par Tune ou Fautre dos hautes p«* 
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f sera regardée comme suspendue dans ses opérations, 
la discussion concernant cette stipulation ait été ter- 
ispension de cette stipulation ayant été préalabieniont 
ncée à l'autre partie, pour obvier aux inconvénients qui 
i résulter pour toutes les deux. 

LIV. Les diverses stipulations et conditions du pré- 
ommenceront à avoir leur effet à la date do la rati- 



nent d^ Angleterre, pour mettre à exécution les dispositions 
imitië, de commerce et de navigation entre S. AL britannique 
régent de Portugal. (51® année de Georges II!, chap. 47). 
31 Mai 1811. 

le par un acte passé la douzième année du règne de S. M. 
itulé « Acte pour augmenter et encourager le commerce 
m, » comme aussi par d'autres statuts, il est établi que 
aatière quelconque produit du cru ou des manufactures 
e peut être importé dans ce royaume ou dans les îles 
jruernesey sur d'autres vaisseaux que ceux de construc- 
appartenants à des sujets anglais et montés par un pa- 
t un équipage aux trois quarts composé de nationaux, 
e confiscation de la cargaison et du vaisseau ou bâti- 
lel elle se trouvera ; 

[ue les objets et articles qui suivent, savoir : les mâts, 
larpente (ou merrains), les planches, le sel, la poix, le 
^sine, le chanvre, le lin, les raisins, les figues, les prunes, 
, les grains ou graines, le sucre, la potasse, le vin, le 
i-de-vie de grain ou autre du cru, produit ou fabriea- 
, doivent , selon ledit acte précité et les subsécjuents, 
en Angleterre sur des navires ou vaisseaux qui , avant 
ir de Mai 1786, appartinssent véritablement, entière - 
fraude aucune aux états de S. M., y ayant été construitvS 
conformément à la loi , ou sur des vaisseaux construits 
et lieux d'Europe possédés et gouvernés par le souve- 
uropéen dont les objets et articles ci-dessus décrits et 
it le produit naturel ou manufacturé, ou bien encore sur 
: expédiés par les ports où lesdits articles sont le plus 
t embarqués de première main pour le transport , les- 
i étant montés par patron et équipages composés pour 
ts au moins de naturels des pays, lieux ou ports préci- 
lusion de tous autres vaisseaux, sous peine de confis - 

^4* 
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1810 cation de la cargaison autrement importée et du navire quitta 
porteur. 

Attendu qu'il convient, pour mettre à exécution les dispÔ!» 
(lu traité d'amitié, de commerce et de navigation conclu eotreM; 
S. A. R. le prince régent de Portugal à Rio-Janeiro le <9Févw!'j 
(io rapporter tout ce qui dans l'acte de la douzième année àa 
(le Charles II et les autres actes subséquents, a prohibé les» 
denrées ou marchandises, produit naturel ou manufacturé dsi 
loires et états appartenants à la couronne de Portugal dootbl 
prohibe pas l'importation par autres pays étrangers, si rimprl 
vient desdits états ou territoires sur des vaisseaux qui y» 
construits ou qui ayant été capturés par des navires de goemM 
gais, porteurs de lettres de marque ou de représailles du raèt^ 
vernement et déclarés de bonne prise par les cours d'amiraottk 
vaisseaux appartenants à des sujets portugais, et montés parjtfz 
équipage pris aux trois quarts pour le moins dans les paysele- 
toires dudit gouvernement, sous peine de co]ifiscation''dela(aip'i 
et du navire; et qu'ainsi lesdits objets, articles et marchaufasibi 
importés, ou vaisseaux qui les importent, ne doivent plus tAï^l 
h confiscation. 

Art. J. Il est passé en force de loi par Sa très^ecceeUenU^i»f^ 
l'avis, consentement et autorité des cours spirituelles et tapi*»' 
des communes assemblées au présent parlement, qu'à (krti?- 
sente loi, tout ce qui, dans l'acte précité de la douziflft'ffc ■ - 
règne de Charles II et dans les actes en vigueur avant Fakf î -■ 
présent acte, défendait que «les objets, denrées ou maKki-- 
« produit naturel ou manufacturé des territoires et états de li 
(cronne de Portugal, pouvant être importés légalement dess^l 
(cpays, le fussent aussi dans ce royaume ou dans les îles dcJeN' 
a de Guernesey sur vaisseaux construits dans lesdits étals t'Q^^ 
« toires portugais, ou pris pas des navires de guerre portusai*. 
(par vaisseaux appartenants auxdits territoires, légalement eiift>| 
« très, porteurs de lettres de marque ou do représailles portuas^ 1 
« et déclarés de bonne prise par les cours d'amirauté de M\^\ 
<( lesdits vaisseaux ou navires ainsi chargés appartenants à A 
«sujets portugais, avec patron et équipage composé pour les IPI 
« quarts au moins de sujets portugais, sous peine de confiscaliott*! 
« objets, denrées ou marchandises, ainsi que du vaisseau quifflî*] 
«porteur,)) est et demeure rapporté. 

Art. n. A dater de la présente loi, tous articles, effets ou dm 1 
chandises produit naturel ou manufacturé de territoires ou états i| 
1.1 couronne de Portugal, qu'il n'est pas défendu d'importer fel 
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dans ce royaume ou dans les lies de Jersey et de Guerne- 

nt y être importés directement des(Uts états et territoires 

l sur tout vaisseau et navire qui y aura été construit ou 

.é pris par vaisseau appartenant au gouvernement porta- 

les nationaux des territoires et états précités, le capteur 

de commissions ou lettres de marque et de représailles 

vemement, et la prise déclarée de bonne prise parles 

lirauté , lesdits vaisseaux appartenants à un ou plusieurs 

tugais et étant montés par un patron et un équipage aux 

fcs au moins composé de nationaux de Portugal. En consé- 

sdits articles, denrées et marchandises pourront être admis 

[ués en payant les droits et en se conformant aux condi- 

^gles mentionnées ci-après nonobstant toutes lois, coutumes 

; à ce contraire. 

n. Tous les objets, denrées ou marchandises ainsi importés 
3nt des états ou territoires de la couronne de Portugal, sur 
£ portugais possédés et montés comme il est dit ci-dessus, 
imis et débarqués en payant les droits de douane et d'ac- 
s plus, qui se perçoivent sur les mêmes objets, articles ou 
dises importés de tout autre pays étranger sur vaisseaux 
possédés, montés et enregistrés conformément à la loi, et 
cas où des droits différents sont imposés sur lesdits mêmes 
mportés de différents pays du dehors , les vaisseaux portu- 
eront pour ces articles les plus faibles droits légalement 
leur importation du dehors par vaisseaux anglais. 
rV. Attendu qu'il est expédient de permettre Timportation 
iS d'éléphant et de Pivoire de tous les états de Portugal en 
pe, il sera désormais permis à tous d'importer l'ivoire des 
ms portugaises en Angleterre, soit sur des vaisseaux anglais 
, équipés et enregistrés comme la loi le veut, soit sur des 
s: portugais que le présent acte spécifie et dont les posses- 
l'équipage seront comme il est ci-dessus dit, quoique cet 
soit pas le produit des territoires portugais , et ledit ivoire 
>orté sera admis et débarqué en payant seulement les droits 
^me article quand il est importé par vaisseau anglais pos- 
uipé et enregistré conformément à la loi, nonobstant toute 
)n contenue dans l'acte de la douzième année du règne de 
, intitulé (( Acte pour encourager et augmenter le commerce 
igation,» ou dans tout autre acte du parlement. 
V. Sont et demeurent désormais rapportées les dispositions 
s dans un acte de la trente-unième année du règne de S. M. 
intitulé « Acte pour annuler celui de la vingt-huitième année 
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8! du règne de S. M. réglant le commerce entre les sujets dnii: . .^ 
et plantations anglaises dans 1" Amérique du Xord. oacinié«.' ^^^^ 
anglaises des Indes oc^ridentales et les pays appartenanis arfr '^If' 
Unis dAmérique. ou entre les sujets de S. 3L et les lies étn» ^^ 
Indes occidentales: t^ il en est de même de TAcle fait la ^t^tW I^ 
année du règne de S. M. actuelle, pour permettre rimpoM ^^ 
l'exfiortation de certains objets « articles ou marchandises if ^^^ 
ports de Kingston. Javannah la Mar. Baye de ModIc^a» 
Lucie, lie de Jamaïque, dans le port de Saint-Georgies. l 
Grenade, dans celui de Rocca de la Dominique, et dans k; 
Nassau de la Nouvelle-Providence, lune des lies Bahama.» ' _^' 
taines conditions et restrictions prohibant le tabac et la pooift 
dron, la térébenthine, le chancre, le lin.' les mâts, les verpe&f 
îi voiles, pieux, planches, merrains. lattes, gros meubles deM 
pècc, pain, biscuits, farine, pois, haricots, pommes de tem.lii ^' 
riz, avoine, orge et graines de toute sorte d^ cru ou prododkàl °^ ^ 

cun des états ou territoires appartenants à la couroDDedehipI 
et défendant l'importation directe de ces objets desdils lnii| *" 

ou possessions dans aucune lie soumise à la domination de S.1e| "^ 

Indes occidentales, les îles de Bahama, les BermudesdM| ^ 
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lands y comprises. i 

Art. VI. Il sera désormais permis à tous d*imporUrtfit^ I 
Icsdils objets dans les lies antiiaises des Indes occideiflifi a oi- 
seaux anglais possédés, équipés et enregistrés confonnraAViV. 
cl non sur d'autres, lesdits articles étant du cru ou duprwkà^" 
qu'une; des j)OSsessions de la couronne de Portugal dans r.\E«î> 
du Sud et importés auxdites îles directement des mémesWïft| ^ J 
ou posstîssioiis, nonobstant l'acte ou les actes ci -dessus à ce «** 

Art. Vil. Et attendu qu'il est stipulé par le vingtième artiU ^^^ 
dit traité, que tous les objets du cru et du produit du Bri-ji!**] 
autres parties dos possessions portugaises peuvent être re«'| 
vendus dans les ports des états de S. M. qui seront désignés pï^ 
loi comme i)orts marchands pour lesdits articles, il demeure i^l ['"' 
(|ue l(î sucre, le café, le coton, produits des territoires ou posses^r 
d<î la couronne de Portugal ou tous autres objets égaleraeul ^'1 
ou du j)roduit d(;s mêmes territoires ou possessions, (pii sonl*| ^'^' 
mérés et décrits dans l'état marqué A \ annexé ii un acte passe !•[ * ' 

' Tableau A. MsU» d'arlichîs (|ui pouvonl ôlrc consignés aux comptuir* * 
I il(< «les ChiPMs («l apparlonanls à la conipaRiiio dos Indes occidentales, s»R^ 
iiHMit prônlal)l(» (l<»s droits dus à leur importation : 

i.(*s noix do co(;o, lo cafô, le sucre non importés par la compagnie w** 
inarçhands d'AnKlotorro trallquant aux Indes orientales, le colon , lo |0»f*^ 
I indigo, lo niahoi^'nny , los mélasses , If piment, le rhum imporUMo? Ifflf*"'^ 
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Disième année du règne de S. M. actuelle, chap. 132, i 
pour permettre que certains articles importés dans ce 
Qt consignés dans des magasins sans payement de 
a'ils seront importés, conformément aux dispositions du 
lirectement desdits lieux, seront et pourront être con- 
5 comptoirs appartenants à la compagnie des Indes ce- 
ns ceux do la compagnie de Londres ^dite Dock Corn- 
autres semblables existants dans les autres ports du 
uront été désignés pour recevoir lesdits objets régu- 
ortés des Indes occidentales, et ce sans payement 
droits dus pour leur importation, le recours étant 
Doint, conformément à Tusage, par-devant les commis- 
anes de S. M. en Angleterre, en Ecosse et en Irlande, 
î possesseurs propriétaires ou consignataires desdits 
i articles ainsi consignés dans ces comptoirs jouiront 
^eurs ou seront soumis aux mômes règles, conditions, 
itipns, pénalités et confiscations auxquelles les articles 
{nomination et nature, ainsi importés et emmagasinés, 
it sujets et soumis par les actes du parlement en vi- 
ue de Tadoption du présent. 

'ous les articles, objets ou marchandises importés dans 
3 Pun des Icrritoires ou pays possédés par la couronne 
uront droit, ù leur exportation d'Angleterre, au même 
lé par la loi à Texportation des articles, objets ou mar- 
Qfiéme nature (ît dénomination exportés du royaume, 
é et payé les mêmes drawbacks et bonifications sur les 
. ou marchandises exportés d'Angleterre pour lesdits 
)ossessions, ([ue ceux qui sont alloués par la loi à Tex- 
ets, articles ou marchandises de nature et dénomina- 
s, exportés aux iles, plantations ou colonies apparte- 
•onne britannicjue en Amérique. 

ul droit ou impôt plus fort , sous le nom de droit de 
5e ou d'ancrage, ne sera perçu ou exigé au nom du 
; héritiers et successeurs, dans aucun des ports du 
sur les navires ou vaisseaux appartenants à des sujets 
3 ceux que la loi cîxige des navires appartenants aux 
nonobstant toute loi, coutume ou usage à ce contraire, 
is que rien dans le présent article ne s'étende et ne 
étendre jusqu**^ rapporter ou altérer en aucune ma- 
> d'empaquetage, d'étalage, d'emballage et de trans- 
ï autre droit payable aux maire, communauté et ci- 
cité de Londres , ou au lord-maire de ladite cité en 
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1810 exercice, ou à toute autre cité ou corporation urbaine du rav^i 
à aucun sujet ou sujets quelconques de S. M. , comme ani^ 
annuler ou diminuer aucunement tous privilèges ou inunioiis^, 
ciaux auxquels des personnes, corps politiques ou coipofatwj 
conques ont aujourd'hui droit, et qui subsistent comme parle] 

Art. X. Toute obligation envers S. M. de la part des ii 
propriétaires, ou consignatairesde tous les articles, objets i 
dises du cru, produit ou manufacture des territoires ou 
portugaises, introduits depuis la ratification dudit traité d* j 
commerce et de navigation, pour payement de la différoK» 
haut droit payable sur ces objets et le bas droit à eux im| 
après l'adoption du présent acte, quittancé et déchai^, et» 
droit ne sera perçu et demandé sur les articles pour lesquài 
obligation aura été donnée à S. M. 

Art. XI. Les deux actes passés «dans la quarante-huitièvi 
du règne de S. M. actuelle, l'un (chap. 11), « Acte pourpenuft*!: 
portation d'articles dorigine portugaise sur le continent il» 
rique du Sud par vaisseaux portugais ; » et l'autre (chap. lOS .'i 
pour régler le commerce entre la Grande-Bretagne etlespaeeâl 
portugaises sur le continent de l'Amérique du Sud,» soDtetdiKB 
rapportés. 

Art. Xll. Le présent acte sera en vigueur pendant h iEBrJv 
traité avec S. A. R. le prince régent de Portugal, et psfii^ « 
cela est nécessaire, amendé et changé durant la présafe'^'- 
parlement. 



Articles convenus entre les commissaires britanniques et port^ijc^ 
quatre points relatifs à ¥ exécution du traité de 1810. 5/î/MMaLii' 
en date du i8 Décembre \^\\. 

\^ Identité des vaisseaux britanniques. 
11 est convenu que le certificat officiel de registre signé [wri* 
cier compétent des douanes anglaises sera regardé comme siAî* 
pour constater l'identité d'un vaisseau de construction anslaw. 
qu'après avoir produit ce certificat, il sera admis comme tel i» 
tous les ports dépendants des états de S. A. R. le prince régetfî 
Portugal. 

2^' Vérification des marchandises anglaises dans les états portugais. 

11 est agréé qu'en cas d'importation de tous effets ou marcte- 

dises du royaume-uni dans l'un des ports des états deS. A.I-H 

prince régent de Portugal , lesdits effets et marchandises srt* 
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des cachets originaux signés et scellés par les officiers 1810 

le la douane anglaise à tous les ports de Tembarque- 

e les cachets appartenants à chaque vaisseau seront 

gressivement et le nombre total établi depuis le premier 

nier cachet par les mêmes officiers , après achèvement 

ompte de chargement de chaque vaisseau dans le port 

1 est agréé en outre qu^avant Pachèvement de ce dé- 

les inspecteurs du port d'embarquement, les cachets, 

; vaisseau, seront rassemblés et liés ensemble, et à ceux- 

îxé un papier, portant le nombre des cachets, scellé du 

îl et signé par lesdits inspecteurs ; les cachets ainsi réunis 

entés en même temps que le manifeste juré par le capi- 

msul portugais, qui certifiera cette présentation sur le 

néme; les cachets ainsi réunis et le manifeste ainsi rendu 

e devant retourner à Finspecteur pour représenter finale- 

rgaison du vaisseau. 

3^ Arrangement d'étalage, emballage et droits de Trinité, 
onvenu de placer les marchands portugais sur le même 
BS anglais, par rapport aux droits d'étalage et d'emballage 
la corporation de Londres , et les droits d'embarquement 
la corporation de la maison de Trinité, à Londres. A cet 
n même temps pour maintenir les droits reconnus de la 
1 de Londres et de la maison de Trinité, il sera nécessaire 
"oits soient d'abord payés comme à présent, et que dans 
is où il paraîtra que le marchand portugais aura payé plus 
lis, la différence sera restituée sans frais, de la manière 
vernement anglais l'ordonnera. 

»erception du droit de quinze pour cent sur les marchandises anglaises 
dans les ports de Portugal. 

jnvenu que la manière la plus équitable de régler ce point 
assurer au Portugal le plein payement du droit de quinze 

et de donner au marchand la certitude de n'être point 
îyer davantage en aucun cas, parait être ce qui suit : 
lui qui importera les marchandises après avoir fait son 
. douane de. Portugal, signera une déclaration de la valeur 
aison d'après l'estimation qu'il jugera pouvoir en faire ; en 
js officiers inspecteurs portugais soient d'avis que cette 
est insuffisante, ils seront en droit de prendre les mar- 

en payant à celui qui les importe le montant porté dans 
iion, avec l'addition de dix pour cent, et en lui rendant le 
a payé. 
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1810 Le montant à payer sur les marchandises sera nau: 
portugais, et cela dans le délai de quinze jours après i. 
séquestre des marchandises. 
(Suivent les signatures.) 
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Traité conclu à Paris, le 28 Février 1810, pour ft 
du traité de paix, signé à Vienne, fe 14 Octokl* 



Extrait. 

Art. IV. Les donations des biens domaniaux faites «.? 
S. M. Tempereur et roi jusqu'à concurrence de cînqcfliîaî 
de rente dans le pays de Bareuth, sont reconnues et fnafl 
S. M. le roi de Bavière. 

S. M. le roi de Bavière reconnaît pareillement, confc-^ 
la donation faite dans VInnviertel, par S. M. Terapff^ 
général baron de Wréole. 

Les donataires jouiront do leurs biens en toute;"'' ^ 
que ces biens puissent, pendant l'espace de dix anné^ ' 
d'aucun nouvel impôt; ils pourront vendre les biens âr^"' 
nanls, sans que la vente et l'exportation du prix de laveti'- 
étre assujettis à aucun droit quelconque. 

Art. V. Les domaines du margraviat do Barculhui 
dans les donations mentionnées en l'article précédent, soi 
toute propriété à S. M. le roi de Bavière. 

Art. VI. S. M. le roi de Bavière réunira à ses états i< 1* 
en toute propriété et souveraineté les pays cédés parS.ÎL 
reur d'Autriche, à la droite de l'inn, et désignés dans K'P*'J 
I)remier de l'article 111 du traité de paix conclu à Vienne le*f^ 
Octobre mil huit cent neuf. 

Art. X. Les pays acquis ou cédés par S. M. leroi«lr^' 
seront possédés h l'avenir aux mémos titres, charges, dniïi>*' 
gâtions que par les anciens possesseurs. 

Art. XI Les dettes de toute nature dont lesdils payM** 
être grevés, seront h la charge des nouveaux possesseurs, cl *'-^ 
tées sans restriction ni réserves aucunes. 
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, H. le roi de Bavière prend à sa chaîne et s'oblige à 1 
aucun concours de la part de la France : 
BS, s'il y en a, provenant de la partie du Palatiuat 
) gauche du Rhin, et ne résultant pas de dépenses 
ninistration effective du pays. 
3S contractées par les princes de Deux-Ponts avec 
^ques sur les biens domaniaux , ou les revenus de la 
lances du duché de Deux-Ponts et sur leurs pbsses- 
, que les emprunts aient été ou non enregistrés par 
les finances du duché de Deux-Ponts et de Ribom- 
3onseil souverain d'Alsace. 

îs perpétuelles ou viagères, et les pensions civiles ou 
lées sur lesdits domaines ou revenus, 
ûtemeuts qui à l'époque de la paix de Lunéville se 
nt encore dus à d'anciens fonctionnaires et employés 
lu Palatinat située à la rive gauche du Rhin, le duché 
et les possessions de la maison de Deux-Ponts dans 



Articles séparés et secrets. 



échange des domaines cédés par l'article V du traité 
e roi de Bavière s'engage à faire verser dans le cou- 
'ochain, dans la caisse du domaine extraordinaire de 
ir et roi, cent cinquante bons de cent mille francs 
t un capital de quinze millions de francs, 
cent cinquante bons de cent mille francs chacun, qui 
l'article précédent doivent être versés dans la caisse 
raordinaire, seront rédigés et signés conformément 
ïxé au présent traité. 

. intérêt, et cet intérêt, fixé à cinq pour cent, commen- 
1 4*' Janvier 1840, et sera payable à deux époques, 
31 Décembre de chaque année, jusqu'au rembourse- 
; ce payement d'intérêt, montant à deux mille cinq 
• semestre et par bon, sera fait à Paris par un ban- 
gnera S. M. le roi de Bavière ; la caisse du domaine 
era coimaitro chaque semestre à ce banquier le nom 
; des bons. 

Tont divisés en dix séries de quinze bons chacune, 
chaque bon portant un numéro. 
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t 
1810 La première série sera remboursée dans le covb 

mil huit cent onze, savoir: les quatre premiers boos.l 

Janvier; les bons numérotés de cinq à huit, le trak 

numérotés de neuf à douze, le trente-un Juillet, et b 

le trente-un Octobre. 

Les neufs autres séries seront remboursées de h 
et à pareils jours, à raison d'une série par année, de 
deuxième série soit remboursée en mil huit cent douze, kl 
en mil huit cent treize, et ainsi de suite jusqu'à ladixis 
nière série, qui sera remboursée dans le courant de fan 
cent vingt : 

Le remboursement des bons sera fait à Munich pi 
royal de Bavière. 

ART. m. Au moyen de la stipulation énoncée àa&kî 
précédents, les domaines de Bareuth sont libérés delta 
de la dotation de la principauté d'Ëssh'ng dont ils étaient 9 

Abt. rV. S. M. le roi de Bavière , comme possesswii 
cipauté de Ratisbonne, s'engage à mettre à la diqwate 
l'empereur et roi, des domaines produisant un revaraM; 
quatre cent mille francs, libres de toute hypothèque etik»' 
outre que celle de l'impôt. 

Ces domaines seront érigés en un ou plusieurs iài-^ 
et passeront d'aînés en aînés aux descendants m^'k'jrV 
faveur desquels S. M. impériale et royale en aura disjfe 

Les possesseurs de ces fiefs ne seront jamais tenus «"^ï^l 
de servir en Bavière : ils auront toujours au contraire bvci' 
servir en France, ou dans tout autre état de la Conféikrî -^ 
pourront vendre ces fiefs ou en exporter la valeur, sanspi" 
assujettis à aucun droit quelconque. 
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Acte de cession et de démarcation, signé à Leopol, 
le 7/19 Mars 1810. 

Art. 1. S. M. l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Boki 
pour lui, ses héritiers et successeurs, cède et abandonne à S. S.1 
pereur de toutes les Russies, ses héritiers et successeurs, à toute 
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joxis ses droits, possessions ou propriétés domaniales, 1810 
) de l'ancienne Gallicie comprise dans une ligne qui, 
)ntières de la Russie, vis-à-vis de Hnizdziezna, s'étend 
ce que les limites des endroits ci-après spécifiés fassent 
'e ces deux empires. Ces endroits sont pour la Russie, 
ezovica, dans le cercle de Tamopol; Dilkowee, Moza- 
'szeze, Nosowce, Nesterable, Plutkowce, Izipococe, 
iTorobiowka et Cebroca, dans le cercle de Zlodowr; Dol- 
damojyez , Zaboyki et Ghadakzow dans le cercle de 
rizow, Iskow et Rosochowice , Semikowce, Rakowiec, 
kolou et Chatki, Sokolniki, Zlotniki , Norolwoka , Las> 
£anow, Haywaronka, Wisniovczyk, Zarwanica, Zabowa, 
tobulince, Biélawince, Petlikowce, dans le cercle de 
ona , Dzwinogrod , Podzamczek , Trybuchowice , Jaslo- 
Znibrody et Béromiani, dans le cercle de Zalesczyk; et 
ure de la Strippa près de Bérémiany, la ligne de dé- 
t le cours du Dniester, jusqu'à l'ancienne frontière dé la 
endroits pour l'Autriche sont Gontowa, Wertelka, Ne- 
vvica, Serwiry, Bialkovs^ce, Ostaszowce, Feziema, dans 
loczow ; Pokropiwna, Kozlowyel, Lubianewka, Dmucho- 
ka, Herodyszeze, Plotyeza, Téosipolka, Slobada, Uwsie, 
alokrynica, Michalowka, Poplawy, Kutuzow, Gnilowody, 
1 et Kurdwanowka, dans le cercle de Brezezan; Beze- 
vince, Runomierz, Nagorz'anka, Buczack, Zyznomierz, 
ana, Busilow, Skomorochy, Potok, Sokulee et i9ubin, 
e de Zalesczyk , et vis-à-vis de Bérémiany la ligne de 
autrichienne, passant à la droite du Dniester, suit le 
euye jusqu'à l'ancienne frontière. Si par hasard la fron- 
des endroits qui n'ont pas été nommés dans la spécifi- 
lus, parce qu'ils se trouvaient plus en arrière, aboutis- 
it jusqu'à cette ligne ou la débordait, il s'entend de soi- 
3t endroit sera à envisager pour la limite comme s'il 
imé. 

es îles du Dniester, qui doivent appartenir à l'une ou 
sance , seront déterminées par le lludweg ou chenal de 
5St-à-dire que toutes celles gisant à la gauche du TMU 
il appartiendront à S. M. l'empereur de toutes les Rus- 
elles à la droite à S. M. l'empereur d'Autriche. 
La libre navigation du Dniester subsistera comme par 
is il ne saurait être dérogé par là en aucune manière 
its réciproques des douanes, établies ou à établir, ex- 
!S attérages exigés par le fait même et la sûreté de la 
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1810 navigation, ainsi que pour le halage des bateaux, qui sas ^^^ en 
l'une comme sur Pautre rive. Quant aux ordonnaDoes nb omis au 
passages ou à l'entrée des sujets respectifs dune bm pissero' 
l'autre, elles conserveront toute leur force et vigueur, bi Q^é. 1 
cas ci-dessus déterminé. libres ci 

ÂAT. IV. En conséquence de la sollicitude des hautes ja [ priété e 
tractantes pour tout ce qui peut contribuer à établir DSci ^ Q y aun 
côté des territoires cédés par le présent traité, qui écarte pa Usés, au 
toute espèce de difficultés ou de contestations, et par sa > 5^és a^ 
même sollicitude pour le bien-être do leurs sujets lesfn Xn. 

habitant d'une ville, d'un bourg, village ou hameau, sitièj posée < 
des rives du Dniester, dans toute l'étendue où ce fleuve sfli) major-i 
entre les deux empires, d'après la nouvelle démarcatioo.âs frontiè 
dait sur la rive opposée une propriété quelconque ièfm en dèi 
territoire do cette même ville, bourg, village ou hamNo.îf aucun 
de s'en défaire dans le terme qui sera fixé à cet égard fiti diffiev 
hautes cours impériales, et qui sera promulguée parottia i par u 
formeUé de la part des gouverneurs respectifs, afinqnepR^ du b< 
puisse en inférer cause d'ignorance; attendu qu'après TMl entre 
du terme ûxé, il ne sera permis à aucun individu de fHr4 égaril 
rive sur l'autre pour faire pâturer son bétail , pour bÂ'^l moilii 
travaux exigés pour les champs ou les prairies quî.«* l IVni/x 
serves. 1 d'AuU 

Art. V. La partie du cercle de Tarnopol avois«Açû*| \m\ç \i 
Zloczow du côté de la seigneurie de Zaloseze manquai v".<* \ serd 

sera permis aux habitants du cercle de Tarnopol, ïsf 

parties cédées des cercles de Zloczow et de Brzezau. «ï^^'l 
d'exporter librement des forêts dépendantes de ZaloseieV^'l 
de construction ou de chauffage. Il sera délivré à cel»ix:l 
passeports de la part des autorités autrichiennes conln?lt^-| 
porU^s par le tarif du 1 5 Mars 1 805. 11 s'entend de soi-m^p'j 
achats ne peuvent se faire que du gré du propriétaire fomirf<t î 
fonnément aux règlements des eaux et forêts pour la drtoni»-1 
annuelle des cou])es. 

Art. VI. Les titres domaniaux, les archives, k»s cartes Ai? 'j 
cédé , seront remis dans l'espace de deux mois à dater de Fuii^l 
des ratifications du présent traité. l val 

Art. vu. Les tribunaux de justice d'où ressort issonl les î"")"'! J»^' 
territoires cédés se trouvant hors des limites de ces territoirv*.t^| ^ji 
les sommes déposées, pupillaires ou autres, qui ne seront poio^' 
un arrêt judiciaire ou qui se trouveront sous un tel anvl qu» 
été prononcé en faveur d'un individu également habitant du i 



V. 



AUTRICHE ET RUSSIE. 383 

aot toutes celles qui seront reconnues comme apparte- 1 

iveaux sujets de S. M. Fempereur de toutes les Russies, 

dépôt des tribunaux qui seront établis dans le pays 

est de même de tous les actes territoriaux , de tous les 

en un mot de tous ceux sur lesquels se fondent la pro- 

Iroit des particuliers. Us seront remis en original, là où 

isibilité, ou bien, dans le cas contraire, en extraits léga- 

nbre du gouvernement délégué à cet effet, pour être con- 

nreffes des tribunaux russes. 



i. Il sera nommé immédiatement une commission, com- 
)art et d'autre d'un nombre suffisant d'officiers d'état- 
ral de l'armée, pour lever une carte exacte de la nouvelle 
a faire la description topographique, placer les poteaux et 
r les angles de relèvement, de manière à ce que dans 
ps il ne puisse naître le moindre doute , contestation ni 
s'il s'agissait de rétablir une marque de bornage détruite 
aident quelconque, et si pendant le cours de l'opération 
e il se trouvait un morceau de terrain qui fût en litige 
»eigneuries ou communes limitrophes , et qu'il y eût à cet 
>rocès d'entamé , le terrain en question sera coupé par la 
Qe des deux parts sera réunie à la souveraineté de S. M. 
de toutes les Russies , l'autre à celle de S. M. l'empereur 
roi de Hongrie et de Bohème. Il ne sera cependant point 
té atteinte aux droits réciproques des parties,' à qui il 
de continuer l'affaire par devant les mêmes instances où 
jté liée, et d'en poursuivre la décision dans la voie du 
de l'appel près des instances supérieures, qui d'après la 
la première instance seront compétentes après la nou- 
rcation. Les sentences seront réciproquement obligatoires 
eux parties , que les tribunaux qui auront prononcé aient 
ou autrichiens. La description ainsi faite, après avoir été 
Rationnée sur les exemplaires réciproques, sera signée 
d'autre au moins par l'un des plénipotentiaires de chacune 
lautes cours, et sera envisagée comme si elle avait été in- 
à mot au présent traité. 

. L'occupation respective de la nouvelle ligne de démar- 
i lieu aussitôt que la signature de la description des limites 
ffectuéc de la part des plénipotentiaires , conformément à 
lu huitième article du présent traité. 
Les ratifications du présent traité, etc. 
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Tornéa, 

deflieU) 

1810 BADE ET WURTEMBERG. f^^ 

endroits 



Traité signé à Paris, le 2 Octobre 4810, concenmi^ 
cessions territoriales. 

Voir Recueil de Martbns , ^ édit., t. I , p. 295. 
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Acte de démarcation des frontières, stgné à Tm. 
le 8/20 Novembre 1816. 

ÂAT. I. La ligne de démarcation entre le royaume de tel 
l'empire de Russie, partant de la frontière norvégieflKaltKl 
deux montagnes Kolta-Patha et Kecokima-Patha ouMfJ«) 
du point où la petite rivière Radje-Johka prend sa sowW* 
Kolta-Jaur, descend cette rivière à travers le lacWâftto I 
jusqu'à son enbouchure dans le lac Ylinen-Kilpis-Jaiir,ïK«s^I 
en deux ce premier lac, ainsi que le second à Kilpis-Janr.AW*| 
de là par le lac Taste-Jaur, dans le Kongama , elle suit leiiiiaîl 
ce fleuve à travers les lacs Ëjeli-Jaur, Mucka-Jaur, Pousa-la'ij 
tina-Cahti, Naimaka-Jaur , Kallotti-Jaur, jusqu'au conflnefliii^l 
gama et du Gatas-Eno : de ce point où le Muonio prend sonw' 
ligne continue le long de ce fleuve, et après son embouchure fcl 
Tornéa, elle suit le chenal de ce dernier jusqu'au nord debp 
qu'île Svensaro : ici elle quitte le chenal, et passant àrowSp'i 
ruisseau nommé le Naran.et le golfe de la ville, laissant l'Ile f 
men à droite, elle rejoint le chenal du fleuve au sud de la A»l 
Tornéa, le suivant ensuite jusqu'à Fembouchure du fleuve tef 
mer. De cette manière , toutes les possessions situées à la drt**| 
cette ligne appartiennent à la Suède, et celles à la gauche à laS 
Les endroits de frontière du côté suédois du nord au suJ!«| 
Mauro, Gunari, Karetsuvando , Kuttanen, Muonion-Alusta,Poifap| 
sumi, Kuncki, Kiexiawarra, Uttumusdka, appartenants à lafetar* 
Kengis, Kardis, Jarlivis, PcUo, forge de Svansten, Juoxauki,*H 
saari, Kuivakangas, Haapakila, Matarengi ; avec l'église 'JO*-!! 
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Alkula^ Niemis, Ârmassaarè, Eoivukyla, avec l'église \ 
ckila, Kitzaniemi, Potilâ^ Korpikyla, Garungi avec 
ustaf, Euckola, Yajackala, Mattila, Haaparanda. Les 
russe sont : Naimaka , Kelloti , l'église d'Ënontekis 
iga-Muodka, Ketkesnvando, Osver-Muonioniska, 
£a, Killangi, Eolare, Jœdkijalka, Pello, Mammila, 
[i, Eaussaari, Marjasaari, Eauliranda, Euivakangas 
emis-Àrmassaari , Helsingsby , Eorbykila , Earungi, 
la, Eiviranda, la ville de Tornéa, sur la presqu'île 
'lise de Neder-Toméa, Hallala, et Netsaarl sur File 
iiis rembouchure du Toméa dans la mer , la fron- 
le long du golfe de Bothnie, à travers le milieu du 
iandshaf, jusqu'à la mer Baltique , de manière qu'au 
s lies de Bockholm, de Saellven, avec le port de 
>i que l'ile de Ostra-Saven-Maat, et au sud les lies 
e Singelskar , sont les points les plus avancés des 
s. 

s situées à l'est de la pliis grande profondeur des 
l ou Thalweg des trois fleuves nommés ci-dessus, 
a Russie , et celles à Touest de la même ligne à la 
►tion seule de la presqu'île Svensarœ, sur laquelle 
e de Tornéa. De même depuis l'embouchure du 
s lies les plus rapprochées des côtes de la Finlande 
ae d'Àland appartiennent à la Russie, et à la Suède 
ent ses côtes. 

ivières Toméa , Muoni et Eongama faisant frontière 
tats , il est entendu qu'elles sépareront désormais., 
articulière située sur les deux rives opposées, de 
li qui en a la possession sera obligé d'abandonner 
é du fleuve. Mais en considération de la situation 
habitants de ces rives, les hautes parties contrac- 
nues de prolonger à leur égard jusqu'à cinq ans le 
is fixé par le traité de Fredrichsham , pour l'éta- 
rs sujets respectifs dans l'autre pays, ou l'aliénation 

la séparation de ces propriétés s'eflectuera, pour la 
nune des intéressés, au moyen d'échanges réci- 
>ù ce mode sera applicable. Les autorités respec^ 
: veilleront à ce que justice soit faite à chacun dans 
ainsi que dans les ventes et achats devenus indis- 
uite de cette même sollicitude des hautes parties 

25 
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1810 contractantes pour le bien-être de leurs sujets respe<ft.j; jiaarali 
sance des possessions sur les îles des susdits fleuves et lus chemin 
mais assurée aux anciens propriétaires^ quand même lal^) seule cl 
marcation rangerait les lies du côté opposé , bien enkendQcii chemin 
que ce privilège ne s'étendra point sur les lies Flurinsaari.jifi Dai 

saari, la presqulle Svensar«o et les lies au sud de cettr^ poissa] 
Les propriétés mixtes, s'il s'en trouvcdt sur plusieurs OesmL denrée 
sur la surface d'une grande île isolée , devront être édoi | territoi 
unes contres les autres, autant que faire se pourra. étant ai 

Les cinq années écoulées, les possesseurs de chaque flei . vidu ei 
payer conjointement mie redevance annuelle de 48 eif sans ja 
cuivre, ou huit skillings argent de banque suédoise, en sip Ari 

connaissance que le terrain dont ils ont Tusufruit appartiaiii qu'elle 
souverain. Ces redevances ayant été recueillies parles]»^ est foi 
usufiruitiers, liquidation en sera faite de part et d'autre ama seurs 
ration des trois premiers mois de l'année. le prc 

Art. IIl. Il sera permis aux habitants des deux rives A b des d 
et Muonio de fréquenter leurs anciennes églises pendant Fe^ ^ cet) 
trois ans, à compter du jour de l'échange des ratifications àpl L< 

acte, à la charge de pourvoir jusqu'à ce terme, comme prkw enipC 
à l'entretien des prêtres et des autres employés d'égli8e,<(fîri| un c 
effet aucun droit de douane ne sera levé sur les dhnesfFtfi^l t^nt 
tants auront à remettre. Au bout de trois ans, tout rajir*' ^^s c 
paroisses des deux rives ayant cessé, ceux des sujetsîl««k^ objet 
l'autre puissance qui auront été séparés de leurs ancte'^ ^^sor 
seront dédommagés, d'après une estimation sage etrais«>ii<iM P^rcD 
ce qu'ils auront contribué anciennement à l'établissemeotcsi^i Ai 

des églises, des maisons, des prêtres, des magasins elniff* carte; 
paroisse, y compris aussi les maisons de justice. Tous ces «* l'em]: 
seront réglés avant l'expiration du même terme. ^^ la 

Art. IV. Les différentes voies de communication dool!()i force 
servis jusqu'à présent les habitants des deux frontières, l*?* ««^nt 
des objets de nécessité que de commerce, leur sont assoKCW A 
l'avenir. 1 ces fi 

Ainsi tout bâtiment russe aura pleine liberté de passer rtr*M teurj 
ser par le chenal conduisant du port de Reutahamm àli?*| f^loii 
mer, comme tout bateau suédois par le bras du Toméa, qœsf l *3" 
la ville de ce nom du continent russe. De même la libre na#*| ^e 
dans toute l'étendue du cours des trois fleuves et des lacs pn*! *Wï 
subsistera comme par le passé. 11 sera permis à tout bali»4 ^ur 
prendre terre à la rive opposée aussi souvent que ce sera véoO^f «^ï' 
pour la sûreté de la navigation ou le halage des bateaux. 



». 
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ox habitants de toute la rive opposée de se servir du 4 8 4 
e menant d'Osver-Toméa à la ville de Toméa, à la 
contribuer, comme auparavant, à l'entretien de ce 
.'ils profiteront de cette liberté. 

des cas précités , les sujets de l'une ou de l'autre 
ront molestés. Il ne sera levé aucun droit sur leurs 
chandises pour le simple passage par les eaux ou le 
utre souverain. La paisible jouissance des Iles leur 
ir l'article II, il s'entend de soi-même que tout indi- 
»ra le plein produit dans telle saison qu'il .voudra, 
) sujet à aucune imposition quelconque, 
pèche du saumon dans la rivière de Toméa, telle 
îglée par les lettres royales du 13 Septembre 1794, 
t garantie, pour les cent ans y énoncés, aux posses- 
d continueront à la faire en commun et à en partager 
le par le passé. Le droit annuel payable à chacune 
(mes sera proportionné à la part que se trouvent avoir 
urs sujets respectifs. 

sments des provinces de Nord-Bothnie et d'Uleaborg 
l'aucune nouvelle estacade ne soit établie , sinon par 
ord, entre les intéressés , et qu'en général aucune at- 
cmée au privilège des teneurs actuels de ladite pèche, 
expirées , il sera fait un nouvel arrangement sur cet 
[ui est de l'exercice des autres pèches, il ne s'étendra 
un et de l'autre cèté que jusqu'aux limites qui sé- 
états. 

description topographique qui indiquera, d'après les 
dans les moindres détails, la direction des limites et 
des poteaux et autres marques de bornage, munie 
Bt du sceau des commissaires respectifs, aura même 
que si elle était insérée mot à mot dans le pré- 
tranquillité et la sûreté des paisibles habitants de 
ant trop exposées par la grande faciUté aux malfai- 
itraire à leurs justes punitions, en passant sur le ter- 
) puissance, il est convenu que tout meurtrier, incen- 
ou voleur qui, après avoir commis un crime dans 
;es limitrophes , s'évadera sur le territoire étranger, 
Té à son gouvernement aussitôt que réquisition en 
lais en cas que l'accusé soit sujet de l'état où il sera 
oir commis le crime sur le territoire étranger, il sera 

26* 
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BA\TERE ET SAXE. 



Onweniion signée à Dresde, le 30 Mars 4811, pov 
dition réciproque des déserteurs. 

Vêk Mumeil de Xartesiii, r édit. , t. V, p. M. 



MË< 



ftir: 

L 
cipV 



BAVIÈRE ET PRUSSE 

Abolition du droit de détraction, signée le 4 Jm\M 

Voir: (hiitziommlung fur die preuse. Slaaten, 1811, p. 148, et Ik^iy^ 
r édlt. , t. IV, p. U. 

Lo 12 Février 1817, le preuss, Gesetzsammlung , n® 403,^^^ *T' 
l)lié une déclaration explicative; le 3 Juin de la même anott, ke* 
rocuoil de loifl prussiennes (n" 426, p. 146) a donné uneootpû:- 
donnnncc de S. M. lo roi de Prusse sur le même sujet. 



It 



MECKLENBOURG-SCHWÉRIN FT PRIS 



Convention sigf^ée à Berlin, le 16 Octobre iSH,pm^ 
suppression du droit de détraction. 

Vtir : OfsHst^mmiHtig /Wr die preuss. Staaten, 1811, p. 3S0 et Rtcueû^t^ 
t^ tHin.. t. IV. p. W. 
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VBOURG-STREUTZ ET PRUSSE, mi 



du droit de détraction, signée le 6 Août 1811. 

lung fur. dk preusê. Staaien, 1811, p. 350, et Recueil de MarTbns , 
, p. M. 

4847, le preuas. Gesetzsammlung a publié une déclaration 
7, p. U5. 



ALT-COETHEN ET PRUSSE. 



droit de détraction, signée le 20 Novembre 1811. 

mbre 4847, déclaration explicative sur le même sujet. 

wng far die preuse. StacUen, 1811 , p. 371 , et 1817, p. 298, ainsi que 
Martens, 3« édit., t. IV, p. 55 à 58. 



lE- BRETAGNE ET PORTUGAL. 



catifs, concernant le traité du 19 Février 1810; 
signés le iS Décembre 1811. 

dit traité. 



BADE ET PRUSSE. 



droit de détraction, signée le dO Décembre 1811. 

RIENS, 2«édit.,t. I,p. 401. 



390 PRUSSE. ET SAXE-COBOURÙ, ETC. 

1842 PRUSSE ET SAXE-œBOI]RG. 



Abolition réciproque du droit de dé^actiM, 
signée le 10 Février 1812. 

Yoir RêCueU de Marrms , 2^ édit., t. I , p. 403. 

Le 47 Novembre 48U, une convention, signée à Vienne, ii 
le droit de détraction entre la Prusse et les états de Saie- 
et de Saxe< Gotha, dont une partie appartient aujourd'hui u ^ 
Gobourg. 

▼tir Oeaetztammhmg far die preuts. StacUen, 1814, p. 141 , ainsi que teinriilj 
TEN8 , t. lY, p. 69. 

Le 6 Octobre 48U, le même recueil de lois prussiennes (p. 4*>l 
a publié une déclaration explicative de la convention du 40 FéfBt 
coDcloe avec le duché de Saxe-Gobourg. 



PRUSSE ET SUISSE. 



Convention signée à Bâle, le 3 Mars 1812, pour\i^\ 
réciproque du droit de détraction et d'étnigratiw 

Voir Recueil de Martens , 2« édit., t. I , p. 404 



NASSAU ET PRUSSE. 



Abolition du droit de détraction, signée le 8 Avril tHii 

Voir Recueil de Martens , 2« édit. , t. I , p. 406. 

Le 34 Octobre 4816, nouvelle déclaration sur le même sujet 

Voir CMesetzsammlung far die preuss. Staaten, 1817, p. 11 ; ainsi que le Recueil ii^ 
TENS , 2*^ édit., t. IV, p. 64. 



ANHALT-BERNBOURG ET PRUSSE, ETC. 39f 

ALT-BERNBOURG ET PRUSSE, m' 



n du droit de détraction, signée le 8 AorU \ 84 2. 

\ Martens , â^ édit. , t. I , p. 407. 

[ai 4845, le Gesetzsammlung fUr die preuss. Staaten publia 
déclaration explicative. 



ERE ET SAXE-COBOURG-GOTHA. 



allons pour l* abolition du droit de détraction, signées' 
le 27 Avril et le 19 Décembre 1812. 

a d$ Martbns y t. V, p. 86 et 87. 



GRANDE-BRETAGNE ET TUNIS. 



signé au Bardo , le 2 Mai 1812, pour renouveler les 
traités antérieurs. 

> articles I, n et III (qui forment rensemble du traité) sont de la 
teneur que les articles n, m et IV du traité signé, le 40 Mai 4842, 
la Grande-Bretagne et la régence de Tripoli. 



BAVIERE ET SAXE-MEININGEN. 



Déclaration pour Vabolition du droit de détraction, 
signée le 3 Mai 1812. 

9cueil de Martens, V édit.^ t. V, p. 64; ainsi que, p. 81, la convention conclue 
9 Décembre 1809. 



\ 
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1812 GRANDE-BRETAGNE ET TRIPOlir 



Traiiè partant renomdlement des traites aRlirar| 
signé le 10 Mai 1812. 

Ait. 1. Les traités et conventions de paix, amitié ci c 
actuellement existants auront leur plein eCFet , et consmer 
force et vigueur en toutes et chacune de leurs dispositions, el 
regardés comme renouvelés et confirmés en vertu do ira&l 
jour, excepté seulement tels articles, clauses et condmoossrl 
quels on juge convenable d'admettre dérogation, cipIicatiB '.| 
vision par le présent traité. 

Art. il Que les armateurs des puissances belligéraDteçid 
cause de mauvais temps, manqueraient de provisions, ou ciaJ 
un ennemi prendraient refuge à Tripoli ou en tout autre potlni 
baie de ce royaume, ayant reçu secours de provisions, ettkj 
de l'ennemi étant passé, seront obligés de partir sans dêfaii 
ou sans augmenter le nombre d'hommes, armes ou moÉîi 
lesquels ils étaient entrés, et une fois hors du port, lesdiboi 
ne se cacheront point dans les baies, criques, et derrièïfe?!* 
de promontoires ou îles appartenants au territoire de ilt^èà. 
pour y atlcîndre et donner la chasse aux vaisseaux de IffiReas] 
qui y entreraient ou en sortiraient, de même qu'ils ne irdî?'-' 
d'aucune manière les libres entrées ou sorties des \kn 
de nation quelconque dans les ports, baies ou routes du royaot 

Art. 111. Les armateurs des puissances belligérantes nw 
point pcirmission do faire voile pour aucun port, baie ou w* 
partenant au royaume, que vingt-quatre heures ne soient écw 
ai)n>.s l(î d<'»part de quelque vaisseau appartenant à unaiKre| 
sanfîc avec laquelle on pourrait être en guerre, et il ne leur 
iii<>rno permis en aucun temps de partir pendant que de tels 
H(îaux H(Tnient encore on vue du port, de la baie ou route, soil 
soi(înt retenus par des calmes, mauvais vents, ou autres circonsi 
inévitables. 

Art. iV. Il est finalement agréé et établi que S. Exe. Sidi- 

Cnramanli-Baslia, étant désireux de maintenir inviolablementk 

tés existants et la stricte neutralité de son royaume, ne permel 

tolérera sur aucun point des possessions de la cité et royau 

*ripoU la vente d'aucune prise et cargaison de prise quelconq 

QiFQnl avoir appartenu à la Grande-Bretagne, mais que It 
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i; obligées de partir avec les cargaisons complètes et en- 1842 
)s. auront amenées dans le port, en se soumettant aux 
es que les armateurs des puissances belligérantes, en 
le l'article II du présent traité. 
e quoi, €tc. 



)RTE OTTOMANE ET RUSSIE. 



'i de paix, signé à JSucharest, le 6/18 Mai 1812. 

Extrait analytique. 

et II. Paix, amnistie. 

[. Confirmation des traités antérieurs, lesquels resteront en 

ï. Limites : le cours du Pruth, du point oh il entre de Mol- 

u'à sa jonction avec le Danube, et de là à la mer Noire : la 

reste commune; aucune fortification ne sera élevée sur 

lies du Danube ; les vaisseaux marchands des deux 

i auront, comme auparavant, la libre entrée et la navigation 

à VII. Restitutions des conquêtes, et liberté accordée aux 
des pays cédés, de quitter avec leur fortune, 
m. Stipulations en faveur des Servions , auxquels sera re- 
ninistration intérieure de leur pays. 
t. Restitution, sans rançon, de tous les prisonniers de 
gions et des deux sexes. 

. Les réclamations des sujets seront examinées avec soin 
les après la conclusion de la paix : les dettes particulières 
les seront acquittées. 
1. Évacuation des pays, 
n. La PcHte sera tenue d'indemniser les sujets russes qui 

à souffrir des rapines des corsaires de Tunis et de Tri- 

ni à XVI. Bons offices de la Porte en faveur de la Perse; 
des hostilités ; remises des copies du traité dans l'espace 
rs , et ratifications. 



394 



ANHALT-ABSSAO ET PRQSSB, SIC 



1812 



AMALT-DESSAU ET PRDSSl 



Abolition du droit de diirctction et dimigréii\ 
signée le 22 Juin 4 84 2. 

Vt^ Rtcwa de Mârtens , 2» édit., t. 1 , p. 406. 

Le 23 Décembre 4816, le GesetzsamnUung fUr die pmii. I 
publié une déclaratioii explicative (p. 44). 

Vtir aussi Recueil de Martbns , t. IV, p. 5i. 



AUTRICHE ET NASSAU. 



Déclaration pour l'abolition du droit de déiractim,ifk 
\^ JuiUet 1812; renouvelée le 28 SeptenJbnWi 

Yair Recuea de HÂaTBNS , 2» édit, t. V, p. 64 et 72. 



GRANDE-BRETAGNE ET RUSSIL 



Traité de paix, signé à Oërebro, le 6/18 JuiUlet \i\- 

Extrait, 

Art. I et III. Paix, et secours réciproques. 

ART. II. Les relations d'amitié et de commerce entre les d 
pays seront rétablies de part et d'autre sur le pied des ni^i 
plus favorisées. 

Art. IY. Les deux hautes parties contractantes se réserrot^ 
prendre aussitôt que possible un arrangement particulier p»t| 
port à tous les objets qui peuvent concerner leurs intérêts évni^l 
tant politiques que commerciaux. 



ANHALT-BERNBOURG ET NASSAU, ETC. 3|»6 

ALT-BERNBOURG ET NASSAU, isia 



aration pour V abolition du droit de détraction, 
signée le 16 Juillet 1812. 

«Mabtens , 2e édil. , t. V, p. 66. 



RANDE-BRETAGNE ET SUEDE. 



ité de paix, signé à Oerebro, fe 18 Juillet 1812. 

Extrait. 
Paix. 
[. Les rapports d'amitié et de commerce entre les deux 
it rétablis sur le même pied où ils se trouvaient au 4®' Jan- 
; tous les traités et conventions qui subsistaient à cette 
ître les deux états doivent être considérés comme re- 
Bt confirmés, et sont renouvelés et confirmés par le pré- 

I. Garantie. 
I. Ratifications. 



ESPAGNE ET RUSSIE. 



ité dtamitié et dalliance, signé à WelUki-Louki , 
le 20 JuiUet 1812. 

Extrait, 
I. S. M. l'empereur de toutes les Russies reconnaît pour 
[es Certes générales et extraordinaires assemblées à Cadix, 
issi la constitution qu'elles ont décrétée et sanctionnée^ 
ï. Les relations commercides seront rétablies dès à pré- 
3iproquement favorisées. Les deux, hautes parties contrac- 
teront aux moyens de leur donner encore une plus grande 
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1813 FRANCE ET SAINT-SIEGE |^ 

Concordat préliminaire entre le pape Pie VII et tmfn 
Français, signé à Fontainebleau, le 25 Janwier 1813 
obligatoire par décret impérial c^ 25 Mars smoul 

Y«ir R9cu9a de Martens , V ôdit. , t. I , p. 559. 
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Traité de subsides, signé à Stockholm, le 3 MmM\ 

Extrait. 

Art. U. s. M. britannique n'opposera aucun obstackili 
de la Norvège au royaume de Suède. 

Art. m. Quotité des subsides que la Suède recevraiiâ^ ^ 
Bretagne 

Art. y. La Grande-Bretagne cède à la Suède la GuaUBSf^ 

Art. VI. Comme une conséquence réciproque de ceci»] 
stipulé dans Tarticle précédent, S. M. le roi de Suède s'enppifrl 
corder pendant Tespaco de vingt ans , à dater de Féchanp àfi*l 
(ications du présent traité, aux sujets de S. M. britannique, le ^| 
d'entrepôt dans les ports de Gothenbourg^ de Garihameidei&l 
sund, lorsque cette dernière place sera rentrée sous la doDitfil 
suédoise, pour toutes les productions et marchandises sntii] 
Grande-Bretagne, soit de ses colonies, chargées à bord de s 
anglais ou suédois; lesdits objets, soit qu'ils soient de nature > A 
introduits en Suède en payant les droits, soit que leur intndBÉ 
soit prohibée, payeront sans distinction, comme droit d'entrcfA.! 
pour cent de la valeur à leur entrée, et autant à leur sortie. Svi 
autre objet relatif à cet article, on se conformera aux règlements { 
néraux en Suède, en traitant toujours les sujets de S. M. britanàl 
sur le pied des nations les plus favorisées. 
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!) (GRAM)-DUCHÉ) ET NASSAU, m: 



iration pour P abolition du droit de détraction, 
signée le 48 Juin 4 843. 

I Mart£NS, V édJt., t. y, p. 66. 



PERSE ET RUSSIE. 



Traités aniérienrs à consulter: * 

évrier. Traité de paix et d'amitié, signé à Riaschtche (Province 

le Ghilan]. 

anvier. Traité de paix, conclu à Riaschtche, ou Riascha. 

té qui fut conclu en 4783, confirme en partie le traité de MZ%. 
\ des traités de MM. de Gusst et d'Hauteriye, ST partie, t. Y, p. 101 & 106. 



paix et d'amitié perpétuelle, conclu sur la rivière de 
Seiwa dans le Gulistan, fe 42 Octobre 484 3. 

Les hostilités et la mésintelligence qui ont eu lieu jusqu'ici 

empires russe et persan cessent dès à présent par ce 

il y aura à perpétuité paix, amitié et bonne intelligence 

f. l'autocrate de toutes les Russies, et S. M. le schah 

leurs héritiers et successeurs , et leurs gouvernements 

. Comme il a déjà été réglé mutuellement par des con- 
réliminaires entre les deux hautes puissances que la paix 
lue sur le pied du statu quo présent, savoir que chaque 
■ era eu possession des pays , chanats et territoires qui se 
maintenant entièrement en son pouvoir, la ligne suivante 
lès à présent et pour l'avenir la frontière entre l'empire 
elui de Perse. 

igné commence près la forêt Odina-Basara, traverse en 
le le désert Maganais , jusqu'à la digue d'Edibuluk près 
Arax; de là en montant le long de l'Arax jusqu'à Ten- 
a petite rivière Kapanaktschajâ y entre, et plus loin à la 
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1843 droite de la petite rivière Kapanaktschaja jusqu'à la crête ib» 
tagnes de HGgrin , et continue à s'étendre de là par les Ibé: 
chanats de Karabag, et Nachitschewan sur la crête des w 
d'Âlages , jusqu'à la forêt Daraleges y où se touchent les iù^ 
chanats de Karabag, Nachitschewan, Ërivan et d'une psxfkki 
d'Ëlisabethpol (lequel appartenait autrefois au chaDatdeGn 
en suite de là par la limite qui sépare le chanat d'Eriwan dsi 
du cercle d'Ëlisabethpol, de celui de Schamschadit et deïm 
qu'à la forêt de Ëschok-Meidan, et de là sur les crêtes des nk 
en suivant à droite le cours de là petite rivière et dehn 
Gimsatschiman le long de la crête de la montagne de Banhi 
qu'au coin de la limite de Schuragel; de cel ang^e enfin jek 
hauteur du mont glacial d'Âlages, et de là le long de hoè 
montagnes par la frontière de Schuragel, entre Mastarasetiiij 
qu'à la petite rivière de Ârpatschaja. Au reste, comme ktn 
de Thaluschin a passé pendant la guerre tantôt sous le ponn 
l'une, tantôt sans celui de l'autre puissance, les limites de ftài 
du côté de Sinsel et Ardawil seront, pour plus de certiliiiie,!* 
après la signature et la ratification du présent traité pfffeil 
missaires réciproquemment nommés d'un accord coiiudd.Ibk 
commissaires dresseront, sous la direction des conunaodflkaè 
des deux parties, une description fidèle et détaillée des M 
et habitations, comme aussi des rivières, montagnes, Itf^A* 
qui se trouvent jusqu'à l'époque présente dans la posai fe 
tive de l'une des deux parties; et alors il sera tiré une liî»V& 
mitation du chanat de TalUschin sur la base de l'état de pon» 
actuel, de sorte que chaque partie reste en possession de sa» 
toire. De la même manière, si dans les limites ci-dessus lw«*l 
ligne dépassait en quelque point la possession actoeDedelv&l 
de l'autre des deux parties, chaque partie obtiendra, aprtseDul 
des commissaires des deux hautes puissances, une indemnité (q»| 
tionnelle sur la base de l'état de possession actuelle. 

Art. IIL S. M. le schah, afin de prouver à S. M. FefflpertB»! 
Russie la sincérité de ses intentions, reconnaît soIennelIeiDefll-sl 
pour lui que pour ses successeurs au trône de Perse, quete<i^l 
nats (gouvernements) ci-dessous appartiennent en propre à Fcifl 
russe : le chanat de Karabag et de Gaus-Chin, qui sont 
réunis en une province sous le nom d'Ëlisabethpol, ainsi ((k> 
chanats de Schekin, Schirwan, Derbent, Bakin et Talischin, ««^' 
terres dépendantes qui se trouvent maintenant au pouvûr i^l 
Russie; en outre tout le Daghestan, la Grusinie, avec la provin» 
Schuragel Imirezie. Guriel. Mingrélie et Abchasie, de même q» 
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ts et fonds de terre qui sont situés entre la fron- 4843 
ent d'être déterminée et la ligne du Caucase, avec les 
peuplades qui confinent à cette dernière et à la mer 

S. M. l'empereur de Russie, en témoignage de ses senti- 
S. M. le schah de Perse , et pour lui prouver son désir 
^oir Fautocratie et Tautorité souveraine établies sur une 
dans l'empire persan, voisin de la Russie, s'engage solen- 
pour lui et ses successeurs, à prêter, en cas de besoin, se- 
ul des fils du schah de Perse qu'il nommera héritier de 
3rsan, afin qu'aucun ennemi étranger ne puisse se mêler 
)s de la Perse, et que la cour de Perse soit fortifiée par 
la cour de Russie. Du reste , s'il s'élevait des différends 
ils du schah sur les affaires de l'empire persan, la Russie 
ra point part avant que le schah régnant ne réclame son 
on. 

. Les vaisseaux marchands auront, comme antérieurement, 
le naviguer le long des côtes de la mer Caspienne et d'y 
En cas de naufrage, les Persans leurs donneront amicale- 
secours. Les bâtiments de commerce persans auront aussi 
iparavant le même droit de cabotage de long des côtes de 
ispienne et d'aborder sur le rivage russe; et en cas de nau- 
Russes leur donneront toute l'assistance nécessaire. Quant 
eaux de guerre, comme avant la guerre, ainsi que durant la 
ans tous les temps, le pavillon russe a seul flotté^ sur la mer 
3, il aura aussi maintenant sous ce rapport le même droit 
u'auparavant, de manière qu'outre la puissance russe aucune 
puisse arborer im pavillon militaire sur la mer Caspienne. 
^L Tous les prisonniers au pouvoir des deux parties, soit 
rs de guerre, soit habitants enlevés à leurs foyers, qu'ils 
rétiens ou de toute autre religion , seront rendus trois mois 
x>nclusion et la signature du présent traité, et il sera pourvu 
tretien et frais de voyage jusqu'à Karaklis. 
IL Outre les articles ci-dessus, LL. MM. l'empereur de Russie 
ih de Perse sont convenus que les ministres respectifs des 
, en cas de besoin , auront été envoyés dans les résidences 
M., seront reçus conformément à leur rang et à l'importance 
ons dont ils seront chargés. Les agents ou consuls accré- 
vant l'ancien usage, par LL. MM. dans les villes où dles le 
nécessaire pour la protection du commerce, et qui ne pour- 
r plus de dix personnes à leur suite, seront considérés et bo- 
rne manière conforme à leur rang en qualité de fonction- 
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1813 naires accrédités; il sera donné des ordres pour que n»^ 
ils ne soient point insultés, mais encore pour que dat: 
où les sujets respectifis des deux puissances auraient'^. 
plaintes à faire, on procède, d'après leurs représentations. î 
nière la plus impartiale, pour qu'il soit fait réparations 
l'offensé. 

Art. yin. Quant à ce qui concerne les relations con^i 
entre les sujets de LL. MM. qui sont munis des certificats ;-[ 
gouvernement ou des commandants de frontières, qui atteâtd ( 
sont réellement négociants et sujets russes ou persans Jk:t 
permis de se rendre librement par terre et par mer dans»: 
des deux puissances contractantes ; d'y demeurer, pour fâim^ j 
piérce, aussi longtemps qu'ils le jugeront à propos, et de sa r^ 
ner également sans éprouver de retard. Ds pourront vte 
échanger les marchandises importées de Russie en Perse. f* 
proquement. En cas de décès d'un sujet russe venu en ^^ 
domicilié dans cet état, sa fortune et ses biens, tant meuhtir 
meubles, étant considérés comme des biens appartenants à de^t 
d'une puissance amie, les premiers seront délivrés sansiUï::: 
recèlement, contre quittance, suivant les lois , à leurs mâ&. \ 
leurs parents; il sera permis à ceux-ci de vendre lespniiSfM 
bon leur semblera, à leur gré et à leur plus grand avanta^àf I 
cela se pratique dans tous les états civilisés, quelle ques^'j» 
sance dont dépendent les intéressés. 

Art. IX. Il ne sera pas levé plus de 5 pour cent de te?: 
marchandises introduites par des négociants russes danse^^l 
ou les ports de Perse, et ce droit ne sera perçu qu'une fois. li"^' 
chose aura lieu par réciprocité en Russie à l'égard des Persan 

Art. X. A l'arrivée des marchandises sur les côtes, ^A 
ports, ou dans les villes frontières des deux parties contradaiiR 
sera accordé toute la liberté possible aux marchands respectife^l 
vendre ou échanger leurs marchandises, ou pour en acheter te | 
sans qu'ils soient astreints à demander à cet effet un \^^ 
sion aux directeurs des douanes ou aux revendeurs ( TorÀV'^ | 
leur devoir étant de veiller à ce que le commerce aitsonlibri-'- 

Art. XI. Après la signature de ce traité, les plénipotentiaire?-' 
deux puissances en donneront respectivement sans délai coiJ^- 
sance partout où il appartiendra, et expédieront un ordi-epour/. 
cesser partout sur-le-champ les hostilités. 

Le présent traité de paix perpétuelle, en deux exemplaires*^ 
blables, accompagnés d'une traduction en langue persane, siiméi 
les plénipotentiaires ci-dessus des deux puissances , munis df l-^ 
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mutaellement échangé, sera confirmé par Fempereur de M 
3 schah de Perse , et ratifié solennellement par la signa- 
. MM. Les exemplaires ratifiés seront envoyés dans Tinter- 
Dis mois par les deux cours à leurs plénipotentiaires, 
ns le camp russe sur le territoire de Karabag en Gulistan, 
ère Seiwa, Tan de J. G. 1813, le 12 Octobre,- et suivant le 
persan, Tan 1 228, le 29 du mois Schawal. 
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e additionnel aux traités existants, signé au Barda, 
le 4 6 Octobre 4 843. 

Ju que les lies communes connues sous le nom des Sept-Des 
3niennes (à Texception de celle de Corfou) ont été placées 
>rotection spéciale de la Grande-Bretagne, il est établi par la 
) convention, que le même respect sera fait des personnes et 
es des habitants desdites îles que s'ils étaient sujets natifs 
. britannique , et toutes les immunités , droits et privilèges 
lissent ces derniers dans les ports du royaume de Tunis , 
ésormais accordés sans restriction aux habitants desdites 
leurs vaisseaux portant pavillon d'Angleterre, porteurs de 
ts anglais ; étant bien entendu néanmoins que lesdites îles, 
bitants, leurs commerçants et leurs vaisseaux seront égale- 
sans la plus légère restriction ni exception, reconnus par les 
très régences d'Alger et de Tripoli , et que s'ils n'étaient pas 
ionnus par elles, la régence de Tunis ne serait pas obligée ni 
le faire, 
i de quoi, etc., nous, etc. 

Si^é : Hàmnda Bâcha Bet. 
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1814 DANEMARGK ET GRANDE-BREÎI Ar,c,.. 



Traité de paix, conclu à Kiel, le Mk Janvier 1 8 4 4 ; mm l: 
additionnels, signés à Liège, le 7 Avril smaxi 



Extrait. 

Art. 1. Cessation des hostilités. 

Art. U. Renvoi des prisonniers. 

Art. 111. Les colonies danoises seront restituées. 

Art. lY. Époque de la restitution de Tile d'Anhalt. 

Art. y. La paix aciuelle s'étend aux alliés. 

Art. VI. Part que le Danemarck doit prendre à la goem. 

Art. Vn. Les relations commerciales entre les sujets disK* 
puissanoes contractantes reprendront leur cours ordn» 
avant la guerre; il est même réciproquement conveiffi(fffi? 
plus tôt possible aux moyens de donner à ces relations pkù 
vite et d'extension. 

Art. YIII. S. M. britannique et la nation attachant lapk^ 
importance à Tabolition de la traite des nègres, le roi de DM 
de concert avec le roi d^Angleterre, s'oblige à concourir dr«' 
pouvoir à cette œuvre bienfaisante, et à défendre à sesffi^ 
manière la plus positive, et par les lois les plus solenneII«*S* 
aucune part à ce commerce. 

Art. X. Comme S. M. danoise, en vertu du traité depa^-'' 
ce jour avec le roi de Suède, a cédé la Norvège à sadil^V* 
moyennant une certaine indemnité convenue , S. M. britaDuip 
pai'là, a vu ses engagements avec la Suède remplis, pw»*^- 
concert avec le roi de Suède, d'employer ses bons offices fi^ 
des puissances alliées, à la paix générale, à Teflet d'obtenirpc» 
Danemarck une indemnité convenable pour la cession delaNorv 

Art. Xll. Cet article stipule les mêmes obligations pour le Ri j 
Danemarck , en sa qualité de futur souverain de la Pomérdnw : 
celles qui ont été convenues entre le roi d'Angleterre el le r ■ 
Suède par le traité du 3 Mars 1813, concernant un dépôldeiu 
chandises anglaises à Stralsmid, en payant seulement un pour* 
de la valeur. 

Art. XUl. Tous les traités de paix et de commerce emrekî* 
d'Angleterre et le roi de Danemarck sont renouvelés par le pw* 
traités dans toute leur étendue, et tant que les présentes stipwl^**^ 
ne leur sont pas contraires. 
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lionnels au traité du 44 Janvier 4844, entre la Grande-Bre- \S( 
le et le Danemarck, signés à Liège, U 7 Avril 4844. 

Extrait. 

Les évacuations 7 cessions et restitutions, stipulées par le 
é, seront exécutées pour TEurope, dans le mois; pour les 
érique, dans les trois mois ; pour le continent et les mers 
is les six mois qui suivront la ratification du traité dé- 

. 11 est convenu eu outre que dans tous les cas de ces- 
iées, il sera alloué aux habitants, de quelque condition ou 
Is soient, un terme de trois ans, à compter de la ratification 
t traité, pour disposer de leurs propriétés acquises et pos- 
ât avant, soit pendant la guerre; dans lequel terme de trois 
)urront exercer librement leur religion, et jouir de leurs 
$. La même faculté est accordée, dans les pays restitués, à 
, soit habitants ou autres , qui y aurojat fait des établisse- 
.elconques pendant le temps où ces pays étaient possédés 
ande-Bretagne. 

aux habitants des pays restitués ou cédés, il est convenu 
d'eux ne pourra être poursuivi , inquiété ou troublé , dans 
ine ou dans sa propriété, sous aucun prétexte, à cause de 
te ou opinion politique, ou de son attachement à aucune 
s parties contractantes, ou pour toute autre raison, si ce 
' les dettes contractées envers des individus , ou pour des 
érieurs au présent traité. 

I. La décision de toute réclamation entre les individus des 
îspectives, pour dettes, propriétés, effets ou droits quel- 
qui, conformément aux usages reçus et au droit des gens, 
ire reproduites , sera renvoyée devant les tribunaux com- 
t dans ces cas, il sera rendu ime prompte et entière justice 
»ays où les réclamations seront faites respectivement. 



Article additionneL 



onvenu entre les deux hautes parties contractantes , que la 
3urité pour la personne et pour la propriété, qui a été 
lar les articles additionnels signés anjourd'bui pour les 
des pays restitués ou cédés, sera accordée à tous les 
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TraiU de paix, conclu à KM, le Mt Jamier 4IU,| 
lequel le Danemarck cède la Ni»vigi, 

' ÀmT. I à in. Pais entre les'deux puissances 
tica^n avec la RuHîde et la Prasse; adliaiice bonfre k fam 

Amt/IY. S. M. le rôi de Danemàrck , pour loi el sbsi 
renonce irrévôcablemeiait ^ à jamais , ett fiiyeiir de &lti 
Suède et de ses successeurs, à tous les dbroifs.el] 
royaume de Norvège; savoir, aux évéchés cl>après < 
vtfir : celui dé Ghristiansand , dé Bergcfhliàus, Skgnàmi 
hiém, avec le Nôrdiand et les Marches finoises 
ilè'Pémpire russe, les évéchés et provinces constitnHlbqf ^ 
de Norvège, avec leurs habitants, viUes, forts, farleraM,f 
liée, lé limg de toutes les cAtes de. ce royaume , «nri f 
pèbdan'ôes (lé Groeiiland et les lies Feq^oè et dislaiidèi 
méïne que toutes lès prérogatives, tons les droits et éii 
partîendront dorénavant eu propriété entière et sousii^^^ 1 
le roi de Suède, et formeront un royaume uni à cehikWk.M 
cette fin S. M. le roi de Danemàrck s'engage et s'oblige de1iiri>i 
la plus solennelle , pour elle-même et pour ses' suooesHA* 
que pour tout le royaume, dé ne former à l'avenir aucune irt^l 
ni directe ni indirecte sur le royaume de Norvège, mMsMfel 
liés ou autre territoire. En vertu de la présente, tooshik 
sont dégagés du serment qu'ils ont prêté au roi et à la < 
Danemàrck. 

Art. y. S. M. le roi de Suède s'engage par oonséqoat' 
manière la plus formelle de laisser jouir, pour )e fiitur, lesl 
du ^royaume de Norvège et de., ses dépendances de toutes I 
libertés, de tous les droits et privilèges maintenant 

Art. YI. Comme la totalité de la dette de la monardiie^l 
repose aussi bien sur le royaume de Norvège que sur hii 
parties du royaume, le roi de Suèdé^ souverain de la Norvégi^î'^ 
gage de se charger d'une partie de ces- dettes ,. proporliofliici' 
population et aux revenus de la Norvège. Par dette \ 
entendues aussi bien celle qui a été contractée par le i 

'^ois à l'étranger, que celle qu'il a contractée dans Pinlériear''* 



DANEMARGK ET SUÉDE. 405 



ff 



lière se compose d'obligations royales et de Fétat, de 1{ 
tque et d'autres papiers émis par autorité royale et 
irculaut dans les deux royaumes. Le montant exact de 
qu'il était au 1 ""^ Janvier 1844, sera fixé par des com- 
seront nommés pour cela par les deux gouvernements, 
)rès un calcul exact sur la population et les revenus 
de Danemarck et de Norvège. Ces commissaires s'as- 
Gopenhague dans le mois après la ratification de ce 
neront cette affaire le plus promptem'eut, mais au plus 
)urant de cette année. U est bien entendu que S. M. le 
comme souverain du royaume de Norvège, ne se char- 
part, d'aucune dette contractée par le royaume de 
i ce n'est la susdite, au payement de laquelle tous 
50 royaume, jusqu'à la cession de la Norvège, sont 

J. M. le roi de Suède renonce, pour elle et ses succes- 
ir de S. M. le roi de Danemarck et de ses successeurs, 
at et pour toujours, à tous droits et prétentions au 
)méranie suédoise et à la principauté de Tilo de RUgen. 
, avec tous leurs habitants, villes, ports, forteresses, 
, ainsi que leurs dépendances, prérogatives, droits et 
ippartiendront dorénavant, comme pleine propriété, à 
e Danemarck , et seront incorporés à ce royaume. A 
. le roi de Suède promet et s'engage de la manière 
le , tant pour elle que pour ses successeurs et pour 
ne de Suède, de ne jamais faire aucune prétention 
recte aux provinces, lies et territoires susdits; aussi 
î et en vertu de cette renonciation, tous leurs habitants 
du serment de fidélité qu'ils ont prêté au roi et à la 
uède. 

S. M. le roi de Danemarck s'engage également, de la 
s solennelle , à assurer aux habitants de la Pomérauic 
e l'Ile de RUgen, avec leurs dépendances, leurs lois, 
et privilèges, tels qu'ils existent maintenant et ont été 
3S les années 1810 et 1811. Comme le papier mon- 
a jamais eu cours dans la Poméranie suédoise, S. M. le 
irck promet de ne faire aucun changement à ce sys- 
onsentement des états du pays. 
. M. le roi de Suède s'étant, par l'article VI du traité 
lu à Stockholm le 3 Mai 1843, avec S. M. le roi de la 
ne et de l'Irlande, engagé pour le temps de vingt an- 
iu jour de la ratification dudit traité, à accorder aux 
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1 4 sujets de S. M. britannique le port de Stralsund comme m 
toutes les denrées coloniales, productions et manu&ctVRs,! 
TAngleterre que de ses colonies, apportées sur vaissea« 
suédois, moyennant l'acquit d'un droit d'un pour cent deiii 
des marchandises, lors de leur entrée , et d'autant lors de Is^ 
S. M. le roi de Danemarck, souverain de la Poméranie soéU 
met de remplir cette condition, et de la renouveler dan ki' 
conclure avec la Grande-Bretagne. 

ÂAT. X. La dette publique contractée par la diambren 
la Poméranie, reste à la charge de S. M. le roi de Danemapii 
souverain de la Poméranie suédoise, qui prend sur loi lesH 
faites à cet égard pour l'acquit de cette dette. 

Art. XI. S. M. le roi de Danemarck recomiait les < 
jusqu'à ce moment par S. M. le roi de Suède en domaineflOBi 
de la Poméranie suédoise et de l'île de RUgen, et qui ses 
une somme annuelle de quarante-trois mille rixdalersc 
Poméranie. S. M. s'engage à laisser les donateurs dans h |j 
paisible possession de leurs biens, droits et revenus, denrie 
puissent en disposer librement, percevoir les revenus, hsi 
aliéner sans obstacle et sans être obligés de payer pw éiil 
droits ou autres frais sous quelque dénomination qoeeeÉiil 
deux hautes parties contractantes se sont entendues qn** 
conditions stipulées d'après l'article XX à l'égard deî»* 
propriétés particulières, sont aussi applicables à ceuiav*] 
raient quitter l'un ou l'autre état, ainsi qu'à ceux des4«*i 
qui ne demeureront pas dans la Poméranie suédoise etdifi'i'M 
RUgen. Ces derniers conserveront leurs donations comme K«t* • 
propriété particulière. i 

Art. XII. S. M. le roi de Suède et S. M. le roi deDtttf*! 
s'engagent réciproquement do ne jamais soustraire de leurdttWJ 
originaire quelques sommes employées à dos objets de bieufabé* ' 
ou d'utilité publique, dans le pays qu'elles acquièrent par le ]««& 
traité; savoir, dans le royaume de Norvège et le duché dePo»»* 
suédoise et leurs dépendances. En conséquence de cette conv* 
réciproque , S. M. le roi de Suède promet de conserver ïm^ 
fondée en Norvège, et S. M. le roi de Danemarck celle detirrf 
walde. Les appointements des fonctionnaires publics, tant en N**; 
qu'en Poméranie, sont à la charge de la puissance acquérante, duj 
de l'occupation de ces provinces. Les pensionnaires conservent s 
retard ou innovation, les pensions qui leur ont été accordées («r 
ancien gouvernement. 

Art. XIIL S. M. le roi de Suède, désirant contribuer, aulani 
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B et qu'il dépendra d'eile, à ce que S. M. le roi de Dane- 4 
inné quelque dédommagement pour la cession du royaume 
ce dont S. M. donne une preuve manifeste par la cession 
nnîe suédoise et de l'Ile de Rugen, elle employera toute 
I auprès des hautes puissances alliées pour obtenir, indé- 
it de cela, lors d'une paix générale, un dédommagement 
é pour la cession de la Norvège. 

I. Pour faciliter Texécution du précédent article, S. M. le 
ie et S. M. le roi de Danemarck s'engagent réciproque- 
manière la plus formelle, d'adresser, après la signature 
traité, des proclamations aux liabitants des pays réci- 

i cédés, pour leur faire connaître le changement qui a eu 
ur position, les dégager de leur serment de fidélité et les 
ecevoir avec tranquillité les troupes de leurs nouveaux 
lorsqu'elles entreront sur leur territoire. En même temps 
►arties contractantes donneront aux autorités respectives 
lilitaires les ordres nécessaires pour remettre les forte- 
ïenaux et autres établissements militaires de quelque 
soient, ainsi que le domaine appartenant à la couronne, 
ion, de manière que le pays cédé passe tranquillement en 
on du nouveau souverain. Les hautes parties contrac- 
dlleront sans délai, des pays cédés, leurs gouverneurs et 
iers non indigènes , à moins que ceux-ci désirent rester 
Lveau gouvernement; en général on prendra toutes les 
ivenables pour empêcher tout retard dans l'exécution du 
té et toute violation des points qui y sont stipulés. 

II. Les prisonniers de guerre seront réciproquement mis 

)tC. 

m. Le séquestre qui a été mis , ainsi que l'embargo, 

le moment de la ratification du présent traité, etc. 
L S. M. le roi de Suède renonce , en faveur de S. M. le 
marck , à toutes prétentions ^ sur des vaisseaux ou cargai- 
$r, qui, depuis la paix de Joenkœping jusqu'à la présente 
été pris par des corsaires danois. 
. Les Norvégiens qui se trouvent actuellement en Dane- 
s Danois qui se trouvent en Norvège, ainsi que les Pomé- 
se trouvent en Suède , et les Suédois qui sont en Pomé- 
t pleine liberté de retounier dans leur patrie, et de dis- 
1 leur bon plaisir, de leurs propriétés, meubles et im- 
ans en payer la moindre contribution et péage ou autres 
ujets des deux hautes puissances, établis dans l'un ou 
, savoir, en Norvège ou en Danemarck, auront pleine 
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U A lftM«l6 pendalil les six ircmièiw^ i^^ 

I«tjft99tî9iis diipréBenft traité, de cbaiag&r hwék»BÊér]fmi 
ne.aonl tenus qtfà vendire où à buer/dans oe délais Mrp 
à uasijyet de la piûssanœ qifib veulent quitter. De mâaiU 
mis aux siijels des deux parties oontracstantes. qui leak^ 
l'im^diis deux pays, savoir, eu Suèda ou en 9ùnéni^i 
111e de Rttgoi, de changer de domino , et oefai daBS-leÉÛi 
oooditloB^» précitées. Les biens de ceux qui^apltel 
délai, n'auront- pas satisSeât à cette disposition, seront | 
vsQdos à Fenchère et par l'autorité publique, et le.) 
mi)» au. propriétaire. Pendant ces six annuées il seraliliioii 
iaire têt usage qu'A jugera k propos de. sa i»(opriélé, hi 
tranquille lui en étant formellement gamnitie. . Les; 
leoi». agents pourront aussi librement voyager d^m éUtd 
pour. régler leurs affiiires et stipuler leurs; droits, coaai 
l'une ou de l'autre puissance. r 

Ait. XXL Les documents, archives et autres VBfimi 
partiediers, appartmants aux domaines, les plans et oMil 
ressesy villes et pays qui, par le présent traité^ ôchotoBtl 
de fiqôde et à S.']Lle roi de Dânemarck, y oOrapriil 
papiers qui appartiennent au bureau de l'arpentage, i 
sans aucune retenue et exception, par des- officiera 8uédMli#^ 
qui seront délégués pour cela, dans l'espace de six moiB,V^ 
n'est pas possible, au plus tard dans celui d'une année. . 

ÂKT. XXII. Toute dette publique ou particulière oooMP 
des Poméraniens en Suède, et vke versa, par des Suédois sKsI 
ranie, ou par des Norvégiens en Danemarck, ou des DaBoâai^| 
vége, sera acquittée aux conditions et aux termes stipulés. 

Art. XXUI. Ciomme les pays qui, par le présent traité, sslil 
au royaume de Suède- ou à celui de Danemarck, se trouvenl,|s'i 
traités de commerce, en rapports intimes avec leurs métrspbitl 
qu'une longue habitude de voisinage et de besoins réciprofiB^I 
ont rendus presque indispensables , les hautes parties cooUacMl 
désirant assurer les ressources pour Tavantage réciproque de toi 
sujeti^, sont convenues de conclure sans délai un traité de ( 
elitre les deux pays. Jusq[ue-là elles se sont entendues pour ^\ 
continuer pendant une année, depuis l'échange des ratificates^l 
présent traité, les rapports actuels de commerce entre le DaDeaiA| 
et la Norvège, entre la Suède et la Poméranie. 

Art. XXIY. Tous les effets, quelle qu'en soit la nature ou h i^l 

k nomination, qui appartiennent à Tarmée suédoise actueUemaDttsiVM 

continent, ou qui se trouvent dans la Poméranie suédoise et rkèl 
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être librement et sans gène transportés en Suède sans 4 
pour cela le moindre péage, droit de sortie ou autre 
tillene et les autres eifets militaires qui appartiennent 
de Stralsund et aux autres forteresses de la Pomé- 
de Rtlgen, restent dans leur état actuel, et sont remis 
e Danemarck. Les bâtiments de guerre et paquebots 
la marine suédoise ou danoise pourront, aussitôt que 
mettra, être emmenés des ports de la Norvège et de la 
hautes parties contractantes sont également convenues 
pte, pendant la durée de la guerre actuelle, et jusqu'au 
âé suédoise du continent en Suède , la communication 
de suédoise et par File de RUgen pour des corsaires, 
, convois et transports militaires de toute espèce; par 
roi de Suède s'engage à payer tous les frais que ces 
•ont. 

L'article VI du traité de Jœnkœping, concernant le 
s, est supprimé, les rapports réciproques cessant par 
Norvège. 

'. Tout fonctionnaire employé en Norvège , qu'il soit 
)anois , peut avoir son congé , s'il le demande dans 
innée après la ratification du présent traité. La même 
à l'égard des Norvégiens employés en Danemarck ; 
tur faire aucun reproche à cet égard. Les conditions 
)nt également applicables aux personnes employéeis 
ju'ils soient Suédois ou Poméraniens. 
1. Les traités de paix conclus entre les prédécesseurs 
ioise et danoise; savoir, notamment celui de Copen- 
[ai 1660 ^, ceux qui furent signés à Stockholm le 
3drichsbourg le 3 Juillet 1 720 '', ainsi que celui de 
10 Décembre 1809, sont, par le présent article, réta- 
leur vigueur, forme et clauses, autant qu'ils ne sont 
ux stipulations du présent traité. 
. Les ratifications, etc. 



Article séparé. 

ie Danemarck , comptant avec confiance sur la mé- 

de S. M. le roi de Suède et de S. M. le roi de la 

e. pour rétablir, aussitôt que possible, tous les rap- 

, d'amitié entre S. M. le roi de Danemarck et LL. MM. 

i de MM. DE CussY et D'Hauterive , 2« partie t. II , p. 136 et 13*. 
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i Tempereur de Russie et le roi de Prusse, ainsi quIba^aK- 
avant la guerre, S. M. le roi de Daneaiarck consent ai»:. 
champ cesser les hostilités entre ces puissances comme abrr 
Suède et de la Grande-Bretagne. Toutes les prises bit<st 
signature du présent traité seront respectivement renfe^ .. 
sent article séparé a la même vigueur comme s'il aval frii 
mot à mot dans le traité de paix qui a été signé aojourd'k si 
en même temps ratifié. 
En foi de quoi, etc., etc. 
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Convention entre F Espagne et la Grande-BretagMy mmà 
prises et reprises, signée à Londres, le 5 /wiffHI» 

Article unique. 

11 est stipulé que tous navires appartenants à runeK/i»| 
des parties conlractantes , qui, ayant été pris parren»^ 
repris ensuite par un bâtiment desdites puissances, s««w*'^| 
dans tous les cas aux propriétaires, à rexception de«fe'î'-'''l 
mentionné ci-dessous, en payant le huitième de leur vèritai+ *\ 
s'ils sont repris par un bâtiment de guerre, et le siiK- 
Tétaient par un corsaire ou par tout autre bâtiment; cl. ^^'A 
que la reprise aurait lieu par le concours d'un ou de pla^if^'^M 
ments particuliers, le sauvolage sera calculé se porter au ^i'rz ï 
la valeur. 

S'il apparaissait cependant qu'un bâtiment quelconque 1 
qui auraient été repris, eût été employé par l'ennemi, aprî-fv 
turc, comme bâtiment de guerre, ledit bâtiment ne serapoin''* 
tué aux propriétaires, mais dans tous les cas, et soit que le U<l'-''1 
qui le reprendra soit de guerre ou marchand , il sera dérldre ; 
légitime en faveur des repreneurs. 

La présente convention sera ratifiée, etc. 
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è de paix, signé à Hanovre, le 8 Février 4 814. 

Extrait. 

Les relations politiques ainsi que les anciens traités qui 
u entre les deux hautes puissances avant la guerre qui 
3ndu un instant les effets, sont, par le présent traité, ré- 
sine vigueur, en tant qu'ils pe sont pas contraires aux traités 
maintenant lieu entre S. M. rempereiu* de Russie et les autres 
s du Nord. 

II. Les relations de commerce et de navigation entre les 
ws sont rétablies sur le pied où elles étaient avant la guerre, 
vent être réglées par les mêmes ordonnances qui étaient en 
et jouir c^es mêmes avantages qui avaient été consentis mu- 
it à Fépoque à laquelle la guerre a éclaté. 
[V. Le séquestre qui aurait été apposé sur les propriétés 
: souverains et de leurs sujets respectifs, ainsi que. l'embargo 
mis sur les bâtiments des deux nations dans les différents 
Danemarck et de Russie, doivent être levés aussitôt après 
ition du présent traité, et à compter de cette époque les su- 
3Ctifs pourront de nouveau faire valoir devant les tribunaux 
ntions que la guerre avait suspendues. 
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additionnels au traité du \k Janvi^ précédent , signés 
à Liège, le 7 Avril 1814. 

té du 1i Janvier 1814. 

FIN DU TOME SECOND ET DE LÀ PREMIÈRE PARTIE. 
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TABLE 

TRAITÉS ET CONVENTIONS 

RENFERMÉS 

ANS LES VOLUMES F ET n« DE CE RECUEIL, 

DE 4760 (mars) a 4844 (AVRIL). 



ALGER 

(Algérie). 

is 4830, l'Algérie est devenue une colonie française : des consuls 
) résident à Alger. 

it tout à fait superflu de faire entrer dans ce Recueil les traités 
été conclus entre les diverses puissances et la régence d'Alger ; 
liguerons toutefois ici, en renvoyant au Grand Recueil de Geo. 
s MARtENS, les conventions qui ont été signées depuis 4760, 
4830. 

avec la Grande-Bretagne. — R,, t. I, p. 68. 

— la France. — Ibid., t. I, p. 247. 

— la Grande-Bretagne. — N. B., suppl., t. II, p. 4. 

— le Danemarck. — /?., t. Il, p. 38. 

— l'Espagne. —• Ibid,, t. IV, p. 426. 

— la Suède. — Ibid., t. V, p. 347. 

— la France. — Ibid., t. V, p. 405. 

— les États-Unis. — Ibid,, t. VI, p. 435. 

— la France. — Ibid,, t. VII, p. •64. 

— la France. — Ibid., t. Vil, p. 65. 

— la Grande-Bretagne. — N. R., suppl. , t. 11, p. 99. 

— la France. — R.^ t. Vil, p. 393. 

-— la Grande-Bretagne. — N. R,, suppl, , t. Il, p. 404. 

— le Portugal. — iV. if., t. HI, p. 268.' 

— les États-Unis. — Ibid., t. II, p. 596. 

— les Deux-Siciles. — Ibid., t. V, p. 90. 

— les Pays-Bas. — Ibid., t. III, p. 88. 

— la Grande-Bretagne. — Ibid., suppl,, t. II, p. 270. 

— la Sardaigne. — Ibid,, suppl, t. I, p. 483. 

— la Grande-Bretagne. — Ibid., suppl,, t. I, p. 660. 

aités antérieurs à 1760 , se trouvent dans le Recueil des traités de commerce 
jcUion, de MM. d'Hauterive et de Cusst. 
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;COKPS GBRIIAMKJUB et AKCIBlflfBS VUXBS IMMbIAUS;. 

Voir, d'ailleurs, chacun des états souverains aOenuads. 

Il 

4774. 23 Oct. Villes impériales. Yoir Tlndex — Àiibaffl& 
4779. 43 Mai. Traité de paix de Tegchen. l 

4797J Voir AcrtiCHE et FrakcKi les traitéf de 

4801. ) Leoben, Campo-Pkntnio et de LuneoSk, 

4804. 4 5 -Août. Faance. — Octroi de la navigation da Bhà 

Voir Francx, Allemaghb el FLicnsi 
l'Index. 

4805. 86 Dec. Voir Autriche et Frahcb, traité de paii, 

conclu à Presbourg. 

4806. 42 Juillet. Confédération du Rhin (voir Traité de Avi 

entre la Fraiccs et I'Ajlubmagivb ); dissolu- 
tion de J'Empire germanique. isl 



Le Recueil de Martens renferme uue grande quantité d*acles. M 
l'anden Empire germanique , à la Confédération du Rhin, etc;iB» 
querons ici les plus importants, ainsi que le volume où ils ontéléài 

4790 à 4792. Décrets de rassemblée nationale de France, surkiîM 

,4 accorder aux princes d'AUemagae/poMMf 

France, if/l 

4803. Recez principal de la députation extraordinaifféifit 

concernant les indemoités à régler d'après làfkk\»' 
tntte. . tnv* 

Voir, dans le Nouv. Recueil de Martens, t iy,|.».li» 
tence arbitrale rendue, le 36 Mars 1816, parliegatf 
établie à l'effet de prononcer sur les réclamatifl«def |tf 
et états créanciers de fentes fondées surfoCMiàli 
par le recez de la Députation extraordfnaire àtÏÏM$i 
%& Férrier 1803. 

4804. Octroi de la navigation du Rhin. 

4 806 à 4 81 4 . Actes relatifs à la Confédération du Rhin, et traité* d*i«*« 
des divers princes souverains allemands; abdkttioi*»! 
couronne impériale d'Allemagne, par rempereBrFmK<»'-l 
Recueil , t. VID, p. iW « H 
Nouv. Bee.,i. I, p.î01iS^ 
Ihid,, t. ni, p. »««^ 

. . ^ J^¥'> t. lY, p. «•* 

4809. 24 Août. Suppression de Tordre Teutoaique. /Wd., t. I, p.iW 
4843. 45 Août. Conventions diverses relatives à Tordre 

Teutonique. fttd., t. m, pî^t» 

Depuis 1814 et 1815 — voir, à la r partie de notre Rkk4 

traités entre la Franco et les puissances alliées 

les actes du Congrès de Vlenniew 

Quant k l'association des douaiMs , <m ZbUMrvii. ▼** 
:2« partie de notre Recueil. 



ANHALT — AUTRICHE. 44 5 

amèbjqvb. 

États-Unis d'àkérique. 

Voir l^^e et ae p. d. c. a 

OU Rio bk la Plata, — Chili, — Colombie, — Equateur^ 
Mexique, — Pérou, etc,, etc. 

Voir ae P. d. c. R. 

Haïti. 

Voir «e P. d. c. R. 

Pe9PLai>bs diverses de l'Amérique. 

Voir Indes occidentales, i^ et 2« P. d. c. R. 

ANGLETEaRE. 

Voir Grande-Bretagne. 

AHHALT-BSBJrBOmG. 

T. P. 
[. PRusas. — Abolition du droit de détraction. IL 394 

(Renouvelée le 23 Mai 1815.) 

)t Nassau. — Abolition du droit de détraction. II. 395 

Prusse, r— Abolition du droit de détraction. II. 389' 
( Renouvelée le 98 Septendiro mi, ) 

ASEALT^SKBBBAV. 

Prusse. — Abolition du droit de détraction. IL 39t 
( Renouvelée le 33 Décembre 1116. ) 

A' ^AIf lB: 

Voir a« P. d. c. R. 

ARGENTraS (RépubHque). 
Voir Rio DE LA Plata, 2« P. d. c. R. 

AUTMCSHB. 

. Prusse. — Traité de paix signé à Huberts- 

bourg, L 28 

( Indication des traités antérieurs depuis 1648. } 
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4763. 31 Août. Sardàigne. — Convention pour Tabolite 
du droit d'aubaine. 
(Indication des traités antérieurs depuis Q 
suivie d'un extrait du traité de 1151. 

4 766. 24 Juin. France. — Convention signée à Vienne, ftm 
l'abolîtion du droit d'aubaine. 
(Indication des traités antérieurs depuis lô$. 

4770. 44 Avril. Toscane. — Abolition du droit d'aubaine 

4 772. 25 Juillet. Russie — Voir Pologne. 

4774. 30 Mars. France. — Convention signée à Vemk. 
entre la France et la République de 
Venise. Voir l'Index — Aubaine. 

4776. — France. — Convention entre la France et b 
République de Raguse. 

4 777. 26 Dec. Modène et Toscane. — Convention coœ- 
merciale. . ! 

4779. 43 Mai. France. — Traité de paix de Teschm,m 
de l'accession de plusieurs états alI^ 
mands. i 

4 784 . 9 Oct. Russra. — Accession de l'empereur JosepiiG 
à la déclaration de la Russie, du ^Fé- 
vrier \ 780. Voir NeuiraUté. 

4782. 9 Mai. Saint-Siège. — Concordat concernant i 
Lombardie. '^ 

4784. 24. Févr. Porte ottomane. — Séned en faveu'^ 
sujets de l'empereur d'Allemagne - 
firman d'exécution. ^ ' 

(Indication des traités antérieurs depuL<<* 

4784. 9 Mars. Moldavie. — Déclaration du prince deïoi- 

davie en faveur des sujets autrichiens. 

1784. 31 Août. Bavière. — Traité signé à Munich^ pourif* 

limites de l'Inn. 
1794. 4 Dec. Toscane. — Convention commerciale, eotrr 
le Milanais et la Toscane. 

1785. 14 Mai. Ordonnance de l'empereur, relative audroii 

de détraction. 
1 785. 1/1 2 Nov. Russie. — Traité de commerce, sous la fonne 
de déclarations. l 

4785. 8 Nov. Pays-Bas. — Traité d'accord définitif, sm 

à Fontainebleau. '' l 

4790. 21 Juillet. Toscane. — Acte de cession du grand- 
duché de Toscane. \i 

1790. 19 Sept. Porte ottomane. — Acte d'armistice sipi»' 

à Giurgewo, 1 

1791. 4 Août. Porte ottomane. — Traité de paix, signe à 

Sistow. 
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T. P. 
?. Prusse. — Traité d'alliance, signé à Berlm. IL 66 
il. Sardaignb. — Extradition des criminels. II. 67 

Voir GRANDB-BRBTAGlfE. 

'— Russie. — Déclaration signée à Saint-Péters- 
^' bourg. (Second démenibrement de la 

Pologne.) n. 98 

il. France. — Traité de paix conclu à Leoben. H. 1 40 
France. — Traité de paix conclu à Campo- 

F&rmio, II. 4 48 

France. — Convention entre la France et 
la République cisalpine (Royaume lom- 
barde-vénitien). U. 452 
r. France. — Traité de paix , signé à Lme- 

ville. ir. 220 

5. Ordonnance concernant les Étrangers. II. 237 

t. Autriche. — Ordonnance concernant Tob- 

servation de la neutralité. H. 304 

Frange. — Traité de paix signé à Presbourg. H. 347 
( Annulé par le traité de 1814. Voir 2« P. d. c. R.) 

et. France. — Traité de Paris; dissolution de 
l'Empire germanique; Confédération du 
Rhin. IL 320 

Russie. — Convention signée à Vienne pour 

l'extradition des déserteurs. II. 332 

t. Bade. — Abolition du droit de détraction. II. 332 
France. — Traité de paix signé à Vienne. II. 344 
( Annulé par le traité de 1814. Voir ST P. d. c. R. ) 

5. Russue. — Acte de démarcation et cession 

signé à Léopol. IL 380 

et. Nassau. — Abolition du droit de détrac- 
tion. IL 394 

(Renouvelée le 28 Sept. 1816.) 



BADB. 

et. Danemarck. — Abolition du droit d^au- 

baine. IL 92 

t. Frange. — Traité de paix, signé à Paris. IL 424 
t. Autriche. — Abolition du droit de détrac- y 

tion. n. 332 

t. Suisse. — Traité conclu à Àarau, pour les 

frontières. IL 332 

WuRTBwiBRG. -7 Traité signé à Paris, con- 
cernant diverses cessions teritoriales. D. 384 
Prusse. — Abolition du droit de détraction. II. 389 
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418 BAVIÈRE — BELGIQUE. 



V 



!■ 



1766. 12 Mai. France. — Convention entre laFwnceett 

duc de Deux-Ponts relative au ki 

d'aubaine. Voir l'Index. 
1766. a Sept. (Bayière et Palatinat.) — Pacte de fani- 1 
«772. 3 Sept. Sardaighb. — Traité signé à rtmn.poir| 

Fabolition du droit d'aubaine. 
1 779. 1 3 Mai. Autuche. — Accession au traité de paixiie | 

Teschen, entre l'Autriche et la Prasst 
1 77 9. 13 Mai. Sam. — Convention particulière entre lek*. 

teur Palatin et l'électeur de Saxe. |* 

1784. 31 Août. Autriche. — Traité signé à Munkhi^mh \ 

frontières de l'Inn. 1 

1799. 12 Juillet. Russie. — Traité relatif à l'ordre deïalie : 
1801. 24 Août. France. — Traité de paix signé à Pùri i\ 

1808. H Mai. Hesse-Datmstadt. — Abolition da droit lif ' 

détraction. 1 

1809. 3t Mars. Saxe - Huj>ROLiiGHAUS£N ou ALTiKioaa.- 

Abolition du droit de détraction. l 
1809. 9 Juillet. Nassau -Usdcgen. — Abolition du dnàï' 

détraction. 
1840. 28 Févr. France. — Traité conclu à Pctris pourlcb 

cution du traité de paix signé à Vnna 

on 1809. (Voir Autriche et Frake ' 
1811. 30 Mai. Saxe royale). — Extradition des déseï : * 

1811. 16 Avril. Prusse. — xÛ)olition du droit de détravi. ' 

1812. 27 Avril ,et 19 Dec.; Saxe-Cobourg. — Abolitioi. : 

droit de détraction. 
1812. 3 Mai. Saxe-Meimngen. — Abolition du dn'it : 
détraction. 



BELGIQUZL 

Lo royaume de Beljïique ne date que de l'année 1830: l-^- 
actes qui suivent intéressent toutefois ce pays. 

I7t>9. 16 Mai. France et Autriche. — Traité pour réalei 
les frontières des Pays-Bas autrichiens. 

1785. 8 Nov. Autriche et Pays-Bas. — Traité d^aecord 
définitif. Signé à Fontainebleau. '■ 

BOHÈMZS. 

Voir Autriche. 



BOLIVIE. 

Voir r P. d. c. R. 



BRUNSWICK — CRACOVIE. 419 



Voir Villes anséàtiques. 

BIUBSXL. 

Voir r P. d. c. R. 

le Brésil s'est séparé du Portugal. Pour les traités 
Ir Portugal. 

BRUHSWICK. 

T. P. 
in. Dancmarck. — Convention ponr Fabolition 

du droit d'aubaine. I. 342 

BUmrOS-ATRES. 

Voir Rio de la Plata dans la 2« P. d. c. R. 

CHIU. 

Voir ae p. d. c. R. 

CEDENB. 

e. R. , ainsi que le chapitre Chine dans le Recueil de MM. 
m CussT, se partie, t. I, p. 1». 

COLOMBIE 

Voir SP p. a. c. R. 

CONFÉDÉRATION GERMANIQUE. 

Voir Allemagne et l'Index. 

INFÉDÉRATION HELYÉTIQinS ou SUISSE. 

Voir Suisse. 

nâDÉRATIOH DE L'AMÉRIQUE CENTRALE. 

Voir se P. d. c. R. 

CRACOVIE. 

I. Voir le traité signé au Congrès de Vienne 
(article VI et suivants). La ville de Cra- 
covie est déclarée, à perpétuité, libre, 
indépendante , et strictement neutre, 
sous la protection de TAutriche , de la 
Prusse et de la Russie. Voir 2« P. d. c. R. 

27* 
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DÀNEMABICÉ.. 



il 



Voir AUTKIGBB. 



Yoir 



4 760. 4 7 Mars. Russn et Sutos. — Accession dnlteeiit 
au traité du 9 Mars 4 759, entre htaÉ j 
et la Suède. 

4766. 30 Sept. Portugal. — Convention: touchant iec» 1 

merce, signée à lÀsbarme. 1 

4767. 24 JuiUet. Espagne. — Convention signée à 1UH 

pour la restitution des esdavesdaiiB j 
colonies. 
(Indication des traités antéiieura dflfriiA: 

4767. 25 Juillet. Maroc. — Traité àS commerce sffti 
Maroc. . . , Il 

(Indication des traités sntériem» depriiA 

4772. 7 Août. Saxb. — AboKtion du droit de déWÉl 

en faveur de la noblesse. •M 

4 772. 30 Oct. * MsciaENBOURG - Schwérin. — Âbolitioii 
droit de détraction. 

4773. 8 Mai. Mecklbnbourg-Strelitz. — Abolition daà« 

de détraction. 
4 776. 4 ^^ Avril. Mecklenbourg - Strelitz. — OrdonnaBce 

royales relatives au Groenland et àHs- 

lande. ^^ 

4 776. 2 Août. Oldenbourg. — Abolition du droit de (fc- 

traction. l'ï 

4776. 2 Août. Villes Ansëatiques (Lubeck). — '• Abditi» 

du droit de détraction. i 

4776. 9 Août. Saxe (électorale). — Abolition du droitde 

détractîon étendue à tous les sujets. ^ 
4 780. 4 JuiUet. Grande-Bretagne. — Convention signée à 

Londres, pour expliquer le traité de 

4669(4670). I 

(Indication des traités antérieurs depuis fSfî-; 
4 780. 8/27 Juillet. France. — Déclaration du Danemard 

relative à la Neutrâlké^ et réponse foite 

par la France. 
(Indication des traités antérieurs depuis 1461} 



DANEMARGK. 424 

T. P. 
3t. Russie. — Convention maritime signée à 

Copenhague, 1. 214 

SuÈBE. — Accession à cette convention. 
France. — Réponse de la France. Voir 
Neutralité. 

(Voir 1789, pour les traités antérieurs entre le 
Danemarck et la Russie.) 

1. BRimswiCK. — Droit d'aubaine aboli. I. 234 

et. Russie. — Traité de commerce , signé à 

Saint'P&ersbourg. I. 251 

(Indication des traités antérieurs depuis 151*7.) 
l Suède.' — Déclaration portant diminution du 

droit de détraction. I. 315 

( Indication des traités antérieurs depuis 1536. ) 
r. Sardaigne. — Convention pour Fexemption 

du droit de Villefranche. I. 335 

et. Sarbaigice (République de Gènes). — Traité 
perpétuel d'amitié et de commerce, signé 
à Gênes. II. 34 

Prusse. — Abolition du droit de détraction. H. 34 

; et 17 Avril I '^^^n** — Déclarations diverses 

relatives aux relations commerciales. II. 66 

et. Bade. — Abolition du droit d'aubaine. II. 67 

1. Suède. — Convention signée à Ck>penhague, 
pour la défense commune et la sûreté 
du commerce. • II. 72 

.Russie.— Convention signée à SaùU-Péters- 
bourg, pour une neutralité maritime 
armée. II. 219 

Russie et Grande-Bretagne. — Accession du 
Danemarck à la convention maritime 
conclue à Saint-Pétersbourg, entre la 
Russie et le Grande-Bretagne, le 1 7 Juin 
1801. n. 2^47 

SuÈDls. — Traité de paix, signé à JônkOping, 
confirmant le traité de 1660, dans lecpiel 
les Villes anséatiques étaient comprises. II. 345 

. Grande-Bretagne. — Traité de paix, con- 
clu à Kiel; suivi d'articles additionnels, 
signés le 7 Avril suivant. II. 402 

. Suède. — Traité de paix de Kiel^ par lequel 

le Danemarck cède la Norvège. IL 404 

RussDs. -T Traité de paix, signé à Hanovre. II. 411 

. Grande-Bretagne. — Articles additionnel^, 
signés à lÀége. Voir traité du 1 4 Janvier 
précédent 



422 DEUX-SIGILBS — ESPAGNE. 

DAVZIO. 

Voir PRU8»B. 



V 



4767. ^ 



Voir BATiJERB. I 4768. 

I 4769. 

4777. — Maroc. — Déclaration de Pempercaril 

Maroc en faveur de diverses uations. f \i^^, 

4778. 46 Sept. Édit du roi sur la navigation des nffùitL \ 

(Voir , à rannée 4 780 , Neutralité.) \ ^ 777 
4783. 4 Févr. Russie. — Convention signée à ScM-Miy L 
bourg pour le maintien de la liberté deh f 
navigation des neutres (YoirAeufroË | {778 
à Tannée 4780.) .j 

4786. 44 Mars. Sabdaigios. — Convention signée à iV(fi& 

pour l'exemption, en faveur desUli- 4779 

ments des Dçux-ÇicileSi du droftt 4780 
^ Vaiefranche. Il 

4787. 6/47 Janv.Rusga. — Traité de* commerce sigiéi 41%( 

Zarskoselo, 1* 

4793. — G&ajidb-Bretàgne. — Voir GiiAiinB-BimEil^l 479 
4796. 40 Oct. France. — Traité de paix, signé à Pari /*»* 
1799. 24 Janv. Porte ottomane. — Traité d'aUiance, sï l . J7jj; 

à Coiistantinople. 

[ Indications des traités antérieurs. ) 



478: 
\1\ 



ECOSSE. 

Voir Grande-Bretagne. 

ÉGTPTB. 

Voir les traités entre la Porte ottomane et les diverses puissance* 
Voir la 2^ P. d. c. R. 

ÉQUATfiUa. \ Mï 

Voir a® P. d. c. r! 

ESPAGNE. 

4764. 45 Août. France. — Pacte de famille, signé à Paris. \ \ *" 

( Indication des traités antérieurs depuis 1539. 
4763. 40 Févr. France et Grande-Bretagns. — Traité défi- 
nitif de paix, signé à Paris. 1 -j \ 
Le Portugal est compris au traité. 
(Indication des traités antérieurs, depuis 1630 
entre l'Espagne et la Grande-Bretagne. 






ESPAGNE. 423 

T. P. 
let. Danbhàrck. — Convention signée k Madrid, 
pour la restitution des esclaves dans les 
colonies. 1. 62 

(Indication des traités antérieur» depuis Ittl.) 
V. France. — Convenlion signée à Madrid, 

pour expliquer Fart. XXIV du Pacte de 

Famille. 1. 68 

s. France. — Convention signée au Purdo, 

pour régler les fonctions des consuls. 1. 80 
>. France. — Convention signée à Versailles, 

pour empêcher la contrebande. I. 126 

. Portugal. — Traité de paix , signé à Saint- 

Hdefonse. I. 443 

( Indication des traités antérieurs depuis 166S. ) 

S. Portugal. — Traité de paix et d'amitié, 

signé au /\ïrrfo. I. 157 

(La France a accédé à ce traité.) 

let. Ordonnance sur les prises. Voir NeuùraHté. 

s. Règlement sur la Neutralité : voir ce mot 
à rindex. 

il. Russie. — Réponse à la déclaration du 28 

Février. Voir Neutralité, 1. 1 97 

it. Danemarck. — Réponse à la déclaration du 

SJuUIet. Yoir Neutralité, 1. 210 

t Porte ottohane. — Traité de paix et de 

commerce, signé à Ck>nstantinople, 1. 235 

Sardaigne. — Convention relative aux suc- 
cessions et à l'abolition du droit d'au- 
baine. I. 263 
(Indication des traités antérieurs depuis 1659.) 

[et. France. — Accession de la France au traité 

de 1778, entre TEspagneetle Portugal. 1. 301 

t. Grande-Bretagne. — Traité de paix , signé 

à Paris, I. 308 

t. Tripoli. — Traité de paix et d'amitié. 1. 328 

t. Jrance. — Traité de limites , signé à Elis- 
sonde, I. 335 
Maroc. — Ordre de l'empereur relatif au 
port de Tanger. (Voir Maroc et Pays- 
Bas.) 1. 357 

et. Grande-Bretagne. — Convention conclue à 

Londres, pour régler des limites en 

. Amérique 1. 358 

Frange. — Convention signée à Madrid, pour 

modiâer, en quelques points, les traités 

antérieurs.- - • I. 374 



1789. 20 Oet Mamoc. — 

Yeordes 

* ( 

1 790. SO Oct 
1790. M OeL GuM-BorAfiSB. — 




4794. 19 Jairr. Tom. — Traité de 
4794. S3 Join. Pats-Bas. — Cartel 




4791. 30 Juillet. Gédide royale ooooefnant Im Eknqn 1| 

4794. 43 Oct ) ^ -^^ .... . 
4 792. ao Mars et 4 7 Avril | ^^"««x. — DôdaiHH^ 

verses relatrres aa csonomapoeclik 
navigation des sojeCs respetSk, Il 
4793; S5 Mars. GftAXM-BiSTAfflis. — Y<w Gr«MMk«p;ll 

4795. SSJmDetFBAaci. —Traité de paix, sq^n^k Ml 11 
4795. S7 Oct. ÈrkjsAJms. — Traité de paix, ele.,i|pik J 

« .ÂM-Zorettso el JMÈiL' Il 

(ll0iiaitvelé le » février 48NL} 

. 1796. 49 Août, FiAUCi. — Traité d'alliance eSnoaiveitl . 
fensive, signé à Sawt^Mtbphome. Û\ 

4799. 4«' Mars. Maroc. — Traité d'amitié et denavi^ 

signé à Mequmez. \Ql 

4 804 . 6 Juin. Portugal. — Traité de paix, signé à JMJ6l*l 

4 802. 27 Mars. Grande-Bretagnb. — Traité de paix d'AmA 
entre TEspagne , la France et la Répu- 
blique batave (Hollande) d'une part, ci 
la Grande-^Bretagne d'autre part 1^1 

4802. 44 Août. États-Unis. — Voir Tannée 4848. 

4804. 2 Août. Suisse.. — Capitulation concernant dnq ré- 
giments suisses. l^ 

4842. 20 Juillet. Russne. — Traité d'amitié, signé à WM^ 
Louki, ' . V 

1844. 5 Pévr. Grande-Bretagne.— Convention signée à 
Londres, concemarit des prises être- 
prises, l 

lâTATS ROMAINS ou JETAT ]N>HTIFIOAIi. 

Voir ^AINT-SlÉGE. 

ÉTATS-UNIB BEPTaBmjkXBJBm. 

Voir iLBfllomiinfBB. 



ÉTATS-UNIS D AMÉRIQUE. 425 

âTATS-UmS D'AMâaïQVB. 

T. P. 
Règlement sur les Prises. Voir année 4780, 

NmtràlUé à Plndex. 
Règlement concernant la navigation neutre. 

Voir 1780, iVeM^ra/i^. I. 481 

vr. France. — Traité d'amitié et de commercé, 

signé à Paris. I. 1 45 

t. Pays-Bas. — Traité et d'amitié et de com- 
merce, signé à La Haye, 1. 240 
Résolution fixant le cérémonial à observer 

à la réception des ministres étrangers. I. 264 
TÎl. Suède. — Traité d'amitié et de commerce, 

signé à Paris, ï. 265 

(Renouvelé en grande partie par le traité de 
1816.) 

pt. Grande-Bretagne. Traité de paix, signé à 

Paris, 1. 311 

pt. Prusse. — Traité d'amitié et de commerce, 

signé à La Haye, I. 343 

anv. Maroc. — Traité d'amitié et de commerce. I. 380 

\\, France. — Convention signée à Versailles, 

pour fixer les fonctions des consuls. H. 2 
Voir Indes occidentales. 

IV. Grande-Bretagne. — Traité d'amitié et de 
commerce, signé à Londres; suivi d'ar- 
ticles additionnels de 1 795 et 1 796. H. 75 

)t. Espagne. — Traité de paix conclu à San- 

Lorenzo el Real, II. 1 05 

(Ce traité a été renouvelé le 22 Février 1819.) 
li. Grande-Bretagne. — Article explicatif joint 

au traité de 1 794, (Voir ce traité. ) IL 1 1 4 

>v. Tripoli. — Traité de paix et d'amitié. H. 126 

M, Tunis. — Traité de paix. (Voir 2^ P. d. c. R., 

1 824 , modifications. ) II. 1 40 

Qlet. Prusse. — Traité d'amitié et de commerce, 

"signé à Berlin, pour dix ans. H. 194 

(U fut remis , en partie , en vigueur par le 
traité à 1828.) 

pt. France. — Convention de paix et de com- 
merce conclue à Paris, II. 206 

nv. Grande-Bretagne. — Convention signée à 
Londres, pour l'exécution du traité de 
1794. Il 268 

)ùt. Espagne. — Voir à l'année 1 81 8^2* P. d. c. R. 

m\, France. — Traité signé à Paris , pour la 
cession de la LQuisiane, suivi de deux 
. conventions séparées. II. 282 



4M ÉTATS-UNIS P* AMtiaiIQOB -w tMNGL 



1804. 4NoY. Acte du Congrès p&tft le îiMinAîa k A * 
neolralité. W . 



Yoir iiu08ni. 



Voir llndCDL an mot Aubaine. 

1760. i4 Mars. SAiDiiGiiB. — Traité de limites , sipéi ' 
Turin. l| 

(Indicatioii des traités antérieun éepriilft 

4760. 24 Mars. Rcssib et Scède. Voir DAimuaux, Bon« 
SoftDB, 47 Mars 1760. Il 

4764. 45 Août Ewashb. — Pacte de famille, signé à An l| 

(Indication des traités anlérienrs depoôfll. 

4763. 40 Févr. Espaohb et G&Aia>E-.BB8TAG]fE. — Traléè> 
finitif de paix, si^é à Paris. l| 

Le Portugal est compris «au traité. 
(Indication des traités antérteo» deiniim 
entre U France et la Granda-antagMJ 

4 765. — Wmnwunfi. — Convention conclue à S» 
* bùurg, pour la restituticm desdésertAi^ 

(Indication des traitée antériears depuis f 
.4765. 24 Mai. Tunis. — Traité relatif aux corsaires i 
Maroc. 
(YoirlrâitôdelTTO, pour l'indication des tnto 

antérieurs. ) 

4766. 42 Mai. Bavière. — Voir Flndex — Aubaine. 

4766. 24 Juin. Autiuche. — Convention signée à Viem, 

pour Fabolition du droit d'aubaine. Voir 
rindex — Aubaine. 
(Indication des traité^ antérieurs depuis 13it 
1 767. — IIesse ( Cassel et Darmstadt ) . — Voir 
rindex — Aubaine. 

4767. 28 Févr. Nassau. — Voir Hndex — Aubaine. 

1767. 28 Mai. Maroc. — Traité de paix et de commerce, 

signé à Maroc. 
(Indication des traités antérieurs depuis 16301) 

1768. 2 Janv. Espagne. — Convention signée à Madrid, 

pour expliquer ^article XïV du Pacte de 
Famillle. 

4768. 6 Dec. Toscane. — - Convention. Voir l'Index — 

Aubaine. 

( Indication xtes* traités antériears avec la Tos- 
cane. ) 

"évr. Parme. — Voir Pfaidex— Aubaine. 



FRANCE. 427 

T. P. 

PS. ESPAGNE. — Convention signée au Pardo^ 

pour régler les fonctions des consuls. I. 84 

i. Belgique. — Traité entre l'impératrice Ma- 
rie-Thérèse et la France, pour les limites 
des Pays-Bas autrichiens. - I. 84 

OÛt. VlLLE)9 ANSfiÀTIQOES^ (HAMBOUftG.) — Traité 

de marine^ et de commerce , signé à 
Hambourg. 1. 84 

( Indication des traités antériefurs depuis 1494. ) 
ril. Sardaigne. — Voir Fïndex — Aubaine. 
3t. Tunis. — Traité définitif de paix conclu au 

Bardo, I. 101 

(Indication des traités antérieurs depuis 1604.) 

irr. Saxe-Weihar. — Voir l'Index — Aubaine. 

/T. Sardaigne. — Convention entre la France et 
la République de Gènes, pour empêcher 
la contrebande, signée à ilran/t^ej^. 1. 103 

rs. Danemarck. — Voir l'hidex — Aubaine. 

3. Suisse. — Voir Fïndex — Aubaine. 

Uet. Pays-Bas. — Traité signé à Compiègne, pour 
Fabolition du droit d'aitbaine. (Voir ce 
motàHndex. I. 109 

(Indication des traités antérieurs depuis 1608.) 

PS. Autriche. — Voir l'Index — Aubaine. 

D. Tunis. — Renouvellement des traités anté- 
rieurs , signé au Bardo, (Voir année 
1770.) 1. 110 

t. Allemagne. — (âl3 villes impériales en fa- 
veur desquelles le roi de France abolit 
le droit d^aubaine. VoirTIndex — Aubaine. 

D. Tripoli. — Traité signé à Tripoli ^ pour la 
confirmation des traités antérieurs et 
articles additionnels. I. 123 

( Indication des traités antérieurs depuis 1685. ) 

3. ESPAGNE. — Convention signée à Versailles, 

pour empêcher la contrebande. I. 126 

ril. Autriche. — Convention commerciale entre 

la France et la République de Raguse. 1. 134 

Uet. Saxo (royale). — Voir Tlndex — Aubame. 

i. NASSAU-UsiNcarN. — Voir l'Index — Aubaine. 

i. Suisse. — Traité d'alliance, signé à Soleure, 
avec tout le corps helvétique , basé sur 
la paix perpétuelle de 1516. I. 137 

Autriche. — Convention commerciale entre 
la France et la République Cisalpine 
(devenu royaume Lombardo-VéniUen). 11. 15^ 

ril. Portugal. — Voir Plndex — Aubaine. 




1780. 



ienMM deimiff fSli 

. — Iqmise à la dédaralioD do 
b Mirf^Yiiâ^ (voir ce 

L»l 
» *e» t«Héi aatérievra députe llfift. 
4 Août ScÉML — Réponse à la déclaration de la 

Suède sur la neulraUté (voir ce mol). I. ^' 

lodiealkMi Mb traités antérieàrs depuis 1631.) 

Pats -Bas. — Convention, concernant 
prises et reprises, signée à Kersaâfes. 



les I 
i. l»\ 



FRANGE. 429 

T. P. 

iV. SciâsE. -— Édit du roi de France, fixant les 

privilèges d^ sujets suisses. I. SI 32 

llet. Espagne et Portugal. — La France accède 
au traité du 11 Mars 1778, entre l'Es- 
pagne et le Portugal. I. 301 

}t. Graitoe - Bretagne. — Traité définitif de 

paix, signé à Versailles. . I. 304 

llet. Suède. — Convention signée à Versailles, 
pour expliquer la convention de com- 
merce de 1741. I. 323 

\i. Suisse. — Déclaration du roi de France re- 
lative aux faillites. I. 326 

ït. Espagne. — Traité des limites, signé à Elis- 

sonde. I. 336 

iT. Pays-Bas. — Traité d^alliance défensive, 

signé à Fontainebleau. I. 354 

IV. Portugal. — Convention signée au Pardo^ 

pour régler les différends sur la côte de 
Cabinde. I. 355 

. Maroc. — Ordre de Fempereur relatif au 
port de Tanger. (Voir Maroc et Pays- 
Bas.) 

►t. Grande-Bretagne. — Traité de commerce et 

de navigation, signé à Versailles. I. 358 

j. Espagne. — Convention signée à Madrid^ 
pour modifier, en quelques points, les 
traités antérieurs, relatifs au commerce. I. 374 

— Russie. — Traité de commerce et de navi- 

^* gation, signé à Saint-Pétersbourg. I. 385 

(Indication des traités antérieurs depuis 1639.) 

V. Grande-Bretagne. — Convention signée à 

Versailles, pour explicpier divers articles 

du traité du 26 Sept. 1786. I. 402 

t, Grande-Bretagne. — Convention explicative, 
signée à Versailles, au sujet des établis- 
sements français dans Tlnde. I. 41 5 

\ États-Unis. — Convention signée à Ver- 
sailles, pour fixer les fonctions des con- 
suls. IL 2 

s. ^Villes anséatiques (Hamrourg). — Conven- 
tion signée à Hambourg, pour la prolon- 
gation du traité de commerce de 1 769. II. 7 

K Ttipoli. — Convention pour confirmer les 

traités antérieurs. II. 70 

t. Acte de navigation pour la France. H. 71 
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IT^. ^ AvriL Pkssl -— Tnâcé de paix signé à Bàk . 

(ABBote parle cnitÀde WI4,ToirrP.(Lal 
tT%. |(^ VaL Pav»-Ba5. — Traité de paix, signé à L 
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17)5 ^) 3faL TcMft. — Trailé relatif aux ccM^res. 
1795. a inSeC EsTACan. — Traité de paix, signé à M. 

1795. ^8 Aoàt. Hun-dàssu. — Traité de paix, signe j ! 

Bâte. 

1796. 15 IfaL Sauujg5i. — Traité de paix, concla \ 

Pùns, L k^ 

1796. 24 iaÎD. Vous a^séitiqces ^Uamboukg}.— Rétâbib- 

seroent des rapports. k \ 

1796. 7 Août. WcBTXMUMG. — Traité de paix, signé d 

Paris. l 

1796. l9Aoiil. £sPAA5i. — Traité d'alliance offensive «t 

défensive, signé à ScùtU-Udephofm. L 
1796. 20 Août. Bade. — Traité de paix, signé à ?am l 
1796. lOOct Deix-Sicilks. — Traité de paix, signé a 

Paris. l 

1796. 5 Nov. Parme. — Traité de paix, signé à fttm : 

1 797. 1 8 Févr. SAnrr-SifiGE. — Traité de paix , signé à 

TolerUino. l 

1 797. 5 Avril. Sa&daigne. — Traité d'alliance , signé i 

Turin. 

1797. 18 Août. Autriche.— Traité de paix, signé àleob:.^ '; 
1797. 20 Août. Portugal.— Traité de paix*" et d'amitit ■ 

signé à Paris. 1 • \ 

1797. 17 Oct. Autriche.— Traité de paix, conclu à C(m- \ 

po-Formio. \. * \ 

1 798. 1 2 Juin. Malte — Traité pour la reddition de File de 

Malte. H^'^ 

1798. 19 Août. Suisse. — Traité d'amitié et d'aliianee. 

signé à Paiis. IL \'* 

5799. 50 Mai. Suisse. — Traité de commerce , signé à 

Paris. Il l'*: 

1800. 15 Sept. Hesse-IIombourg. — Convention de paix et 

d'amitié, conclue à Aschaffenhourg. Il i 

1800. 30 Sopl. États-Unis. — Convention de paix et de 

conunerce, conclue à Paris. 11. i 

1 80 1 . 9 Fovr. Autriche. — Trailé de paix, signé à LunevUle. U. i 
1801. 19 Juin. Tripoli. — Traité de paix. ^ 11. i 
1801. 15 Juillet. Sahst-Siége. — Convention signée à Paris. 

et Concordat. 11. 

1801. 21 .Voût, IVoit-RF. — Trailé de paix, signé à Paris. 11. 

\ 1801. tè S^>t. Portugal. — Traité de paix, signé à Madrid. U. 

IMI " ^^ RrssiE. — Trailé de paix, signé à Arr». II. 



FRANCE, 434 

T. P. 
rr. Tuias. — Traité de pm^ II. 370 

rs. Grande-Bretagne. — Paix à? Amiens, entre la 
France , l'Espagne et la République ba- 
tave (Hollande) d'une part, et la Grande- 
Bretagne, de l'autre. H. 374 
in. Porte ottomane. — Traité définitif de paix, 
signé à Paris, précédé d'un extrait du 
traité préliminaire , condu le 9 Octobre 
1801. II. 378 
(Indication des traités antérieurs depuis 1535.) 

/r. Suisse. — Acte de médiation de la France 

pour accorder les partis en Suisse. H. 283 

ril. États-Unis. — Traité signé à Paris, pour la 
cession de la Louisiane, suivi de deux 
conventions séparées. H. 282 

3t. Suisse. — Traité d'alliance défensive , signé 

à Fribourg, II. 806 

(Voir, 2^ P. d. c. R., au 16 Cet. 1820, les articles 
du traité de 1803 qui sont maintenus en vi- 
gueur. ) 

lit. AiiEMAGNE. — Convention sur l'octroi de la 

navigation du Rhin. II. 31 4 

(Une convention définitive à été signée le 31 
Mars 1831.) 

Réunion de divers pays à la France, par 

conventions ou par décrets. II. 316 

3. AUTRICHE. — Traité de paix , signé à Pres- 

bourg. II. 317 

{ Annulé par le traité de 1814; voir 2^ p. ± c. R.) 
Qet. Allemagne. — Traité de Paris» Confédéra- 
tion des états du Rhin, et dissolution de 
PEmpire germanique. II. 320 

Uet. Russie. — Traité de paix, signé à Tilsit. H. 322 
Ilet. Prusse. — Traité de paix, signé à Tilsit. II. 323 

(Annulé par le traité de 1814; voir2«P. d. c. R.) 
IV. Perse. — Traité de commerce, signé à Is- 

pahm. II. 325 

(Indication des traités antérieurs depuis 1708.) 

t. AUTRICHE. — Traité de paix, signé à Vienne. II. 344 
. (Annulé par le traité de 1814; voir 2^ P. d. 0. R.) 

IV. Suède. — Traité de paix, signé à Paris, dé- 
claré commun à plusieurs autres états : 
Deux-Siciles, Espagne, etc. II. 351 

n\ Bavière. — Traité conclu à Paris, pour Fexé- 
cution du traité de paix, signé à Vienne 
en 1809. IT. 378 

it. Prusse. — Voir Flndex — Aubaine. 



V. 

ril. 



Francfort. — Voir l'Index — Aubaine. 
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V/ilr rfrwl#f]i -Aubaine. 

I /DM ^.M liillli^l IManoi:. TniiU*. (h; paix et de commerce. 

hip.iip II /'Vr. 1. \ 

(liHlIriilloii (Ion IrnlIt^M nntériours depuis 17i1. 

MWA J4 liilh IYnin. Trnil(^ «lo pnix et de commerce, 

\h\«llortU»M\ ao»» littUo» Antoriours depuis 166i' 

\\\A Ji) huUoi rm»*on IV;ulo ilo paî\, signé à rr^K)fi, 

p\M«' lo iN^uoUN oHomont dos traités an- 



GRANDE-BRETAGNE. 433 

T. P. 
^. Espagne. — Traité définitif de paix, signé 

à Paris. I. i9 

Le Portugal est compris au traité. (Voir à 
Tannée 1809. ; 

'.Indication des traités antérieurs entre la 
Grande-Bretagne et l'Espagne, depuis 1630; — 
entre la Grande-Bretagne et la France , de- 
puis 1606. ) 

^r. Suède. — Traité d'alliance et de commerce, 

signé à Stockholm, f. 42 

(Indication des traités antérieurs depuis 1651.) 
n. Russie. — Traité de commerce et d'amitié, 

conclu à Saint-Pétershovrg, \: 43 

( Indication des traités antérieurs depuis 1623. ) 

llet. Danemarck. — Convention si^ée à Londres, 

pour expliquer le traité de 1669 (1670). I. 205 

i. Maroc. — Articles additionnels d'amitié et 

de commerce. . I. 276 

)t. France. — Traité définitif de paix et d'ami- 
tié, signé à Versailles, I. 301 

>t. Espagne. — Traité de paix, signé à Paris, I. 308 

)t. États-Unis. — Traité de paix, signé k Paris, I. 314 
Pays-Bas. — Traité de paix, signé à Paris, I. 322 
(Indication des traités antérieurs depuis 1654.) 

i. Maroc. — Ordre de l'empereur relatif au 
port de Tanger. (Voir Maroc et Pays-Bas.) 

let. Espagne. — Convention conclue à Londres, 

pour régler des limites en Amérique. I. 358 

)i. France. — Traité de commerce et de na- 
vigation, signé à Versailles, I. 358 

V. France. — Convention signée à Versailles, 
pour expliquer divers articles du traité 
,26 Sept. 1786. I. 402 

a, France. — Convention explicative, signée à 
Versailles au sujet des établissements 
français dans rinde. I. 415 

•il. Pays-Bas. — Traité d'alliance défensive, 

signé à La Haye, II. 1 

ESPAGNE. — Convention signée à ÏEscurial, 
concernant . les possessions en Amé- 
rique. II. 33 

il. Maroc — Traité de commerce et de na- 
vigation, ir 34 

4 ). Indication des divers traités d'alliance , de 
subsides, etc., conclus, contre la France, 
par la Grande-Bretagne, &^ec TEspagne, 
r Autriche, Hesse-Cassel, la Prusse, les 
Pays-Bas, etc. II. 68 

28 
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480Î. 30 9fari. SotH. — Aeeenen de la 

ventûm dn 17 Jon 484M. iM 

4M3. 25 iaiflet SeÈanu — C^mrentàoas^gaéekLimdreSjfm 

expliquer Fart XI da traôlé de 4664. 1*1 

4809, 5 Janv. Pobtb cmoflAHi. — Tra^ de paix, s^a 
CcmstoiUirupfe, coofonaM les c»NlBh- 
lions de 4675. iSf 

4809. 24 Avril. PofiTvaAL. — Traité sgné à l^mdres, coft- 
cemant un empmm de 60,000 'iîvrs 
sterling. i^ 

(Indicattoii des traités «oftérievm depuis «H. 

4840. 49Févr. Poitugal. — Traité d'amitié el d'alliaiice, 

signé h Rio de Janeiro.' ' g.S| 

4840. 49Févr. PoimaiL. — Traita d'amitié et de com- 
merce, signé h Rio de Janeiro, suivi de 
Facte rendu par le parlem^ii aii^aia. le 
84 Mai 484 4 , et de quatre artioles ex- 
plicatifs du 48 Dec 4844. . ' |LS| 

1K11. 18 Dec. Portugal. — Articles expûoatils. Voir le 

traité do commerco' de. 4 81 0. 
■^ii. i Mni. Timw. — Traité signé am Burdo, pouRre- 

notivolor les traités antérieunu - JL 3M 



GRANDE-BRETAGNE — HESSE. 435 

T. P. 

Mai. Tripoli. — Traiité pour renouveler les irai- 

tés antérieurs. ^ II. 39S 

Juillet. Russie. — Traité de paix, signé à Oérebo, U, 394 
Juillet. Suède. — Traité de paix, signé à Oérebo, II. 395 
- Oct. Tunis. — Article additionnel concernant les 

îles Ioniennes. U. 401 

h Janv. Danemarck. — Traité de paix, signé à Kiel, 
suivi d'articles additionnels, signés le 
7 Avril suivant. Il; 402 

5 Fé vr. Espagne. — Convention concernant les prises 

et reprises, signée à Londres, H. 440 

7 Avril. Danemarck. — Voir le précédent traité. 
7 Avril. Sardaigne. — Voir 2** P. d. c. R. 
7 Avril. Prusse. — Voir 2« P. d. c. R. 
7 Avril. Villes anséatiques. — Voir 2® P. d. c. R. 

GRÈCE. 

Voir se p. d. c. R. 

GBJSNADB (nouvelle). 

Voir se p. d. c. R. 

HAnnr( autrefois Saint-Domingue). 
Voir r p. d. c. R. 

HAMBOURG. 

Voir Villes anséatiques. 

HAKOYRE. 

Voir Sie p. d. c. R. 

Voir Suisse. 

HESSE (électorale). 

31 Mars. France. — Voir Flndex — Aubaine. 

— Voir Grande-Bretagne. 
28 Août. France. ~ Traité de paix, signé à Bdfe. 11.102 

HESSE-DARMSTADT (et HESSE-HOMBOURO). 

7 Sept. Frange. — Voir Flndex— Aubaine. 
VJ Juillet. France. — Voir Tlndex— Aubaine. 

28* 
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lEfHE — JfDE9^ (VXimey^IiLX» ET «^UENTALES 



Voir t^AkaïUI-fiBBlUtSHL. 

FiLk5«:E. — C.iiiveiiiiiicL de paÉL et d'amibe. 
i:Qiicliie A Jbachaffkmlh:k^Kr^. L: 

1 1 Kn. B^noK. — AboiitiuiL da Jn^ît de détractioiLL . 
t:4 Iiiin. >.%da*ii. — .\bulitii>ii dir droit de détractiouL . 
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n94 



n98. 



^iir P^T9— Ba^ 



SBPnmiLAiBi 

DiOO. îl lf;irs. Voir la convenfiioa . a^née à Cofutonlmaplf. 
entre la Poim ottc^l^^ck et la Rrsso. 

IHt3. Kf Oot. V(>ir La coQventîoa entre la G&â?iDE>BiETA£n 

et la rèsence de Tc^ns. !73 

IHI5. ô \ov. Voir ** P. (L c. R. Traité signé à Vm. 
eotre les cours d'Autriche, de la Grande- 
Bretagne . de Prusse et de Russie. 
Les Ues ioniennes sont placées soosia 
protection de la Grande-Bretagne, et for- 
ment nn état indépendant. — Voir V 
chapitre des Iles lomniNBs dans le Bf- \ 
cueil de 3fM. de Gusst et d'Hautbiiyi. ■ I 1 ' 

HOLSTEIV. 

Voir Danemarck. 

HONGRIE. 

I 
Voir Autriche. 

INDE8 OCCIDENTALES et OmBNTALEB, 

Ainsi (pril a clé dit dans V Introduction, nous indiquerons ici, 
on ronvoynn! au (irand Recueil de Martens, les traités conclus 
nvoo los ptMiplados de l'Amérique et avec les princes indoux. 

T' Indks occidentales (Amérique). 



ITtvL :\ Avril. Art iolos préliminaires de paix entre le gou- 

vernemont anglais et les députés des 

ludions -Seneka. 
\ 7*>0 7 Août. ïraito do paix et d'amiUê entre les Etats- 

Tnis et les chefs de la nation de Creeks. 
C\^:\ do Juin A IVt\ Traite outre les États-Unis et di- 

vorsos peuplades indiennes. 



lî^DES OCCIDENTALES ET ORIENTALES. 437 

Recueil 
id Mârtbns, 

iiin. Traité entre les États-Unis et les Ghiroc- 

quois. ' . ' ' V. 627 

ov. Traité entre les États-Unis et les Indiens 

des six nations. V. 629 

éc. Traité entre les États-Unis et les Indiens 

Oneida. V. 634 

et. Traités entre les États-Unis et les Iro- 

quois. VL 515 

(Depuis l'année 1814, voir 8« P. d. c. R. ) 

2" Indes orientales. 

Voir Compagnie anglais à l'Index. 

Nùuv. Recueil 
de Martens. 

32. Traités entre la France et le rajah de 

Tanjour. V. 46 

RecueU 

de Martsns, 

se édit. 

et. Traité entre le nabab du Camatic et le 
rajah du Tanjour, sous la médiation 
de la compagnie anglaise des Indes 
orientales. I. 87 

Traité entre la compagnie anglaise des 
Indes orientales et le nabab Neer Jaf- 
fier-Gawn. I. 261 

)5. Actes passés entre la compagnie anglaise 
des Indes orientales et Fempereur 
Shah AUum, le nabab al Dowlah et le 
nabab Sujah al Dowlah, portant la 
cession' de la Dewanie de Bengale, 
Bahar et Orissa. V. i 

i. Articles convenus entre le rajah de Tan- 
jour et les Français, relatifs à la resti- 
tutionde leurs privilèges. V. 50 

li. Traité entre les Français et le rajah de 

Tanjour. V. 56 

û. Traité entre les Français et le rajah de 

Garnatic. V. 53 

>ût. Traité entre le nabab Naym al Dowlah, 
le nabab Sujah al Dowlah, Tempereur 
Shah Alum, et la compagnie anglaise 
des Indes orientales. V. 18 

>v. Traité d'alliance entre le nabab Asuph 
Jau et la con^agnie anglaise des 
Indes orientales. V. 24 
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4790. i 

1792. 
«792. 1 

«799. 

«799. 



de ïftolangvir> 
f 7^4, f ^ ,V^. Traité #f ;»akmr^ parp^fffgt iin la emir 
pfiçnnàe hotimàdàae îles fades et le 
pfiMf^ Ahi^ Psadixka îffahhan Mah- 
m>#^ rw de iobon, etc. V < ' 

f7H7. Hvr. Tffiit^^ d'amilié fi d'alfiaDce entre la com- 
fvAgnie imglaifte des Indes ei le nabab 

(Us V^nmatle. IV. i^» 1 

f7M7. 40 Avril. TrAiU^, (mir<; la compagnie anglaise des 

Imhn et le rajah de Tanjonr. IV. ii ^ 

t7NN. Vit iliitlli4. ImM do (M)mmorce entre la compagnie 

iinglaifie des Indes et le Yezir Ouda. IT. Ml 

I7NII. 7 .liilllf*!.. [«(«Urn du ^6Mrn\ nnglais comte de<!om- 
^(illift nu NisBzam, ayant forde de 
inillA diinn ralliance du 4 Juillet 
<7»0. V. 3i 

1 7\Mt I** Juin. Trollt'' iliUliiUKH) oiTimsive entre la com> 
IMignio nu^luiso des Indes d'une part, 
t^i ISuuUt Purdoun et le nabab Nix- 
$i\\\\ d(' l*«utn\ contre Tippo-Snltan. V. ^ 



\ 



ININS8 ORIENTALES. 439 

Rêcuea 

de Martbms, 

illet. Traité d'alliance offensive et défensive 
eaite la compagne anglaise les Indes 
et le nabab Nizzam et Pundit Pur- 
daun et l'autre. V. 41 

vr. Traité préliminaire entre la compagnie 

anglaise des Indes et Tippo-Saîb. Y. 307 

rs. Traité définitif entre la compagnie anglaise 
des Indes et ses alliés, d'une part, et 
Tippo-Salb de l'autre (SermgcqxU- 
nom). V. 308 

n. Traité de partage du royaume de Mysore 
pour raffermir l'alliance entre la com- 
pagnie anglaise des Indes et le Niz- 
zam le Païishwah. VI. 634 

llet. Traité d'amitié et d'alliance entré la com- 
pagnie an^aise des Indes et Maha 
Rajah, installé en qualité de rajah de 
Mysore. V. 655 

4 804, 4 805. Traités de paix et d'alliance entre 
la compagnie anglaise des Indes et 
différents peuples des Indes. Ylll. 1 47 

(Voir, depuis 1814, à la 2« P. d. c. R. ) 

muOTOE. 

Voir Grande-Bretagne. 

ISLANDE. 

Voir Danemarck. 

israiB. 

Voir Autriche. 

LSnPB-DBTBCOIip. 

i. Feance. — Voir l'Index — Aubaine. 

LOMBARDIB ( royaume Lombardo- vénitien ). 
Voir Autriche. 

LUBBCK. 

Voir Villes anséatiques. 

LUXEMBOURG. 

Voir Pats-Bas. 
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1760.28 

4767. 281lai. 
4767. 25 Juillet. 
1777. 29 Juin. 

4777. — 

4778. GFévr. 
4783. U Mai. 

4786. 45 Mai. 
4^'^Janv. 



— ^kaité de pn elè 

. l 

des tniléB amérieiin depob rai 
FiAUCB — Trahé de pair et de commef^ 

signé à Maroc. i T. 

'Indicatioo des traités anlënenrs depuis 169 
Dasesjjick. — Traité de commerce signé à 
3karùc, l S,\ 

Indicatioii des traités antérieiirs depuis ÏTA- 
Pats-Bas. — Déclaration de paix, d'après le 
traité de 4752. 

IndicatioD des traités antérieurs depuis 1683. 
Déclaration de Tempereur de Maroc en fa- 
veur de diverses nations étrangères. 
TosCAifE. — Traité de paix. 
Grakdb-Bretagks. — Articles additionnels 

de paix et de commerce. 
Pats-Bas. — Ordre de l'empereur- relatif 
aux ports de Tanger et de Larracfae. 
( Cet ordre intéresse également toutes les na« 
tions chrétiennes , et particuUèremeot les 
Anglais et les Espagnols. ) 

États-Unis. — Traité d'amitié et de comr 

merce. 
EsPAONB. — Dédaration de l'empereur en 

faveur des Espagnols. 
(Indication des traités antérieurs depuis 1787.) 
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4791. 
4799 
4801 
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4771 
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• MAROC — MOD&NK. 444 

T. P. 
ml. Grandb-Bretagne. — Traité de commerce et 

de navigation. II. 34 

5c. Pays-Bas. ^ Traité signé à Téttmn, pour le 

renouvellement des traités antérieurs. I. 64 
fars. Espagne. — Traité d'amitié et de navigation, 

signé à Mequinez, U. 175 

lin. Grande-Bretagne. — Traité de commerce, 

signé à Fez, IL 240 

MSCKUSNBOU&CMBCHWÉBIN. 

pt. Daneharck. — Abolition du droit de dé- 
traction. I. 108 

jpt. France. — Traité de commerce , signé à 

Paris. I. 172 

in. Suède. — Traité signé à Malmô, pour cent 
ans, concernant la cession de la ville de 
Wimar. IL 291 

et. Prusse. — Abolition du droit de détrac- 
tion. II. 389 
France. — Voir ITndex — Aubaine. 



MSCKLENBOURCME(TRBLIT3L 

ii. Danemarck. — Abolition du droit de dé- 
traction. L 108 
m\. France. Voir l*Index — Aubaine, 
ût. Prusse. — Abolition du droit de détraction. II. 388 
France. — Voir Tlndex — Aubaine. 

MEXIQUE. 

Voir ae P. d. c. R. 

MILAJf. 

voir Autriche. 

MODÈRE. 

ml Toscane. — Convention signée à Florence, 

pour l'extradition des déserteurs. L 56 

îc. Autriche et Toscane. — Convention relative 

au commerce sur la route de Pistqja, V 1 44 

!vr. France. — Voir Tlndex — Aubaine. 



44i MOUDATIE — Pj 



davie en dvecir des sojeCs Mânâk 
Voir ^ P. d. e. K. Traite» «rii? b f«s» m- 
mane ei la BoB^e. 



Voir DwcjLrSiicaMs^ 



f 767. 28 Févr. Fmoci. — Voir FbideK — 

1777. 7 MaL Fk^^ci. — Voir Ffaides: — 

f 909. 9 jQiiki. BatiIu. — Abeikion du droÂ de detradKl 

tSIî. 8 Airril. Pursss. — Âbolitioa cia droîÉ de deinÀi 

renouvelé le 3 1 Qct. ii 

f8IL l«*^ JoiDet. AirrBiaDL-— Âboiitk}adadroitdedélraàa.ll 

, BenoŒvelee la 9 âept. I8f flu } 

ffSf £. 16 Juillet AanALT-SnsBOiiBfi. — Abolàioa dadnîÀ 
détractwii. 1 

1813. t8 Juin. Uism-Daixstadt. — AboIîCioa dadroii^ 
déftraction. it 



KEUrCHAZBL. 

Voir Pbu!»»e et Suiskk. 



V iMr D%>BMARi:& tii; (Ttiu d IHlli , '}i !h:bdb «lepuis 1814 iraile iu ^ .'au^ 
'^iiintj .1 .V'«" . -înire le Danemarck et la Suetiiî . 



OiLDfiBOUHGw 

I77*S. :? Août D.%.^EaAAi:K. — Abolition du «in»it de «leu*»- 
tion. 



v..ir ^ P. .É. •:. R. 



làMDAiiiNB. — Traite de limites . sifuie a 



PÀBMB *- PAYS-BAS. 443 

T. P. 
r. Frange. — Voir Plndex— Aubaine. 
'. France. — Traité de paix, signé à Paris, II. 128 
r. France. — Voir l'Index — Aubaine. 

PAYS-BAS. 

, ( Hollande. ) 

let. France. — Traité signé à Compiègne, pour 

Tabolition du droit d'aubaine. I. 109 

(Indication des traités antérieurs depuis 1608.) 

Suède. — Abolition du droit de Rétraction. I. 109 
i. Maroc. — Déclaration portant renouvelle- 
ment de la paix. I. 1 42 
i Indication des traités antérieurs depuis 1683.) 

Règlements relatifs à la neutralité: voir ce 
mot, à Tannée 1780. 
•il; Russie. — Réponses à la déclaration de la 
Russie sur la neutralité. Voir Neutralité. 
5. Russie, Danemarck et Suède. — Acte par le- 
quel les États-Généraux accèdent aux 
conventions , conclues entre les trois 
puissances, les 9 Juillet et \^^ Août 
1780. 
(Les autres traités conclus entre les Pays-Bas 
' et la Russie sont antérieurs à 1760. ) 

Règlement sur les prises. Voir Neutralité 
\u Pays-Bas. •— Convention signée à VersaiUes 

sur les prises et les reprises. 1. 232 

États-Unis. -— Traité d'amitié et de com- 
merce, signé à Xa JJaye. 1.240 

Grande-Bretagne. — Traité de paix, signé 

à Paris. I. 322 

(Indication des traités antérieurs depuis 1654.) 
'. Autriche. — Traité d'accord définitif, signé 

à Fontainebleau. 1. 353 

\ France. — Traité d'alliance défensive, signé 

à Fontainebleau. L 354 

Maroc — Ordre de Fempereur relatif aux 

ports de Tanger et de Larrache. 1. 357 

'il. Prusse. — Traité d'alliance, signé à Berlin. II. 1 

( In(}ication des traités aiitérieiirs ,depuis 1645. ) 
il. Grande -Bretagne. — Traité d'alliance défen- 

fensive, signé à La Haye. II. 1 

1. ESPAGNE. — Cartel d'échange des transfuges 

entre les colonies, signé h Aranjuez. II. 4i 



T^suuu\**lHnusvR CHS- irunt^ 

;mii«i^ ^"TM- . Jet ■^agifiiHiniiBi iLr;9% s 

* sr 



4807. 
48\o. 



4761.2 



4774. 1 



Voir r P. d. c- IL 



1H0H. Jrtiiv. Tra^ick. — Traité de commerce, signe i.^ 
pahan. 
I Indicntiori cJo« traités antérieurs depuis f* 
IKIIi. l'jj Oci. liiiMNiK. — Traité de paix et d'amitié pq- 
tiKîlUî, si^iié sur la ri-vière de Seiica. 
( liidicratloii (l<'s traités antérieurs depuis r^ 

(■itANIlK-HKKTA(iNK et PaYS~BaS. Traités ît- 

li^rlrurs A ntiO. Voir Recueil de MM. de Crs»'. 
H dMIaitkhivk, 3" partie, l. V, p. 91». 

PIÉMONT. 

Voir SvKDVIrïNE. 



i/;^ i^» .imlloi 



I N»\ 



POLOGNE. 

Tivimor ilotnotnhroiuoiU. Trailt^ eotr» 
rVulrioho ot la Htisc<ie: entre la Prus^ 
ot U Uussie; oiitrt* la Polo^uie et lesirotf 
pu i>ix;«ioos doiiomiueos. 

Si\vMvl vlomotubrtMiient. Deirlanètit^e i: 
V ïaî»Mcr. sUtv :» SaifU -- ^rtensr'?*ir': 
oi'Uv î' Vutnohe ot lo Ras9>ie . et :n.'r 
au :îi kVc. IT*>. ç^ucre ia Prusse et .i 



POLOGNE — PORTE OTTOMANE. 445 

T. P. 
Création du duché de Varsovie. Sa remise 

à la Saxe. H. 323 

1. Voir le traité, signé au Congrès de Vienne 
(art. letn). 

Le duché de Varsovie est réuni à l'empire de. 
Russie : l'empereur de Russie preudra le titre 
de roi de Pologne. (Voir 2® P.. d. c. R.) 

PORTS OTTOMANE 

(Turquie). 

S. Prusse. — Traité d'amitié et de commerce, 

conclu à Constantinople, I. i ^ 

(Il n'existe pas de traité antérieur.) 
[et. Russie. — Traité de paix perpétuelle, signé 

à Koutschouc-Kayriardgi, LUI 

(Indication des traités antérieurs depuis 1711.) 

S. Russie. — - Convention explicative du traité 

de i77 ^, signée k Constantihople, 1.162 

p. Règlement pour la neutralité. Voir ce mot, 

1780 et à rindex. 
t. Espagne. — Traité de paix et de commerce, 

signé à Constantinople. I. 235 

. Russie. — Traité de «commerce , signé à 

Cofistantinople, I. 278 

- Russie. — Traité de paix, signé à Constanti- 

^' nople, * I. 315 

[•. Séned en faveur des sujets de l'empereur 

d'Allemagne, et Firman pour l'exécution. I. 318 
( Indication des traités antérieurs depuis 1649. ) 

\, Prusse. — Traité d'alliance, signé à Cbn- 

stantinople. IL 30 

t. Autriche. — Acte d'armistice signé à Giur- 

gewo. II. 32 

t. Autriche. — Traité de paix, signé à Sistoïu. H. 56 

- Russie. — Traité définitif de paix, signé à 

Yassy, H. 65 

Russie. — Traité d'allianee défensive, signé 

èi Constantinople. - IL 160 

\ Grande-Bretagne. — Traité d'alliance, signé 

à Constantinople. H. 174 

. Deux-Siciles. — .Traité d'alliance, signé à 

Constat^ople. IL 174 

(Indication des traités antérieurs.) 



446 



4799. 


30Qct. 


4800. 


«4 118». 


480S. SSJoin. 


4803. 


Sq>L 


4806. 


47 JuUlet 


4809. 


5 Janv. 


484S. 48 Mai. 
484S. 48 Mai. 



4849. 48 Mai. 



484). 18 
181). 18 



Mai 
Mai. 



Noire. 

vMffe, relative aux fieBJtnedBei. 
FtAKOL — Tndfé àéBxàÛt}kfm,igt\ 
Pans, pîr^cédé étan eztnit èi li| 
préÙminairé^a 9 Oct 4804 
(iDdioaticm des^ ^'^^ ântériemèiriim 

PiussB. — Rnom' ooialjehk^ 

Tunis. 
PiijssK. — Nojte du voifjâstèn^mÊÊfm 

oeroant la wgMjgsaùon 

lamerNoîra .-ij^ 
G«AiaHiJNuRA6iiB. ^^K^^Trailé de pûiîi 

à Qm^ofUincple., oùnBrsomAl» 

latàaoB de 1675: 
BmsiB. — TratCé de paix, 
PAfS-SAS. — Les eiplliiuitii 

nn. Voir jtMMiMb ja 

iiTX, r partie» t. IV, p.- Jfl7.) 

PosTOfiÂL. — Voir arc J^XXVn dncfbi 
htions de 1740 ayec laFranoa (Iv 
Becodl, 4« paclie, t. IL p. 604.) 

SuftDi. — Voir )«p«Hrtie 1887. Lestok 
antémurs y sont indiqués. 

ToscAKE. — Voir î« partie 1834, 



• «86. 3< 



1787. 1 

4»7.5 

1793. 
1796.^ 

1797.2 

1798.5 

1799. 
180«. 
1894. 

IMS. 

1W9 

48U 
481< 



PORTIIQâJk 



4763. 10 Févr. Le Portugal est compris au traité depaô. 
oondaàAirtseiitrerBqpagne, laPnov 
el la Grande-Bretagne. l ' 



Voir, à raimée MOO, mité entre Je PMpt 
et la r — -•- — _*^_ -^ 



^8 



1766. 20 Sept. DAinaumcK. ~ Gonvantion commerciales 
signée à JJAotme. l 

1777. 1^' Oct. EsPAOïcB. — Trailé de paix, signé à SM- 

Bdephornse. 10] 



1778. 4 1 Mars. Espicke. — Tnalé de paix, s%né an AvA. l < 
(La Flranoe a aooédé * oa Ir^u.) 

1782. 13 Juillet. RrssR. — Convenlîon signée ii TriitI' Wii i 
^oury, poor le mainfiea de la liberté de 
la navigation neutre. Voir IV^afinlft' à 
rindex. 



PORTUGAL r- PRUSSE. 447 

T. P. 
lllet. France. — ^ La France accède au, traité du 
1 \ Mars 1 778, entre TEspagne et le Por- 
tugal L 301 
IV. France. — Convention signée au Pardo, 
pour régler les différends élevés sur la 
côte de Cabinde. . L 355 
pt. Sardaigne. — Abolition du droit d'aubaine 

et de détraction. L 417 

c. Russie. — Traité de commerce, conclu à 

Saint-Pétersbourg. L 417 

Grande-Bretagne. — Voir Grande-Bretagne. H. 68 
i. Proclamation royale relative au port de Lis- 

bonne. H. 115 

ùt. France. — Traité de paix et d'amitié , signé 

k Paris. H. 145 

c. Russie. — Traité d'amitié et de navigation, 

signé à Saint-Pétersbourg. U. 160 

i. Tripoli. — Traité de paix et d'amitié. II. 186 

n. Espagne. — Traité de paix, signé à Bada^oz. U. âl39 
pt. France. — Traité de paix, signé à Madrid. IL 266 
n. .Décret concernant la neutralité. H. 289 

Til, Grande-Bretagne. — Traité signé à Londres, 

pour un emprunt de 60,000 livres sterl. II. 335 

( Indication des traités antérieurs depuis 1642. ) 

VT. Grande-Bretagne. — Traité d'amitié et d'al- 
liance, signé à Rio de Janeiro. IL 352 

vr. Grande-Bretagne. — Traité d'amitié et de 
commerce, suivi d'un acte du parlement 
anglais du 31 Mai 181 1 et de quatre ar- 
. ticles explicatifs du 18 Dec. 1811. II. 355 

c. Grande-Bretagne. — Articles explicatifs. 

(Voir le traité de commerce de IS'fO. ) 
c. Porte ottomane. — voir art. XXXVra du traité 

de 1740 avec la France. (Becueil de MM. 

d'Hauterive et de Ctsst, 1'« partie, t. U, 

p. 501.) 

paussE. 

rà. Porte ottomane. — Traité d'amitié et de 

commerce, signé à Cqnstantinopk. I. 41 

( Il n'existe pas de traité antérieur. ) 
ril. Suède. — Convention séparée, relative au 
commerce , jointe au traité , signée le 
même jour à Ribniiz , pour une suspen- 
sion d'arme^ . I. SI3 
( Indication des traités antérieurs depuis 1648. ) 




4806. ^ 



4807. 

484 4. 
484 4. 



1844 

484^ 
484^ 



47M. il J^nv, 

17<ia. » Avril. 
17Uli. 44 (M. 

1707. OMm|H. 
4M0U, IN lhH\ 



Imâieatkm 4e« «. » «.,„ .. 

F^/BTK rnTOSAsnL — Traité cTalIiaiice. a^ 

H OmMUmtinopU. 
UuwmtAOi. — Abolition du droit de cktn:- 

(fMANUB-BllETAaifB. — Voir GRiHIDE-BlETAGO. L ^ 

Fhanck* — Traité de paix , signé à Bët l ^ 
( KmiuUi par 1(» traité de 181 i ; voir 2^ P. d. c. 1 

iiu^ffiK. — Convention conclue à Samt-Fé- 
êenhourg, (Second démembrement de 
1/1 Pologne.) l "I 

Sahiuignk. — Convention signée à TVirm, 
, pour rnholition du droit d'aubaine. U. \ 
KrATH-llNiH. — Traité d'amitié et de com- 
u\iW{\ «igiié à Berlin, pour dix ans. U i^ 
( HonUN on v%uour par le traité de laK. ) 
HrHHiK, -^ Convention pour une neutralité 
inaritiiuo armée, conclue à Saini-MerS' 



ISmitik ott«>s^m« ^ PiniuiD ooacemmi Tri- 
)Hdi ^ Tiinis. D. 3n | 



PRUSSE — RUSSIE. 449 

T. P. 

uillet. Porte ottomane. — Note du ministère otto- 
man, concernant la ïiavigation prus- 
sienne dans la mer Noire. U. 321 

uillet. France. — Traité de paix, signé à TiUit. H. 323 

(Annulé par le traité *de 1814; voir 2ie p. d. c R.) 
Lvril. Bavière. — Abolition du droit de détraction. 11. 388 
Loût. Mecklenbourg-Strelitz. — Abolition du droit 

de détraction. II. 389 

Loùt. France. — Voir l'Index -^Aubaine. 
)ct. Mecklenbourg-Schwérin. — Abolition du 

droit de détraction. II. 388 

Jov. Anhalt-Coçthen. — Abolition du droit de 

détraction. II. 389 

>éc. IBade. — Abolition du droit de détraction. IL 389 
'évr. Saxe-Cobourg. — Abolition du droit de 

détraction. II. 390 

(Renouvelée en 1814.) 
ïars. Suisse. — Abolition du droit de détraction 

et d'émigration. II. 390 

Lvril. Nassau. — Abolition du droit de détraction . 

et d'émigration. II. 390 

(Renouvelée le 31 Octobre 1816.) 
Lvril. Anhalt-Bernbourg. — Abolition du droit 

de détraction et d'émigration. IL 391 

( Renouvelée le 23 Mai 1815. ) 
uin. AnhalttDessau. — Abolition du droit de dé- * 

traction et d'émigi'ation. IL 394 

( Renouvelée le 23 Décembre 1816. ) 

RAGUSE. 

Voir Autriche. 

BJàQISRiSEB BARBARE8QUB8. 

Voir Alger, Tunis, Tripoli. 

RIO DE LA PLATA. 

Voir 2e P. d. c R. 

aOME. 

Voir Saint-'Siége. 

RUSSIE. 

[ars. Dançmarck. — Accession du Danemarck au 
traité de 1759 entre la Russie et la 
Suède. L 1 

^9 



1783. 
1783. 



1780. 
I78r 



<IU Uajfe. rit- — '-"^"'«"""1 auV;^ 

W,f,t^. ■'' ■■a . fllai,-. i -,»,;;,, 

•'"*''»' ■''••'•'"•"ion iH;,(,\y. ^ :^ _ _ t7((,i. 

•""I ;i riinl«.x. •'-'—■••-> • .:• 

'''^.•.>:■'r^.i^S« convention. ' '^^'^ 

^ » V X Koluiiw.» \ I antérieurs. 

C . VT;;:"!!- "-min^ Signée ,, 
. X \\ . V '■'^""»""'<^'a"on qui I 

V . ■ -'"' -^'"fra/ité. , :; t ^• 

-■■ :vvaiuii,„ Jt. I., ViT.. • 1 \ 
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^ ». rit! .\lMntt '/. ^--.IH 



RUSSIE. 454 

T. P. 
ôvr. Deux-Siciles. — Convention signée à Scmit- 

Pétersbourg y concernant la neutralité. 

(Voir ce mot à Tlndex.) 
lin. Porte ottomane. — Traité de commerce, 

signé à Comtantinople. I. 278 

éc. _ 
— Porte ottomane. — Traité de paix , signé 

^' à Constantinople, I. 315 

5vr. Ukase sur le commerce de la mer Noire. I. 316 
Nov. AUTRICHE. — Traité de commerce sous la 

forme de déclarations. 1. 344 

éc. 
— ^ France. — Traité de commerce et de nëvi- 

^^^' gation, signé à Saint-Pétersbourg, 1. 385 

( Indication des traités antérieurs depuis 1629. ) 

ïanv. Deux-Siciles. — Traité de commerce, signé 

à Zarskoselo, I. 403 

éc. Portugal. — Traité de commerce, conclu à 

Saint-Pétersbourg. I. 417 

oût. Suède. — Traité de paix , signé dans la 

plaine de Vérelé. II. 31 

§c. 

"^-^ Porte ottomane. — Traité définitif de paix, 

^^- signé à Yassi, II. 65 

Voir Grande-Bretagne. II. 68 

ars. Grande-Bretagne. — Convention de com- 
merce, signée à Londres. II. 68 

nv. Autriche. — Déclaration signée à Saint-Pé- 
tersbourg, (Second démembrement de la 
Pologne.) IL 103 

Dt. Prusse. — Convention conclue à Saint-Pé- 
tersbourg, (Second démembrement de 
la Pologne.) U. 103 

îvr. Grande-Bretagne. — Traité de commerce, 

signé à Saint-Pétersbourg, IL 132 

îc. Porte ottomane. — Traité d'alliance défeu> 

sive, signé à Constantinople, IL 160 

^c. Portugal. — Traité d'amitié et de naviga- 
tion, signé à Saint-Pétersbourg. IL 160 

illet. Bavière. — Traité relatif à l'ordre de Malte. IL 200 

ît. Suède. — Traité d'alliance et d'amitié, con- 
clu à Gatschina. IL 201 
(Indication des traités antérieurs.) 

irs. Porte ottomane. — Convention signée à Con- 
stantinople, concernant les îles Ioniennes. IL 203 

)ût. Saxe (électorale). — Abolition réciproque 

du droit de détraction. 11. 205 

29* 
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IHOO. 16 Dec. Suède. — Convention conclue à SiMi^- 
tersbtmrg^ pour une neutralité armée. 1 

1800. 16 Dec. Danemarce. — Convention conclnea^ani- 

Pétersbourg, pour une neotralité mm. l\ 

1800. 18 Dec. Prusse. — Convention conclue à Samt-h 

tersbourg, pour une neutralité armée, i. 

1801. 13 Mars. Suède. — Traité de commerce, siané ^ 

Saint-Pétersbourg. 1 

1801. 17 Juin. Graicde-Bretagite. — Convention maritime. 
signée à Samt-Pétersbourg. il 

Daneharck. — Accession à cette conventioL 
les 23 Oct. 1801 , et 30 Mars I80i l 

1801. 8 Oct. France. — Traité de paix, signé à Paris, li 

1 802. 30 Mars. Suède. — Accession de la Suède à la con- 

vention du 17 Juin 4 801. i 

1807. 7 Juillet. France. — Traité de paix, signé à TiUt. l 

1807. 13 Août. Ordonnance concernant l'admission des 

étrangers en Russie. l 

1808. 7 Mai. Autriche. — Convention signée à Vietut, 

pour Textradition des déserteurs. ILâ 

1809. 17 Sept. Suède. -- Traité de paix, signé à Fridriâi' 

hamm. 1 9 

(Voir lo traité de 1817, ge p. d. c. R.) 

1810. 19 Mars. Autriche. — Acte de cession et de démar- 

cation, signé à LéopoL 

1810. 20 Nov. Suède. — Acte de démarcation des fron- 
tières, signé à TOrnea. 

1812. 18 Mai. Porte ottomane. — Traité de paix, signé a 

Bucharest. *" l- ' 

1812. 18 Juillet. Grande-Bretagne. — Traité de paix, signé 

à Oérehro. '' 1 ^> 

1812. 20 Juillet. Kspagne. — Traité d'amitié, signé à Wel 

liki-Louki. U. î* 

1813. 12 Oct. Perse. — Traité de paix perpétuelle, signé 

sur la rivière de Sekoa dans le Gulistan. 11. t 

(Indication des traités antérieurs depuis 17».; 

1814. 8 Févr. Danemarck. — Traité de paix, signé à Hanovre. 11. »' 

SAINT-SIÉGS. 

1763. 3 Sept. Sardaigne. — Bref signé à Rome par Clé- 
ment Xlli. 1. i 
^0, 16 Janv. Sardaigne. — Concordat sous Clément XiV. I. 1"' 
">. 18 Avril. Sardaigne. — Bref de Pie VI, relatif aux dé- 
serteurs. I. |rti 
lire. Règlement relatif à la neutralité. Voir co mol 
1780, àrindex. 



SALNT-SIÉGE — SARDAIGNE. 453 

T. P. 
lai. Altuchb. — Concordai concernant la Loni- 

bardie. 1. ^34 

évr. France.— Traité de paix, signé à TolaUino. 11. 130 
lin. San-Mariko. — Voir, plus bas, Sak-Mari>o. 
liJIet Francs. — Convention signée à Airis.et Con«- 

cordat. " U. i65 

inv. France. — Concordat signé à FmitumMeau, If. 396 

SASDWZCSB. 

Voir V P. d. e. R. 

SAH-KABIVO, oa SAIHT-lCABDr. 

>ublique, sous la protection du Pape, eoclavée daos 
Saint-Siège; gouvernée par uq sénat composé de 
sns, vingt bourgeois et vingt paysans. 
(4*' Juin), la République romaine et celle de Saint- 
»nclu un traité de commerce : les citoyens actifs^ nés 
iblique de Saint>Marin, étaient considérés comme ci- 
ins par rapport à leurs biens, etc. (voir Recueil de 
ERiVK et DE CussT, 2<* partie, t. V, p. 438); et le 
3 la même année, la république de San-Marino et la 
cisalpine conclurent un traité de commerce. (Même 
>artie, t. I, p. 485.) 

SABDAIGHE. 

irs. France. — Traité de limites, signé à Turin. I. \ 

(Indication des traités antérieurs depuis 1601.) 

)ùt. Autriche. — Convention pour l'abolition du 

droit d'aubaine. I. 37 

(Indication des traités antérieurs depuis 1*739, 
suivie d'un extrait du traité de 1751.) 

pt. Saint-Siége. — Bref signé à Rome par le 

Pape Clément XIH. I. 40 

irs. Parme. — Traité de limites, signé à Stradella. 1. 42 

Qv. Saint-Siège. — Concordat sous Qément XIV. ï. 400 

pt. Bavière. — Traité signé à Turin, pour Pabo- 

lition du droit d'aubaine. 1.105 

►ùt. France. — Convention entre la France et la 

République de Gènes. 1. 1 03 

ril. Saint-Siège. — Bref de Pie VI, relatif aux dé- 
serteurs. 1. 136 

V. Espagne. — Convention signée à VEscuricd, 
relative aux successions et à l'abolition 
(lu droit d'aubaine. 1. 263 

{ indication des traités antérieurs depuis 1659. ) 

vr. Danemarck. — Convention pour l'exemption 

du droit de Villefranche. 1. 335 



454 SARDAIGNE — SAXE.^ 

Il 

4 786. 4 4 Mars. Dcux-Sioles. — Ck>nventioii «ugnée à Jifis, 
pour Texemption du dmt de ne- 
franche en faveur des bâtîinaits des 
Deux-Siciles. l| 

4787. 4i Sept. Portugal. — Abolition des droits (fadnb 
et de détraction. [| 

4789. 6 Juillet. Dànjeharck. — Traité perpétuel oondnivK 
la République de Gènes. il 

4792. 24 Avril. Autriche. > Extradition des criminels. Il 

4793. — Voir Grandb-Brbtagnb. i| 
4796. 43 Mars. Suède. — Convention signée entre la Bép- 

bllque de Grénes et la Suède, pourFo- 
tradition des marins déserteurs, etc. il 

4796. 45 Mai. FrjlNCb. — Traité de paix, signé à Pcm 11 

4797. 5 Avril. France. — Traité dalliance, signé à TWm 1^ 
4 797. 9 Sept. Prusse. — Convention signée à IMn, jm 

l'abolition du droit d'aubaine. Il 

Suisse. — Voir %^ P. d. c. R. 

8AVOZB. 

Voir Saudaiqnb. 



(rûtàle). 

4772. 7 Août. Danemarck. — Abolition du droit de détr*- 

tion en faveur de la noblesse. ^* 

4776. 9 Août. Danemarck. — Abolition du droit de d^ 

traction étendue à tous les sujets. l* 

4 779. 43 Mai. Autriche, Bavière et Prusse. — Traité de 
Teschen; convention particulière entre 
Télecteur Palatin et l'électeur de Saxe, l ' 

4800. 20 Août. Russie. — Convention pour l'abolition du 

droit de détraction. IL ' 

4844. 30 M^ars. Bavière. — Extradition des déserteurs. 1 

SAXE 

(QRAND-DUGALE). 

4771.26 Févr. France. — Voir l'Index — Aubaine. 
SAXE-COBOnaO-GOTBA 

( DUCALE ). 

1 778. 7 Août. France. — Voir l'Index — Aubaine. 
1842. 40 Févr. Prusse. — Abolition du droit de détraction. D 
( Renouvelée en 1814. ) 
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! Avril et 49 Dec. Bavière. — Abolition du droit de 

détraction. H. 391 

(ducale). 

3 Mai. Bavière. — Abolition du droit de détrac- 
tion. II. 394 

SAXZS-ALTBNBOURG 

( ci-devant Hildbourghausen ). 

31 Mars. Bavière. — Abolition du droit de détrac- 
tion. . II. 335 

HWARTZBOnRO-RUDOLSTADT et 8CBWARTZB0U&0- 
80NDZSU3HAU8EV. 

18 Mars. France. — Voir Plndex — Aubaine. 

SERVIE. 

Voir les traités entre la Porte ottomane et la Russie. 

SICILE. 

Voir Deux-Siciles. 

SUÈDE. 

1 7 Mars. Danemarck. — Accession du Danemarck au 
traité de 1 759 , entre la Russie et la 
Suède. I. 1 

. 7 Avril. Prusse. — Convention séparée , relative au 
commerce , jointe au traité signé le 
même jour à Ribnitz , pour une suspen- 
sion d'armes. l 23 
( Indication des traités antérieurs depuis 1618. ) 
. 22 Mai. Traité de paix, signé à Hambourg. I. 25 

— Tunis. — Renouvellement du traité de 1736 I. 40 
. 5 Févr. Grande-Bretagne. — Traité d'alliance et de 

commerce, signé à Stockholm. I. 42 

(Indication des traités antérieurs depuis 1654.) 
. 2 Nov. Règlement concernant les ministres étran- 
gers (douanes). l. 55 

— Pays-Bas. — Abolition du droit de détrac- 

tion. L 109 

. 15 Août. Édit concernant le port franc de Marstrand. I. 131 
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1778. 8 Juillet, BègtenwPi sar Itfs prises. Voir 

1779. — Mars. Règleiiiefilcoiiceniaiift la iieirtniilé. Voiree 

moi. 
I7H0. — Avril. RosHi. r- fiipUcatkMis aemamiiws par b 
Soède, sur la dédaratioD delainsBt 
du 28 Février; édaircisseiiienls émm 
par la Russie. Y<iîr Neutratàé, 
4780, h'^ Août Russie. -— Convention maritiiiie, oodcIm i 
Sgkd-P&enbQurg. M 

(Voir 1199, poor les UaiMa ■Ifcliwi j 
DunouROL — Accessioii à la oonvemiii 

. ci-dessus. Il 

FiikHCB. — R^MHQise à la comaranicalioQfi 
lui fut faite. Ll 

4780. 4 Août. FaAHCB. — Réponse £ute par la oour de 
France, à la déclaration de la Suède,» 
la neutralité. 19| 

(Indléafiaa dM ttailëa antërieiirs depuis fUL} 
4783. 3 Avril. ÉTATS-lJms. — Traité d*ainitié et deooa- 

merce, signé à Pœris. Ll| 

(Renouvelé en grande partie par le bilè 
de 1810.) 

4783. 48 Sept Dahbmarck. — Déclaration pour la difflim- 

tien du droit de détraction. Il | 

(Indication des traités antérieiirs d^nis ISK. 

4784. 4«'^ Juillet. France. — ConTention signée à VerscMa. 

pour expliquer la convention de com- 
merce de 1741. LÔ 

1788. — Ordonnance sur les prises. (Voir Neutralité 

1780.) U«l 

1790. 14 Août. Russie. — Traité de paix, signé dans la 

plaine de Vérelé, IL il 

4794. 27 Mars. Danemarck. — Convention signée à Cktpeur 
hague, pour la défense loutuelle et la 
sûreté de la navigation. IL 'i 

1796. 22 Mai. Ordonnance royale relative au port de Go- 

thenbourg. IL îî 

1796. 13 Mars. Sardaigne, — Convention conclue entre la 
République de Gênes et la Suède, pour 
Pextradition des marins déserteurs, 
etc. n. M 

1 799. 29 Oct. Russie. — Traité d'alliance et d'amitié, con- 

clu à Gatsckma. fl. 20 

( Indication des traités antérieurs. ) 

1800. 16 Dec. Russie. — Convention conclue à Sawi-K- 

tersbourg, pour une neutralité armée. IL îi 

1801. 13 Mars. Russie. — Traité de commerce, signé à 

Saint- Péter sbou7*g. II. î 
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lars. Grand£-Bretagi^e , Russie et Danemarck. — 
Accession de la Suède à la convention 
maritime conclue le 17 Juin 1801, et 
accession du Danemarck, le 23 Octobre 
1801. n. 255 

)ct. Tripoli. — Traité de paix. II. 281 

( Indication des traités antérieurs. ) 

uiUet. Grande-Bretagne. — Convention signée à 
Londres y pour expliquer Farticle XI du 
traité de 1661. II. 290 

uin. Mecklenhourg-Schwérin. — Traité signé à 
Malmô, pour cent ans, concernant la ces- 
sion de la ville de Wismar. H. 291 

anv. Ordonnance rendue à Munich, sur la neu- 
tralité, n. 312 

»ept. Russie. — Traité de paix, signé à Fridrichs- 

hamm. H. 338 

Voir le traité de 1817. 

>éc. Danemarck. — Traité de paix , signé à J&n- 

kôping, H. 345 

( Renouvelant le traité du 27 Mai 1660 , dans le- 
quel les Villes anséatiques étaient comprises.) 

anv. France. — Traité de paix, signé à Paris. H. 351 

[ov. Russie. — Acte de démarcation de frontières, 

signé à Tômea, ^ IL 384 

uillet. Grande-Bretagne. — Traité de paix, signé 

à Oérebro, H. 396 

anv. Danemarck. — Traité de paix, signé à Kiel, 
par lequel le Danemarck cède la Nor- 
vège. II. 404 
Villes anséatiques. — (Voir 1809, traité 
entre la Suède et le Danemarck.) 

8UZS8S. 

■< 

[ai. France. — Traité d'alliance générale entre 
la France et tout le Corps helvétique, 
(fondé sur le traité de 1516), signé à 
Soleure. I. 137 

(Indication des traités antérieurs depuis 1516.) 

anv. France. — Édit royal concernant les privi- 
lèges accordés aux Suisses. I. 21321 

Loût. Suisse. — Déclaration concernant les créan- 
ces des Suisses sur les faillis. I. 326 

Loût. France. — Traité d'amitié et d'alliance, 

signé à Paris, II. 156 

[ai. France. — Traité de commerce, signé à Parts. II. 1 921 



tm 







1768. 
1770, 



1778. 
17H4. 

1700. 



2 Avril IfcwftiiL— Convention 

pour Fextradifioo des 
6 Dec Fbams. — Voir Hodex — Aobaine. 
44 Avril. ArrucsE.-- Édit portant âdbolitiflndn M 
d'aubaine. 
AiTTUCHE et MoDtaiB. — Convention relatif 

au commerce sur la route de Ptitcja, \^^ 
Règlement siu- la navigation d^ neutrei 

Voir NeulraUté. 
Maroc. — Traité de paix. lft| 

Autriche. — Convention relative au com- 
merce. 1*1 
H Juillet. Autriche. — Cession de la Toscane à la 

branche puînée d^Autriche. B. U 



1777, S6 Dec. 

«778. 



fl Févr. 
4 Dec. 



TRIPOLL I 

iH\± iâ Juillet. Grande-Bretagne. — Traité de paix, pour 
lo renouvellement des traités anté- 
rieurs, l 
(Indication des traités antérieurs depuis 1G8i 

177*. M Dé<î. France. — Traité confirmant les traités an- 
térieurs, et articles additionnels, signés 
à Tripoli I. 

( Indication des traités antérieurs depuis f 685. 

178 V. 10 Sept. Espagne. — Tiaité da paix et d'amitié. L 

I79:i. 30 Juin. France. — Convention pour confirmer les 

traités antérieurs. D. 



T. 
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II. 


426 


U. 


186 


IL 


256 


II. 


281 



TRIPOLI — TUNIS. i59 



>v. États-Ums. — Traité de paix et d'amitié. 

il. Portugal. — Traité de paix et d'amitié, 
signé à Tripoli. 

in. France. Traité de paix, signé à Tripoli 

3t. Suède. — Traité de paix, signé à Tripoli, 
(Indication des traités antérieurs.) 

pt. Prusse. — Voir le Firman accordé par la 

Porte ottomane en S.^ptembre 1803. U. 311 

îi. Grande-Bretagne. — Tjaité pour renou- 
veler les anciens traités. IL 39i 

TUNIS. 

in. Grande-Bretagne. — Traité de paix et de 

commerce, signé au Bar do. L 26 

( Indication des traités antérieurs depuis 1663. ) 
Suède. — Renouvellement du traité de 1736. L 40 
ii. France. — Traité relatif aux corsaires de 

Maroc. L 44 

(Voir le traité de 1770, pour l'indication des 
traités antérieurs.) 

jpL France. — Traité définitif de paix, signé au 

Bar do, L 101 

( Indication des traités antérieurs depuis 1604. ) 

in. France. — Renouvellement des traités anté- 
rieurs, signé au Bardo. 1. 110 

lillet. Espagne. — Traité de paix et de commerce, 
signé en Janvier, et ratifié par le roi 
d'Espagne, le 19 Juillet. U. 46 

ai. France. — Traité relatif aux corsaires. IL 101 

)ût. États-Unis. -- Traité de paix, signé à Tunis. H. 1 40 

(Voir ^ p. d. c. R. , 1824 , les modiflcatioDS 
adoptées. ) 

jvr. France. — Traité de paix, signé à Timis. U. 270 

îpt. Prusse. — Voir le Firman accordé par la 

Porte ottomane. - R. 311 

îi. Grande-Bretagne. — Traité pour renouveler 

les traités antérieurs. H. 391 

Bt. Grande-Bretagne. — Article additionnel 

concernant les îles Ioniennes. IL 401 

TURQUIE. 

Voir Porte ottomane. 

UBUOAT. 

Voir 2^ P. d. c. R. 
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VILLES àS&tX'ES&UES. 



Toir rf 1^. (k e. ft qt iBft «MiMv4iMc te Ports 



etiti 



voir je p. d. q.J^ 



Voir AumicHB. 



■ i-.-P. . 



481& 9 JuiD. Voir le traité, signé au Congrès de VUmmê (art »eltt|^^ 
les lies cHgrapt^Téiiitieiines, les Un/tmi 
Gattaro, la we de Venise, lem lAgmies, toi | 

, vMioea .«ft-MMeia de Içob» 
'»> '^- -'•'} 'lénilil*M*irf»i.wrlarivé 
' tfjb-.iiMi«-4tiia.' 






If 



1769. «•'Août 



1769, 26 Août. 
4776. 2 Août. 



1778. — 
1789. 17 Mars. 

1796. 24 Juin. 
1809. 10 Dec. 



COB- i 



Fkaucb., — Traité de marine et de cob- 
merce, signé à Hambourg. 
(Indication des traités antérieurs depuis 

PaussB. — Traité de commerce. l^ 

DAinsMARCK. — Convention entre le D»^ ' 
marck et la ville de Liibeck , pour l'a!»- 
lition du droit d'aubaine. Vft 

Règlement sur la navigation des neutres, l M 

(Voir année 1780, Neutralité. ) 

Francs. — Convention signée à Hambowg, 
pour la prolongation du traité de com- 
merce, signé avec la ville de Hambowg, 
le 1«' Août 1769. Il 

Fraitce. - Rétablissement des rapports entre 
les deux pays. 1 

Danemarck et Suède. — voir le traité de 1809, 
entre la Suède et le Danemarck, le(|a^ conirme 
celui de 1660, dans lequel les Villes anséatiqiies 
étaient comprises. H. S 



WAUDBCK. 

1813. 22 Janv. et 15 Mai. Fraucb.— Abolition du droit d'au- 
baine et de détraction. Voir à-nndex. 



wAxua 

Voir se p. d. c. R. 
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WESTPHAUB 

( ci-devant Royaume de ). 

n 4807, ce royaume a cessé d'exister en 4844 : Gassel 
capitale. Le territoire du royaume de Westphalie a été 
4844 et 4845, entre la Hesse électorale , la Prusse, et 
. Voir Congrès de Vienne, 4845, 2* P. d. c. R. 

WURTEBIBERG. 

— France. — Gouvention conclue à Stras- 
bourg , pour la restitution des déser- 
teurs. I. 44 
(Indication des traités antérieurs depuis 1648.) 

ivril. France. — Convention signée à Versailles, 
pour l'abolition du droit d'aubaine. Voir 
rindex. 
ivril. France. — Traité de paix, signé à Paris. II. 1 1 9 
)ct. Bade. — Traité signé à Paris, concernant 

diverses cessions territoriales. II. 384 
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